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CHAPITRE PREMIER. 

Relevé des recettes ordinaires et extraordinaires de 
la France } en l'an VI. 

J’entreprends dr prouver que les deux révolutions 
qui ont renversé en 1799 le gouvernement français 
avoient leur source principale dans le déficit, et qu'il 
lui en prépare infailliblement de nouvelles. 

11 importe donc avant tout , de jetter un coup-d'œil 
rétrograde sur le produit des recettes pendant les deux 
années précédentes. Si j’évite de remonter plus haut , 
c’est que cela nous ramènerait aux assignais et aux 
mandats. De quoi nous servirait , par exemple , d’ap- 

f jrendre que la trésorerie a estimé ses dépenses pendant 
eur règne, à la somme énorme de 96 milliards 
.26,53o,oo8 francs. 

Vouloir débrouiller ce que ces valeurs fictives re- 
présentoient en valeurs réelles, serait nous replonger 
à. plaisir dans le chaos ; mais tout s’éclaircit vers la fin 
<le Tannée 1796, époque à laquelle il ne resta plus 
, A 3 
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d’autre revenu au directoire que les impôts ordinaires , 
et la ressource extraordinaire tant des confiscations du 
dedans , que des pillages du dehors. 

Si l’on peut se fier au compte général publié en sep- 
tembre 1798 , les recettes de la république s’élevèrent 
pendant l’an V [ terminé le s 3 septembre 1797 J a 
446,195,000 liv. valeurs réelles. Ce bilan comprend 
44 millions levés en Italie; mais non les assignats, 
mandats et papiers de toute espèce , dont la trésorerie 
repompa pour 42,4 millions. Ces valeurs mortes, comme 
elle l’observa très-bien , « servent à libérer les particu- 
liers envers le trésor public.; mais il ne peut point s en 
servir pour l’acquit des dépenses. » ; . 

Les recettes de l’année suivante [ 1 an VI J s eleve- 
vcnt k 384,923,007 liv. valeurs réelles \ 

Ce premier compte rendu n’a été contesté par per- 
sonne ; mais comme en le publiant , la trésorerie eut 
de bonnes raisons pour ne point y spécifier ce qu a- 
voit rapporté chaque branche de revenu , et que cette 
connoissance est très-importante ; je vais suppléer de 
mon mieux k son silence. 


* Les recettes du douzième mois n’étaut poir t a jour lois- 
nue la trésorerie publia sou compte, elle ne put indiquer que 
celles des onze premiers, ce qui m’a ™ 

erreur dans mou dernier écrit, ou | a. évalué lis r , 

furent beaucoup plus fortes, et s eleverent à 12, 3 a - 

J’espère qu’on me pardonnera cette mcpr.se , quand 011 
saura la cause de l'accroissement inopiné dans les e * [ 
mois de septembre 1798. L’insurrection qui cclata a es t o 
époque dans la Belgique, et la présence des troupes qui l 
fallut v envoyer , fournirent au clirecloire les moyen y 
perfccdonner^l’i nsli lu Lion des garnisaires. Scs colonnes mo- 
biles eurent ordre de presser le recouvre, nent des contributions 
et pour cet effet , d’enlever des étages choisis parmi les p - 
riches fermiers , lesquels ne sortirent de prison que lorsque 
leur communauté eut acquitté toutes ses contributions , ta. 
courantes qu’arriérée». o t ,i on tel 

CeslcMrcs de cachet que lança le fis. c . „ . 

contribuable aisé , sans examiner s’il doit personne 
ncqnitlé ou redevable , s’appellent dans le nouveau dicuuu- 
luire de la république française , mises en sûreté. 
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i*. L’enregistrement , évalué à 70 mil- 
lions , ne produisit , avec les amendes et 
condamnations pécuniaires , que. . . . 

2°. Le timbre, évalué à 16 milllions , 

s’arrêta à . 

3 °. Le droit d’inscription et de conserva- 
tion pour les hypothèques , évalué à 8 mil- 
lions , s’arrêta à . . . . 

4 °. Les patentes , évaluées à 20 millions, 

en produisirent 

5 °. Les douanes , évaluées à 8 millions , 
excédèrent l’évaluation , et produisirent. . 
G®. La poste aux lettres , évaluée à 10 

millions , en produisit 

7 0 . La loterie , évaluée à 12 millions . 

en produisit 

8 °. Le revenu des forêts nationales , éva- 
lué à 25 millions , en produisit 

g*. Le9 salines affermées rapportèrent. 
io°. Les voitures publiques , le droit de 
garantie sur les matières d’or ou d’argent 
et la régie des pondre* et salpêtres , éva- 
lués à 2 millions i{2 , paroissent avoir été 
d’uo rapport presque nul; du moins n’en 
a-t-on jamais rendu compte. C’est pour les 
porter an plus haut , et pour faire la somme 
ronds , que j’en estime ici le produit à . . 

Celui des neuf premiers articles peut être 
regardé comme Ircs-exact , parce qu’il est 
tiré des messages du directoire et d’mie 
foule de rapports officiels , tous très-ioucoi- 
dans. Mais il n’en esL pas de même des con- 
tributions foncière , mobiliaire, person- 
nelle et somptuaire , fixées à a 4 o millions, 
e‘t du non- paiement desquelles on n’a cessé 
de se plaindre , sans jamais articuler ce qui 
avoit été finalement acquitté. Tout ce qu’on 
en eounoit , c’est que , vois le milieu du 
onzième mois , le ministre des finances dé- 
clara qu’il êtott encore dft 191 millions sur 
la première, que le recouvrement des au- 
tres ne s’élevoit pas au vingtième , et que 
les arrérages des années antérieures 11c sc 


63,620,718 liv. 
i3,535,7o8 . 

1,347,707 

17.000. 000 

10.000. 000 

7.000. 000 
G,ooo,ooo 

1 3 , 835,7 2.3 

5.000. 000 


661, i 44 


i 38 ,ooo,ooo liv. 
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D'autre part. \.18, 000,000 liv. 

soldoient point. Après un pareil aveu , c’est 

assurément porter au maximum le produit' 

de ces rentrées , que de l’estimer pendant 

l’an VI, y compris les arrérages, à . . 37,000,000 

Total du produit net des contributions 
permanentes et recettes régulières pendant 
l’an VI 2,35,Qoo,boo liv. 

Outre ces ^35 millions de revenus ordinaires , la 
trésorerie, pour atteindre k 385, doit en avoir reçu 
i5o par des ressources vraiment extraordinaires; sa- 
voir: i°. Un droit levé clandestinement par la police 
sur les maisons de jeu. 2 0 . Reste des rescriptions ha-, 
taves vendues à perte à Paris , ou négociées de force 
à Hambourg. 3°. Quelques partages de successions an- 
ticipées avec les ascendans d’émigrés. 4 0 , Fermages 
des domaines nationaux invendus. 5°. Ventes de plu- 
sieurs de ces domaines. 6°. Rentrée du prix de ceux 
vendus précédemment et à terme. 7 0 . Ventes de quel- 
ques déoris du mobilier national. 8°. Un subside de 
dix millions levé sur la rive gauche du Rhin et le pays 
appelé conquis. 9 0 . Pillages en Italie et en Suisse , 
pour cette portion , dont la trésorerie de Paris a pu 
disposer en écus *. 1 

* J’ai maintenant la preuve officielle que je ne m’étois 
pas trompé , en <1 isant que la France s’etoit servir, des dépouille ». 
du plus ancien dp ses alliés , pour attaquer son allié le plus 
fidèle, la Porte ■ Ottomane. Voici ce qu’a publié le commissaire 
Jlouliiferes , accusé d’avoir détourné à son profit une partie du 
trésor de Heine ; — « Une vérité que les médians ont soigneu- 
sement cachée , et qu’il est nécessaire de mettre en évidence , 
c’est que pendant huit mois, la trésorerie nationale n’a pas 
envoyé un seul denier à l’armée de Suisse ; c’est que d’abord 
sur les fonds trouvés dans le trésor de Berne, il a été en- 
voyé 3 millions à Bonaparte pour son expédition, 1 million 
5oo,ooo liv. an payeur de l’armée d’Italie , pour payer la solde 
arriérée, et 900.000 liv. à la Cisalpine ; qu’ensuile il a été 
pourvu au paiement de la solde , de l'habillement et de la 
remonte de la cavalerie , à la subsistance et à tous les besoins 
du service pendant les huit mois ue la totalité de farinée 
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Autant que j’en ai pu juger par appercu , ces 385 
millions, produit disponible des ressources ordinaires 
/et extraordinaires furent distribués à peu près comme 
il suit : 200 millions pour les armées de terre , ioo 
pour la marine , et 85 pour le gouvernement çivil. 

A la (in de cette même année [septembre 1798], 
les dépenses arriérées en y comprenant leâ salaires dus, 
paraissent s’être élevées à 280 millions, déficit auquel 
on fit face en hypothéquant les arrérages des contribu- 
tions , pour une valeur pareille aux fournisseurs et fonc- 
tionnaires non pavés. 

Tout ceci n’a rapport qu’au déficit sur les recettes 
appelées nation nies et affectées aux dépenses du même 
genre; savoir : l’armée , la (lotte, la dette publique, 
les indemnités des législateurs et des électeurs , les 
honoraires du directoire, ceux de la haute-cour na- 
tionale, les traitemens des ministres et de leurs em- 
ployés , etc. Il y a d’autres dépenses appelées dépar- 
tementales , municipales et locales , qu’on a reje- 
tées à la charge des administrés , et qu’ils doivent 
acquitter par clés impôts additionnels absolument sé- 

f tarés de ceux qu’on vient de passer en revue. Comme 
e gouvernement d’un vaste empire ne peut ni ne doit 
se mêler d’une foule de détails d’administration qui 
n’intéressent que les provinces , les districts et leurs 
paraisse , cette séparation des dépenses en nationales 
et départementales , serait en cl le- même fort sage, si , 
toujours extrêmes dans leurs mesures , les financiers 
français n’avoient placé dans les dépenses particulières 
que l’entretien des bâtimens publics , la police des 
villes, les frais des prisons, des hôpitaux et des écoles 


d’IIelvétie , ainsi qu’aux frais de passage et à la chaussure de 
plus de 5o,ooo hommes, qui ont traversé le lerriloirc helvé- 
tique pour se rendre en Italie». 

Celte vérité . jétoit en effet très-importante ; car ce qu’elle inet 
surtout, en évidence , e’est que la république ne s’est mainte- 
nue qu’à l’aide dit pillage , et que c’est avec les finances de ses 
çlliés , qu’elle a soutenu lu lutte contre ses ennemis. 
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centrales ; mais ils ont trouvé commode d’y rejeter 
même celle de la maréchaussée , et jusqu’aux salaires 
des juges. Aussi leur ensemble s’élève-t-il tout au moins 
à 12$ millions, et vraisemblablement fort au-delà *. 

Les conseils s’étoient flattés d’y avoir pourvu pen- 
dant l’an VI , en accordant à cet effet une retenue d’un 
dixième sur le produit des patentes, et 68 millions 
de sous ou centimes additionnels à réclamer des con- 
tribuables , en sus du principal de leurs taxes di- 
rectes. Le rapporteur Bara observa avec assez de rai- 
son le 22 novembre 1798. « Qu’en supposant la ren- 
trée totale de ces centimes additionnels, ils seroient 
insuffisans de moitié. » Mais il eût mieux fait peut- 
être , de s’en tenir à prouver que cette supposition 

* Voici le tableau de ces dépenses pour !c département de 
la Charente-Inférieure , le seul que j’aie pu me procurer. 

Administration départementale et scsemplnyés 98,000 1 . * 
Administrateurs dos cantons qui avoient rem- 
placé les sept districts , et dont les fonctions se 
bornent à répartir les impôts directs , c’est-à-dire , 

à dresser les rôles et à les rectifier 249,000 

Ce sont ces administrations auxquelles Bona- 
parte a fait substituer des préfets , sous-préfets et 


conseillers de préfecture. 

Administrations municipales 62,000 

Tribunal criminel. . . . ... . .. . i 4 , 4 oo 

Tribunal civil 5 1,900 

Juges de paix et greffiers 5 o,ioo 

Ecole centrale. , 25 ,i 5 o 

Ingénieurs et sous-ingénieurs dos ponts et 

chaussées 100,000 

Gendarmerie nationale. ........ 179 > 01><> 

Hôpitaux 1 i(j,oeo 

Prisons et maisons d’arrêt 282,750 


Total. . . . 1,2.10,290 I. 

Celte somme varie suivant l’étendue des dépavtemens ; mais 
comme celui-ci est au -dessous de la grandeur moyenne , on ne 
peut guères douter que le total des dépenses des 96 départe- 
mens nesurpasse 1 ï5 millions , sur-tout si l’on considère que 
lelui de Paris en colite , à lui seul , entre 16 et 18. 
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étoit inadmisible , vu l’impossibilité dp percevoir en 
argent la moitié , ni même le tiers du principal des 
impôts directs. 

Il est én eü’et très-douteux que les fonds départe- 
mentaux et communaux se soient élevés pendant l’an 
VI, à une vingtaine de millions , même en compre- 
nant les produits du droit sur les spectacles et fêtes 
champêtres , et ceux de l’octroi qu’on commença à 
établir aux portes de Paris. C’est donc ici que le dé- 
ficit a été énorme et singulièrement funeste ; car les 
branches du service qui en ont souffert sont les plus 
recommandablss , puisque c’est sur-tout par ces dé- 
penses de détail, qu’un état se soutient dans sa police 
journalière. 

Aussi en est-il résulté, comme s’en plaignit Villers 
le 2.6 février 1798, « que les communes sont en proie 
au dénuement le plus absolu, ou qu’elles violent le 
dépôt delà contribution foncière.» C'èst-à-dire , que 
pressées par ce dénuement , elles s’emparent du prin- 
cipal destiné à la trésorerie nationale, ce que celle-ci 
leur a rendu plus d’une fois , en s’emparant à son tour 
des sons additionnels qui leur appartiennent. 

Quoique d’après les lois , ces sous additionnels ne 
dussent s’élever qu’au quart du principal et dans cer- 
tains cas au tiers, Fabre nous a appris le 2 juin 1797, 
« que le brigandage arbitraire dé cette levée étoit tel , 
qu’il existoil des communes où l 'accessoire avait égalé 
le principal. » 

Voilà pour l’assiète. Quant à la distribution des pro- 
duits , Fabre nous a encore appris, le 3 o août 1798, 
« qu’elle n’est point faite avec justice ; que les rece- 
veurs payent exactement les administrateurs sous la 
surveillance desquels ils sont placés , et qu’ils négligent 
de payer les juges. » 

Cette négligence n’est ni la seule , ni la plus funeste ; 
mais' il suffit pour le présent d’inviter le lecteur à ne 
point perdre de vue que dans les rapports officiels, il 
n’est jamais question que des dépenses et <jcs recettes 
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nationales , que les rapporteurs évitent toujours avec 
soin de parler de l’autre déficit, et que suivant toute 
apparence , ils en ignorent le montant. 


CHAPITRE II. 

t * 

Progrès du déficit pendant Van VII. Variantes 
sur son montant probable. Nouveaux impôts. 
Nouvelles confiscations. Vains efforts du minis- 
tre des finances pour en montrer V illusion. La 
querelle s’engage entre lui et les meneurs du 
conseil des cinq-cents. 

Après ce qu’on vient de voir des recouvremens 
de T an VI, on doit comprendre que le budget de l’an 
VII devenoit une opération très-difficile. Les conseils 
s’en tirèrent en faisant figurer la plupart des ressources 
ordinaires et extraordinaires, au même taux qu’elles 
avoient été évaluées l'année précédente. Cependant , 
comme quelques-unes des dernières étoient évidem- 
ment diminuées et même épuisées, on espéra les rem- 
placer. i°. Par les 2Ô millions du droit de passe qui 
commencoit à se lever sur quelques-unes des grandes 
routes. 2^. Par un impôt sur les fhbricans de tabac , 
estimé 10 millions. 3 . Par une taxe sur l’expédition 
des actes de greffe aux tribunaux civils , estimée à la 
même somme. 4 0 . Par la nouvelle taxe sur les portes 
et sur les fenêtres dont on espéroit 25 millions. 6V 
Par une réserve de 22 millions et demi sur l’arriéré 
des contributions qui s’élevoit à plus de 3 oo, et dont 
le surplus f ut hypothéqué aux fournisseurs non encore 
acquittés. Enfin pour parachever ce budget , on dé- 
créta en principe une réduction de 16 millions sur 
la totalité des dépenses , ce qui devoit les réduire à 
600. 

Les conseils se félicitoient encore de cette réforiqe 
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courageuse, lorsque le directoire jugea k propos de 
leur rappeler qu’ils venoient de décréter une levée ex- 
traordinaire de 200 mille conscrits qu’elle coûterait 
au moins i2Ô millions , et qu’il s’agissoit d’y pour- 
voir. Ils y pourvurent en l’autorisant k se les procu- 
rer sur le rebut des domaines nationaux invendus, et 
qu’on reprit k cet effet aux créanciers de l’état, aux- 
quels on les avoit précédemment abandonnés pour les 
consoler de la banqueroute. Ce budget additionnel 
date du vingt-sixième jour de l’an VII , et porta ainsi 
l’expectative du revenu à 726 millions , presque au 
double de ce que la trésorerie avoit réussi à recouvrer 
l’année précédente. 

Encore le peuple dont on attendoit ce subside, de- 
voit-il payer en même-tems aux fournisseurs et fonc- 
tionnaires non acquittés près de 280 millions pour con- 
tributions arriérées , 1 20 millions pour les dépenses dé- 
partementales , et tout au moins i 5 o pour les frais de 
recouvrement , ce qui auroit porté la totalité de ses 
charges «à environ i 38 o millions. Ma s continuons k 
faire abstraction de ces trois derniers articles , pour 
ne nous occuper que des 725 millions promis au gou- 
vernement, et sur lesquels on lui ouvrit d’emblée un 
crédit de 563 millions, ce qui signifie en d’autres ter- 
mes , la permission de dépenser cette somme au cas 
que la trésorerie pût la founir. ' 

Et certes, on étoit si loin d’en douter, que le con- 
seil des anciens jugea superflu de sanctionner un nou- 
vel impôt sur la fabrication des papiers adopté par lej 
cinq-cents, et dont le fisc n’avoit pas espéré moins de 
10 millions. 

Il n’osa se plaindre ni de ce refus , ni de ce qu’a- 
voit d’illusoire la concession des biens nationaux , et 
jugea plus prudent de s’en tenir k représenter, le 16 ^ 
décemore 1798, qu’on s’étoit fort exagéré le produit 

f irobable des nouveaux impôts sur les fenêtres, sur 
e tabac et sur les grefTes. il ajouta même que les an- 
ciennes contributions indirectes annoncoient une di- 
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minution sensible. Quant aux directes *, il observoit 
que «les premières rentrées, les seules ventrées pro- 
bables, seraient absorbées par les bons qu’on alloit 
délivrer aux rentiers et pensionnaires. » 

J’ai déjà dit ailleurs que ces bons sont admissibles 
en paiement des contributions directes et même des 
patentes. Or, comme à leur retour à la trésorerie, ils 
ne lui sont bons à rien, le directoire avoit raison de 
dire que cette dépense n’avançoit et ne commençoit 
pas même les services actifs. 11 insistoit sur la né- 
cessité d’établir d’une manière sûre et évidente , X équi- 
libre le plus parfait entre les recettes et les dépenses, 
et terminoit en conjurant les conseils « d’être convain- 
cus de l’existence d’un défici t. général , trop réel, trop 
alarmant, et de se hâter d’avoir recours à de nouvelles 
sources de perception. » 

Rien de moins aisé que d’en découvrir ; car on avoit 
déjà passé en revue la possibilité de rétabl r l’impôt 
des plombs sur les étoiles , de taxer les chapeaux , le 
droit de chasse, celui de pèche, les fortunes colos- 
sales, les glaces placées dans les boudoirs, la poudre 
à poudrer, les chiens de salon et de compagnie, les 
célibataires, les vœufs sans enf.ins , les passe-ports, 
et jusqu’aux certificats de civisme appelés cartes de 
sûreté j expédiens fiscaux qui avoient tous été succes- 
sivement écartés par cette observation très-sensée , 


* Le lecteur éloiL toujours w rappellcr que les contribu- 
tions directes sont celles pour le paiement desquelles ou 
s’adresse directement à l’hidividu qui les doit ; ce qui t dans 
le nouveau dictionnaire fiscal , ne comprend que la foncière , 
la personnelle, la mobiliaire et la somptuaire, fixées pour 
l’an VJI au principal de a4o millions. Les auteurs de Cette 
ingénieuse distinction ne sont point d’accord sur la classe à 
laquelle appartiennent l’impôt des patentes , celui des portes , 
des fenêtres , ét le droit de passe , ou plutôt ils les rangent 
parmi les contributions indirectes, et il y a gros à parier 
que le droit sur les portes et sur les fenêtres n’auroit jamais * 
passé , si on l’eût considéré comme direct. 
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qu’ils ne donneraient qu'une abondante moisson 
de ridicule * . 

D’ailleurs, avant de s’y exposer, le conseil des cinq- 
cents trouva plus sage ou plus commode , de porter 
la sonde dans le déficit futur, et même de s’assurer 
avant tout si ce déficit existoit, question préalable, 
d’où sortit une controverse qui a duré toute l’année. 

Dès le 3 octobre 1798 , Bergasse avoit annoncé que 
le déficit s’éleveroit à 200 millions, et chose incroya- 
ble, il fut immédiatement contredit par le ministre des 
finances, qui ne Pestimoit alors qu’à 104,800,000 fr. , 
en obscrvanttoutefois qu’il iroit à 1 14 millions, s’il cal- 
culoit rigoureusement sur les produits de l’an VI. 
Malès, moins rigoureux, ne l’évalua qu’à 5 o millions, 
et la commission qui lui succéda , avoua franchement 

3 u’elle n’avoit pu s’assurer s’il seroit au-dessus ou au- 
essous de ce que venoit d’en dire ce rapporteur. Mais 
Génissieux , qui l’avoit d’abord estimé par condescen- 
dance à 42 millions, reviilt tout-à-coup sur ses pas, 
et reconnut que les calculs les plus rigoureux ne pou- 
voient Péleverqu’à i 5 . Bailleul répliqua à celui-ci que 
ses calculs portoient d’un bout à l’autre sur un 
mésentendu , et offrit même de l’expliquer , pourvu 
qu’on consentit à ouvrir une discussion si délicate en 
Jamille. Je veux dire } ajouta-t-il , en comité secret , 
idée que L. Bonaparte fit d’autant plus aisément écar- 
ter, qu’il éclaircit à l’instant le mésentendu , en ob- 
servant que le déficit existoit de fait et non de droit. 
Malgré cet éclaircissement , qu’il appela important , 
et que Lacuée défendit , en soutenant qu’on ne pou- 
voit point y voir une subtilité d'école , leur collègue 
Groscassand a toujours persisté à soutenir qu’il n’exis- 
toit de déficit, ni de droit, ni de fait ; «qu’il n’y avoit 
que de l’embarras dans les recettes , et de Pengorge- 
melit dans le mouvement des fonds. » Il est vrai que 
le journal des Débats nous apprend que ce dernier 

* Rapport de Malès. 
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fut interrompu par de violens murmures; mais ils ne 
l’empêchèrent pas de se glisser à la tribune le 5 février 
1799, pour attester «qu’il y auroit pendant l’an VII 
un excédent très-considérable, qu’il ne supputoit pas 
moins qu’k 80 millions. » N’oublions pas de dire que 
quinze jours après celte Horoscope d’un excédent , 
Chasset prit sur lui d’annoncer ait conseil des anciens,' 
que le déficit serait d’un tiers , et qu’il ajouta ces 
mots très-sensés : « Ce n’est pas avec des phrases qu’on 
discute en finances; il faut des faits, des vérités et 
de l’argent. Ne faites pas des conipliraens à l’armée; 
payez-lai » 

Ce trait de dépit lui étoit échappé dans le cours des 
débats sur l’impôt du sel, propose -de nouveau vers la 
fin de janvier 1799, quoiqu’il eut **té rejeté quelques 
mois auparavant , comme propre à faire 1 initie de 
du rtgere il x rapproch em eus . 

En hasardant de le remettre sur le tapis , Malès ac J 
compagna sa proposition de tout ce qui pouvoit em- 

[ lécher de )a confondre avec la résurrection des ga- 
lelles ; il ne demandoit que de porter le droit à urt 
sou par livre pesant , et de le lever à l’extraction des 
marais satans , ce qui eût laissé libre le comqierce du 
sel, tout en assurant un revenu net d’environ ao mil- 
lions. 

C’est dans cette occasion que le jeune L. Bonaparte 
déploya , pour la première fois, ses lumières en éco- 
nomie politique. 11 observa que comme la plupart des 
consommateurs s’étoient approvisionnés de sel * l’im-’ 
pût ne commencerait à être productif qu’en l’an IX , 
et ne pourrait par conséquent point remplir le déficit 
qui lui servoit de prétexte. Après l’avoirdénoncé comhie 
un prélude à l’introduction du système anglais * il in- 
sista sur ce que le bas prix des denrées nécessaires 
à la vie est le bien physique du peuple , le re- 
mède à tous les maux qu'il éprouve , et rappela à 
ses collègues qu’imposer les denrées nécessaires à l’exis- 
tence du pauvre , serait trahir leurs devoirs et avilit 

leurs 
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leurs caractères. Enfin , c’est ce jour-là qu’il s’acquit 
line si grande popularité, en demandant qu’on décré- 
tât en principe qu’il ne seroit point établi d’impôts 
sur les objets de première nécessité. Creuzé-Latouche 
lurrépliqua : «Que l’intérêt du peuple étoit de pré- 
server le peuple même de la misère hideuse, des crimes 
et des fléaux qui l’inondent quand le gouvernement est 
sans ressources. » Pour cette fois le logicien l’emporHi 
sur le rhéteur, et le principe fut repoussé par les cinq- 
cents. Mais L. Bonaparte ne se tint point pour battu , 
et remua ciel et terre, pour enrôler dans son parti le 
conseil des anciens. Il y réussit; car en vain le rap- 
porteur Legrand leur présenta l’impôt du sel comme 
le seul qui restât à établir , en vain leur dit-il que 
l'impérieuse nécessité ne permettait pas de balan- 
cer; le conseil des sages ne balança point à le reje- 
ter , sur Inobservation de deux des siens , qui s’écriè- 
rent : Il pourrait compromettre la santé et la vie 
du peuple . — Il lui est encore en exécration } cela 
doit nous suffire. - » 

Le désappointement du directoire fut d’autant plus 
amer, que si l’on peut se fier aux bruits publics, il 
étoit déjà entré en marché avec des capitalistes, qui 
dévoient prendre à ferme cet impôt , et consentoient 
à une avance de 3o millions. On a même affirmé que 
le ministre de la guerre y avoit cdmpté, et que ce fut 
là double impuissance de pourvoir plus long-tems à la 
solde des armées et k leur équipement , qui précipita 
les hostilités , et valut à Jourdan et à Massena l’ordre 
de se jeter à l’instant sur l’Allemagne. Ainsi s’accéléra 
l’accomplissement littéral de cette prédiction que le 
directoire venoil d’adresseraux conseils, etqu’ils avoic nt 
affecté cependant de trouver ambiguë. // est de la p, /in- 
exacte vérité que le vide que vous laisseriez d. n 
le trésor public seroit comblé par le sang de nos gé 
n cireux déj'enseurs *. 

* 1 ■ 

* Message du iC décembre 179S. *-■ 
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Pour les engager à combler ce ride , le directoire 
ne s’en éloit pas tenu à de simples oracles; car peu 
de jours avant que les anciens ouvrissent leurs dis- 
cussions sur l’impôt du sel, il avoit renoncé pour la 
première fois, sinon à la dissimulation , du moins au 
mystère, en ordonnant à Ramel de leur ouvrir le re- 
gistre des recettes, où, l’on vit que pendant les trois 
mois qui venoient de s’écouler, leur produit net ne 
s’étoit élevé qu’à 99,971,788 liv. 

Les pièces que produisit le ministre des finances ne 
laissent aucun doute sur l’exactitude de ce relevé; mais 
il me permettra de constater le résultat suivant qu’il 
en tiroit. Ainsi il se trouve sur l'état comparé des 
recettes et dépenses du premier trimestre un déji- 
cit de 43 millions 778,262 liv. 

Sans être très-avancé dans l’art du calcul , on doit 
■appercevoir que si le ministre avoit compté sur 725 
millions dans l’année , et qu’il n’en eut reçu que cent 
pendant les trois premiers mois , le déficit n’avoit pas 
été seulement de 43, mais de 81 millions. 

Voici l'explication de cette méprise apparente. Par 
des motifs qui vont se développer, Ramel ne mettoit 
en ligne de compte ni le déficit sur le subside addi- 
tionnel de 12-5 millions, dont il n’avoit encore à peu 
près rien touché, ni le déficit sur les 2Ô millions à le- 
ver par le droit de passe. 

Mais dira-t-cn sans doute, quel pouvoit donc être 
l’objet du directoire , en se prêtant si débonnaire- 
ment à dissimuler ainsi une moitié du déficit sous le 
poids duquel il suceomboit, et cela dans un tems où 
chaque fois qu’il s’adressoit aux conseils pour le com- 
bler , ceux-ci lui en contestoient l’étendue ou même 
l’existence? Pourquoi ne pas leur dévoiler toute la 
profondeur de l’abîme qui ne les menaçoit pas moins 
que lui ? 

Vi 11 ers va répondre à cette question avec une ingé- 
nuité qui ne nous laissera rien à désirer. 

11 est bon de savoir que bien que la trésorerie ait 
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f mblié le grand total des sommes délivrées peridaiit 
’an V et l’an VI, aux divers ministres, aucun de ces 
derniers n’a jugé jusqu’ici à propos d’en indiquer l’em* 
ploi , comme le prescrivoit l’article 3o8 de la consti- 
tution. Un membre s’étant avisé de rappeller cet arti- 
cle , le 16 février, en disant! Nous voila fort avan- 
cés dans l'an F II et aucun des ministres n’a 
rendu public son compte de l’an VI. L’officieux 
Villers se leva à l’instant pour les couvrir de son égide; 
Ecoutons ce que répliqua dans son intempérance de 
langue ce grand prôneur des ressources inépuisables 
de la grande nation. « Représentai du peuple , étoit- 
il possible de rendre ces comptes lorsqu’ils ne pou- 
voient présenter que la situation pénible et inquiétante 
du trésor public, lorsqu’ils n’âuroient servi , en faisant 
connoître ses embarras, qu’à ranimer l’espoir des 
ennemis de la patrie , lorsque nous n’aurions vu 
dans ces comptes que des dépenses énormes qui n’é- 
toient pas payées, et qu’on est dans Y impossibilité 
de payer * ? » 

Le voilà enfin dévoilé le vrai motif qui force l’ad- 
ministration à dissimuler l’étendue des dépenses qu’elle 
est dans Y impossibilité de paver, et celle du déficit 
qu’il est hors de son pouvoir de combler. 

Au reste, ce motif n’est point le seul ; elle eti a utj 


* C’est (laits le Moniteur (lu 21 février 1799, que so trouve 
cette apologie des ministres délinqtians. Mais celui du 21) mai 
contient le discours suivant , de Quirol , qui les justifie bien 
mieux, encore : «Quelle garantie peut-on obtenir d’un mi- 
nistre, si immédiatement après sa sortie , et sans avoir fendu 
scs comptes , il peut être nommé général , commandant d’une 
ïlotte , ambassadeur ; si sur-tout l'un d’eux , nomme nous Sa- 
vons vu , sortant du ininisLère et nommé ambassadeur } est en- 
suite port sur la liste des émigrés ? » 

Ceci faisoit allusion au ministre Trngnel , qui , à la suite de 
son ambassade eu Espagne, a été en effet porté pendant trois 
ans sur la liste des émigrés, et conséquemment exilé du France 
sous peine do mort. 
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autre un peu moins pur que la crainte de ranimer 
V espoir des coalisés. Si elle alloit tout-à-coup procla- 
mer un déficit de 3 à 400 millions; l’impossibilité évi- 
dente de jamais le couvrir, jetterait les conseils dans 
le dernier découragement, et les empêcherait d’aller 
à la recherche d’aucun nouvel impôt , au lieu qu’en 
commençant par leur signaler un déficit de 43 millions 

f iar trimestre , et en le réduisant ensuite , comme on 
e verra tout à l’heure, tantôt à 67, tantôt à 5 o mil- 
lions par année , le directoire leur montrait un but 
qu’ils pouvoient se flatter d'atteindre , à l’aide de tel 
ou tel expédient qu’il avoit grand soin de leur indiquer 
en même-tems, quitte pour venir ensuite leur avouer 
que le déficit est encore plus considérable qu’il nel’avoit 
cru, ou que l’impôt décrété ne rendra point tout ce 
qu’on en attendoit, et qu’ainsi il faut se remettre cou- 
rageusement à l’œuvre. Telle a été sa tactique uni- 
forme , telle est encore aujourd’hui celle de son suc- 
cesseur , et l’on peut être assuré d’avance que jusqu’à, 
ce qu’il expire d’un redoublement de déficit, il ne par- 
lera que d’un vide facile à remplir, et qu’il aura tou- 
jours en ré erve quelque nouvel expédient propre à 
achever le miracle. 

Au surplus, toutes ces tergiversations sur le mon- 
tant du déficit réel ou présumé, ne doivent nullement 
nous détourner de cet examen, soit parce qu’on en 
connoît maintenant les motifs, soit sur-tout parce que 
Ramel nous ayant imprudemment indiqué le montant 
exact des recettes disponibles des trois premiers mois, 
chacun peut en comparer l’exigu i té avec l’étendue des 
dépenses indispensables. Encore faut-il se rappeler la 
noüvelle espèce d’extorsions fiscales auxquelles la Bel- 
gique étoit alors en proie, et qui nous explique de reste 
comment les recettes du premier trimestre purent s’éle- 
ver à un peu plus d’un million par jour. 

Quand cet expédient fut épuisé, Ramel essaya d’y 
suppléer par un autre moins violent, mais plus neuf. 
. Il lui vint dans l’esprit de mettre en vente dans toute 
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la France ceux des chemins publics et vicinaux que 
les propriétaires des domaines voisins trouvoroient a 
leur convenance * . Après avoir si bien réussi à ren- 
dre les routes impraticables, il n'est guère étonnant 
que sous prétexte de les restituer à l'ngricultute , 
le fisc trouve mieux dans sa convenance de lès ven- 
dre à son profit, que de Ips réparera ses dépens; mais 
quoi de plus propre que ce nouvel encan à achever le 
tableau de; ressources inépuisables de la république? 

Revenons à PefTet que produisit la publication des 
relevés du premier tr mestre. Comme le directoire 


* Voyez dans le Rédacteur , n°. iai 3 , la dépêche où ce 
ministre mandoit à chaque administration centrale de lui en- 
voyer l’état des chemins à supprimer dans son arrondisse ment f 
de les mettre à l 'enchère , et de loi ma rquer approximativement 
à quelle somme ponrroit monter le prix de ces ventes. « Il 
faut , écrivoil-il , que les chemins vicinaux, dont l’inutilité 
doit déterminer la suppression , suient rendus incessamment 
à l’agriculture ; mais il 11e se suit pas de lit que la nation 
doive faire le sacrifice de sa propriété. L’emplacchient de ces 
chemins doit être vendu à sim profit. Je présume qu’en général 
les propriétaires des liéri luges qui bordent ees chemins seront 
pins disposés que tous autres à en faire l’acquisition, et cjt 
effet l’emplacement à vendre est particulièrement à leur con- 
venance , etc. u 

Observez que ces chemins vicinaux, qu’il s’agissoit do res- 
tituer A l’agriculture , au profit du fisc , sont précisément ceux 
dont l’assemblée constituante avoit signalé' la multiplication . 
et le perfectionnement immédiat comme indispensables. <i Vos 
comités d'agriculture et de commerce réunis , avoit dit. le (lue 
de Liancourt , ont pensé que les communications vicinales 
pourroient fournir de grands altelicrs. Ces chemins, faits jns- 
qn’iei en petit nombre , et uniquement sur des fonds appolléa 
de charité , sont. indispensables. L’utilité des grandes routes 
no seroit pas entière , si les chemins qui y conduisent du 
centre' des campagnes , resloient impraticables dans une par- 
tie de l’année , et quoique tous n’aient pas la même impor- 
tance , ils sont cependant tons nécessaires , et pour la facilité 
(les 'cultures , et pour le transport dos récoltes, çt pour l’en- 
tretien de l’abondance et de l’unifoitiiité , si désirables dans 
les prix. » 
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s’étoit plaint de ce que le nouvel impôt sur les portes 
et les fenêtres, passé en ligne de compte pour 2Ô mil- 
lions ; n’en produirait pas io, les conseils se laissèrent 
enlever le 8 mars un décret d’urgence , qui quintu- 
pla , décupla même en certains cas la taxe sur les porte- 
cochères, et doubla celle des fenêtres , ce qui a si mal 
réussi , que Ramel , dans son rapport du 24 avril , leur 
déclara que le produit net de cette taxe ne pouvoit 
être évalué qu’à i 3 millions. Ils dévoient cependant 
d’autant moins s’attendre à un pareil qiécompte, qu’ils 
n’avoient voulu admettre aucune différence entre les 
fenêtres des manufactures et celles des châteaux , qu’ils 
sôumirent à la taxe , même les maisons vacantes et 
inhabitées en tout et en partie , et que les seules ex- 
ceptions furent les cabanes qui n’ont qu'une porte 
et une Je nctre } et ou le malheureux y a chercher 
un abri à la suite d' line journée laborieuse. Bien 
entendu que la cabane de ce malheureux n’a été 
exemptée que du doublement de la taxe , et non de 
la taxe elle-même. , 

A peine eut-on achevé de la réorganiser ainsi en la 
rendant inattaquable, que les conseils s’étant appercus 
d’une méprise plus grave encore dans les produits du 
droit de greffe, évalué entre 8 et ro millions, ils se> 
déterminèrent le 2 mars , à tripler tout-à-coup le tarif 
de ce droit, qui , malgré ce triplement, ne figure que 
pour 2 millions et demi dans le tableau spéculatif des 
recettes futures. Comme il ne portoit encore que sur 
l’expédition des actes des tribunaux civils et de com- 
merce, il ne serait peut-être pas très-digne de blâme, 
si la constitution ayant garanti à tout Français que la 
justice lui serait rendue gratuitement , on ne l’avoit 
pas violée en le forçant ainsi à payer à ses juges même 
avant de paraître devant eux. 

Mais que penser de l’extension de ce droit? Pourra- 
t-on le croire? On se détermina à l’améliorer, en pré- 
levant désormais les frais des procédures criminelles 
$tir les biens des condamnés ! Cet étrange décret fut 
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cependant enlevé aux conseils, à la presqu’unanimité', 
sur la nouvelle qu’ils reçurent que les frais de justice 
qui n’étoient portés par inadvertance qu’à ô, 3 oo,ooo 1 . 
dans le budget de l’an VII, s’étoient élevé? à plus de 
10 millions pendant l’an VI. 

Il est certain que les progrès du brigandage ont ac- 
cru cette dépense sans bornes depuis que tes législa- 
teurs de la grande nation l’ont décorée du titre de 
nation régénérée j mais il est douteux que les biens 
des criminels condamnés puissent jamais en couvrir 
la centième partie. Envain le député Gaulret dit-il à 
ses collègues , le 7 avril : « J’ai été , pendant long- 
tems, membre d’un tribunal criminel, et je puis vous 
certifier que,, sur 5 oo condamnés, à peine en ai-je 
rencontré trois qui fussent en état de payer les frais 
de la procédure. » On le réduisit au silence, en lui ré- 
pliquant : «qu’un criminel se met eu guerre ouverte 
axec la société, et que cet ennemi lui doit des in- 
demnités. » 

Que pour détourner du crime par l’effroi de scs sui- 
tes, on eût laissé à la discré ion des juges de confis- 
quer ,. en certains cas , les biens des condamnés ; une 
pareille loi ne seroit ni sans exemple > ni peut-être 
sans utilité : mais il appartenoit à la république fran- 
çaise d’en faire une ressource fiscale. Jamais décret 
fut-il mieux calculé pour ne laisser d’autre ressource 
que celle du vol à la veuve et aux enfans du malheu- 
reux que la misère y aura poussé, et auxquels on en- 
lèveaujourd’huit le grabat en leur signifiant la sentence 
qui conduit leur père à la guillotine? 

Si l’on est curieux d’en connoître les produits , il 
suffit de dire que, quoiqu’on l’indiquant, Génissieux 
les eut évalués à près de 4 millions, elle ne figure déjà 
plus que pour demi million dans l’apperçu des recettes 
de l’an VIII ; encore figurera-t-elle très-certainemetit 
parmi les articles du futur déficit. 

On voit que les financiers français purent alors se 
glorifier d’avoir fait ce qui n’avoit jamais été tenté 
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avant eux , d’avoir courageusement doublé , triplé , 
quintuplé, décuplé de nouvelles taxes sans s’être même 
donné' le terns de connoître le produit de la taxe sim- 
ple, et si les contribuables seroient disposés k l’éluder 
ou en état de la payer. 

Quelques législateurs moins confîans ne cessoient ce- 
pendant de recommander des ressources plus efficaces 
que ces augmentations inconsidérées de tarifs. Malès 
entr’autres leur avoit dit, dans son rapport du 29 jan- 
vier : « H e.n. dre à chacun le sien , et donner enfin à 
la propriété la garantie si solemnellement promise ; 
voilà, mes collègues , le grand moyen de faciliter le 
recouvrement des contributions. » 


Je ne sais quel député profita avec prestesse de cette 
ouverture , pour demander qu’on fit rendre les sommes 
dues sur les biens nationaux adjugés à vil prix. Un 
de ses collègues , plus clairvoyant , comprit de reste 
qu’une révision pareille entraîneroit la cassation des 
trois quarts des ventes , et se hâta de lui répondre que 
« les ventes et reventes des biens nationaux ne pou- 
voient point être attaquées en rescision pour lésion 
d’outre-moitié, attendu que les acquéreurs ont parié 
pour la république. » Rien de plus vrai ; mais il est 
également vrai que la plupart n’ont guère parié que 
2 contre 3 o , et qu’à l’époque où nous arrivons , la 
plupart des biens nationaux mis en vente ou en re- 
vente ,'ne se pavoient déjà plus qu’à une, deux ou 
trois années de leur revenu net. 

Comme il n’étoit pas encore tems, et qu’il eût été 
par trop dangereux d’annuller les paris , ou de de- 
mander des compensations, et qu’on cherchoit à tout 
prix des ressources fiscales qui ne coûtassent rien aux 
républicains; au lieu de rendre à chacun le sien , 
on imagina d’achever le dépouillement des royalistes, 
en les forçant à partager sans délai avec le fisc les do T 
mainesqui , après leur mort, auroient pu revenir à 
tels de leurs enfans , auxquels il prétend avoir succédé 
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par le seul fait de l’émigration. Ce sont ces successions 
anticipées et éventuelles qu’on appelle biens indivis , 
et que Génissieux indiqua comme une ressource de 
10 millions au moins, qui pouvoient être incessam- 
ment réalisés , si te directoire le vouloir fortement. 

il est essentiel d’observer que la fameuse loi du 9 
floréal an III, qu’on lui reprochoit de ne pas activer , 
ne porte pas seulement sur les ascendans d’émigrés , 
mais même sur leurs collatéraux qu’elle dépouille ainsi 
de leur vivant , à titre de complices. Goupil tenta en- 
core de nouveaux efforts pour faire sentir l’injustice 
de cette exhérédation. «Des complices présumés, 
qu’on traite comme criminel s! à écria-t-il ; des hommes 
traités en criminels sans avoir été jugés! quelle affreuse 
doctrine! » Ecoutez la réplique de Jourdan. «Qu’on 
ne dise pas que nous ne devons reconnoître comme 
coupables que ceux dont les crimes sont prouvés : cette 
ma>ime est bonne pour les tribunaux ; mais elle ne 
vaut rien pour le corps législatif.» D’autres opposèrent 
une maxime plus concluante encore. « Si les ascendans 
des émigrés sont ennemis de la révolution , c’est une 
justice de leur en faire payer les frais; s’ils en sont 
amis , c’est une offrande qu'ils lui feront. » Quoiqu’on 
ne sut trop que répondre à ce dilemme , le corps lé- 
gislatif, en recommandant au directoire de procéder 
aux partages, consentit néanmoins à ne les faire por- 
ter que sur les successions collatérales déjà échues 
et à h’en plus ouvrir de pare lies à l’avenir , excep- 
tion qui fut due à ce que la plupart des ventes d’im- 
meubies se trouvoient paralysées, par la crainte si na- 
turelle de se trouver enlacés dans les filets impercep- 
tibles de l’émigration collatérale. D’un côté , quiconque - 
seroit disposé à acquérir des terres non encore confis- 
quées , tremble que le gouvernement républicain ne 
se présente tôt ou tard à titre de propriétaire , en 
alléguant sa substitution à tel émigré qui en sera 
devenu fortuitement l’héritier présomptif ; de l’autre, 
on ne se soucie plus d’acheter des domaines confisqués. 


Digitized by Google 



. . • (^ ) 

que le gouvernement monarchique né manquerait pas 
ce restituer aux familles ex-propriées. 

Or , comme ces deux circonstances ont mis en vé- 
ritable interdit l’universalité des terres de la France , 
et fait baisser de plus en plus leur valeur vénale , il 
en est résulté une perte énorme dans le droit d’enre- 
gistrement qui se lève , ad valorem , sur le prix des 
meubles vendus , et qui avoit été jusqu’ici la plus pro- 
ductive de toutes les branches du revenu public. 

Cet abandon généreux des successions collatérales à 
ocheoir, fut amplement compensé par un partage du 
même genre auquel on résolut de procéder avec les 
çngagisles , possesseurs de terres échangées ou enga- 
gées par la couronne depuis l’année 1 566. Us furent 
déclarés baillistes ou simples usufruitiers > et l’on 
leur offrit l’alternative d’être immédiatement dépos- 
sédés de leur domaine ou de payer le quart de sa va- 
leur totale, estimée sur le pied de huit fois le revenu, 
net. Génissieux fit encore saisir cette proie , le 4 mars , 
en certifiant qu’elle étoit aussi sure que précieuse , 
et procurerait a5 millions pour le service de l’an VIL 
Mais le ministre des finances ne perdit pas un moment 
pour démentir cette évaluât ion ,en déclarant que toutes 
ses données étoient infinimeni vagues , et qu’il ne 
sanroit même à quelle somme se fixer entre 6 et 
J J millions. Jusqu’ici cette somme paraît avoir été 
nulle ; car le successeur de Ramel est convenu que les 
réclamations des engagistes l’avoient touché , et leur 
a fait accorder un nouveau délai. Je doute fort qu’ils 
en profitent pour se mettte en règle avec lui , et cela 
par deux raisons. La première, que la plupart de ces 
engagistes ont émigré , et que si l’on s’obstine à re- 
prendre leurs domaines , c’est aux acquéreurs de biens 
nationaux qu’il faudra les arracher. La seconde , que si 
les engagistes non émigrés étoient assez pécunieux pour 
acquitter cette excessive rançon , ils aimeraient encore 
mieux se laisser déopuiller de leurs terres que de payer 
le quart qu’on leur demande , attendu qu’avec la moi- 
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tié de ce quart , ils pourront aisément les racheter lors- 
que la nation les mettra en vente. Ramel avoit exposé 
ces deux difficultés de la manière la plus lumineuse 
en écrivant à Génissieux. « Je vous annonce qu’il 
n’existe presque point de déclarations de rachat , et 

3 u’il est facile de pressentir que les détenteurs de ces 
omaines n’ont pas à leur disposition les sommes né- 
cessaires pour les conserver. » 

De découvertes en découvertes , les confiscateurs 
vinrent k se rappeller que par une espèce de miracle , 
les biens du clergé protestant avoient échappé jusques- 
Jk au naufrage du clergé catholique , et ils proposèrent 
d’en faire présent au fisc, qui, à les en croire, en re- 
tireroit à V instant plus de 100 millions Je ne sais 
quel député ayant essayé de parer le coup, soit en 
disant qu’on les évaluoit trop haut , soit en parlant des 
indemnités dues aux ministres protestons pour la 
plupart époux et pères , voici ce qui lui fut ré- 
pondu : Quelles qu’aient été les causes du retard qu’a 
éprouvé cette nationalisation , elles doivent s’abais- 
ser devant les principes d’égalité que nous avons pro- 
clamés. Ils ne doivent plus être pour nous de sublimes 
théories. Nous devons enfin nous livrer à la pratique 
rigoureuse. Ici , il s’agit de rendre en, masse à la na- 
tion , ce que le fanatisme avoit arraché par parcelles à 
nos ancêtres * ». Cette reprise en masse fut vivement 
appuyée par un autre orateur qui ferma la bouche aux 
protestans de l’assemblée , par l’apostrophe suivante : 
« N’auroit'-on terrassé Rome la fanatique que pour 


* Observez que ces biens ravis à leurs ancêtres par le fa- 
natisme , avoient été achetés des deniers de chaque commu- 
nauté , pour l’entretien de son pasteur, et que la plupart sont 
situés sur la rivé gauche du Rhin , conquise , maris non en-> 
corc cédée par les princes souverains. Quant à ceux de èe» 
domaines situés en Alsace ; la pessession en fut solemnclle- 
ment garantie aux confessions d’Augsbourg et helvétique , 
par le traité qui incorpora cette province à la France, 
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donner des privilèges à son fils naturel ? Je rougirois 
de le penser. » 

Les deux conseils en rougirent comme lui , et Gé- 
nissieux profita de ce nouvel accès de nationalisa- 
tions , pour proposer l’ouverture d’une foule de tes- 
tamens et codiciles secrets faits par des personnes dé- 
cédées. « Nous espérons , dit-il , y faire beaucoup de 
découvertes de nouveaux biens d’émigrés et de nou- 
velles perceptions dans les droits d’enregistrement. » 
Cette dernière demande fut la seule que rejettèrent 
les conseils. Apparemment qu’ils crurent en avoir assez 
fait pour faire combler le déficit, quel qu’en fût le 
montant. 

Chacune de ces aveugles confiscations venoit de 
l’augmenter au contraire , et si l’on s’arrêta tout-à- 
coup, c’est que le directoire ne se soucioit nullement 
de tous ces nouveaux domaines qu’on ne manque jamais 
de lui jetter à la tète , chaque fois qu’il sollicite un 
impôt permanent , ou quelque ressource extraordinaire 
promptement disponible. Le fait est qu’à l’époque où 
nous arrivons , c’est-à-dire , six mois après qu’on eût 
mis à la folle enchère pour t2Ô millions de biens na- 
tionaux ; il nes’étoit presque pas présenté d’acquéreurs. 
Encore la plupart se laissoient-ils déclarer en dé- 
chéance } dans l’espoir très-fondé d’obtenir les mêmes 
domaines à meilleur marché dans un second encan *. 
Aussi n’étoit-ce ni par retenue ni par indulgence , que 
les agens du fisc avoient jusqu’ici procédé si lentement 
au partage ou au séquestre des successions anticipées. 
Saint- Aubin va nous indiquer leurs vrais motifs. 

« C’est une erreur bien grossière de croire qu’ayant 


* Da ns son message du i 4 octobre 1799, le directoire a 
indiqué le grand total du produit de ces ventes pendant l’annéo 
entière. « Des ia 5 millions do domaines nationaux assignés 
aux dépenses extraordinaires de la guerre et de la marine , 
il u’ch a été vendu que pour initiions , et de celle somme , 
■22 millions sont payés en ordonnances de fournisseurs. » 
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déjà à vendre pour ii 5 millions de biens nationaux 
contre du numéraire , dans un tems où rien n’est à 
aussi vil prix que les. im meubles , on puisse en vendre 
pour r8o , en y en ajoutant d’autres ; loin d’en retirer 
davantage , ce serait le véritable moyen de ne pas tirer 
80 millions des premiers, et^cela par deux raisons; la 
première , parce que plus on met d’immeubles à-la-fois 
en vente, et plus on est obligé de les vendre à bon 
marché ; la seconde , parce que plus on en confisque , 
et moins on donne d’envie d’en acquérir à ceux qui 
n’en ont pas. » 

Notez que ces deux raisons sembloient avoir fait 
alors quelque impression sur le corps législatif, puisque 

{ lersonne n’avoit su que répliquer à ce propos de Ma- 
cs : « Plus vous mettrez à-la-fois de biens nationaux 
en vente , et moins vous en tirerez parti. F.n eussiez- 
vous pour un milliard à donner au directoire, pour 
en faire de l’argent dans un court délai , il pourrait les 
donner sans doute ; mais les vendre , non. » 

On voit qu’en léguant ainsi au directoire tant de 
nouveaux domaines , les conseils avoient oublié de lui 
expliquer s’il devoit les donner ou les vendre. Mais 
ce qu’on voit encore mieux, c’est que tout espoir de 
nouvelles confiscations productives est évanoui sans 
retour pour les spoliateurs de la France, qu’elles ne 
peuvent que dessécher de plus en plus la source des 
contributions régulières, et qu’ainsi que leur avoit 
fort bien dit Villers , en décembre 1798 : Ce n 'est pins 
aujourd'hui q/r avec, des impôts qu'il est possible de 
pourvoir aux dépenses. 

Or , comme ils étoient restés sourds à son avertisse- 
ment , comme ils s’étoient obstinés à ne pourvoiraux 
dépenses qne par des confiscations ou des surhausse- 
mens de tarifs , qui dévoient accroître la pénurie ; 
on ne s'era point étonné que le déficit eût fait de nou- 
veaux progrès pendant cet intervalle. Pour achever 
d’en convaincre les conseils , Ramel leur annonça le 
24 avril', que les rentrées des six premiers mois de 
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l’an VIÎ ne s’élevoient en produit net et disponible 
qu’à 161,787,051 liv* 

En rapprochant ce rapport du précédent , il nous 
sert à vérifier que tandis que les trois premiers mois 
avoient rendu cent millions , les trois suivans n’en 
rendirent que 61 , et qu’ainsi les rentrées du second 
trimestre se trouvoient de moitié inférieures à celles 
du premier. 

Au surplus , cette petite finesse de confondre ainsi 
les recouvremens des six premiers mois , afin de ca- 
cher , s’il étoit possible , aux étrangers les progrès ra- 
pides du déficit , paroîlra bien innocente à côté du 
tour de force dont il va être question. 

On a vu qu’en indiquant cent millions pour les ren- 
trées des trois premiers mois , Ramel avoit porté le dé- 
ficit sur ce trimestre à q 3 . Que penser de ce person- 
nage, qui en nous dévoilant ici que les recettes du tri- 
mestre suivant s’arrêtèrent à 61, ajouta gravement: 
« 11 en résulte que le déficit . sur la quotité duquel 
on a tant varié, est pour L’art f'II , de 66 millions 
543,o37 fr. » 

Comme un déficit est la différence entre le revenu 
sur lequel on avoit compté et celui qu’on a touché , il 
suffit de connoître les deux règles de l’addition et de 
la soustraction pour se convaincre que dès que le gou- 
vernement français s’étoit promis une recette de 72 5 
millions dans l’année , et qu’il n’en avoit reçu que 161 
pendant les six premiers mois , en supposant même 
qu’il en recueillit autant pendant les six derniers, il 
devoit se trouver aux prises avec un déficit annuel , 
non de 66 millions , mais de 4 o 3 . 

Pour ce grand tour d’escamotage, il n’en coûta à 
Ramel que d’ajouter qu’il espetoi't recouvrer 346 
millions 669,912 fr. dans les six derniers mois. L’ap- 
point miraculeux de la somme qu’il espérait étonnera 
sans doute ; mais ce qui n’est pas moins étonnant , 
c’est que cette perspective de toucher , pendant les 
deux trimestres suivans , le double de ce qu’il avoit 
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touché pendant les deux autres, rcposoit en entier sur 
ce que les recettes du second trimestre avoient été 
de 2 cinquièmes inférieures à celles du premier. 

Puis quittant tout-à-coup la forfanterie pour repren- 
dre son ton de doléances : « Il ne faut point le cacher 
à la république , ajoutoit-il , les suites du déficit sont 
infiniment plus fâcheuses que l’établissement des con- 
tributions. Les Français s 'appauvrissent en ne sup- 
portant pas les taxes nécessaires. » 

Il y a bien quelque chose de vrai dans cette doc- 
trine ; mais s’ils la lui avoient laissé mettre en pra- 
tique à sa manière , tout annonce qu’il auroit pris une 
route assez détournée pour les enrichir. 

Jusqu’alors il ne les avoit guères enrichis que de la 
brillante perspective d’un revenu en espérances , et 
-ce qu’il y a de bizarre, c’est qu’il en alimentoit le, 
fisc , et sembloit s’en nourrir encore lui-même , quoi- 
que les fournisseurs , les fonctionnaires publics, et sur- 
tout les juges ne cessassent de lui crier : on désespère 
alors qu'on espère toujours. 

Mais ce qui est bien plus bizarre , c’est que tandis 
que ce courageux financier s'efforcent par patriotisme 
à cacher près des cinq sixièmes de l’énorme déficit 
avec lequel il luttoit , quelques députés , encore plus 
patriotes que lui, l’accusèrent de l’avoir méchamment 
exagéré , en le portant à 66 millions. Cette étrange 
accusation va devenir l’objet d’un procès en forme , 
procès qui lui coûtera sa place , et enveloppera ses 
supérieurs eux-mêmes dans sa chute. 

l’eut-être même la sentence du directoire eût-elle 
été immédiatement prononcée , si l’assassinat de ses 
ministres à Rastadt n’étoit venu lui donner un répit , 
en lui offrant à point nommé une occasion très-oppor- 
tune d’arracher les conseils à l’examen de ces préten- 
dues exagérations. 

Le croiroit-on ! il lui vint dans l’esprit d’attribuer 
cet assassinat au déficit. «C’est parce que l’Autrichien 
connoit _, ou plutôt parce qu’il s'exagère la détresse 
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momentanée de nos finances , qu’il se croit assez fort 
pour se montrer féroce. Tout commande la vengeance, 
écrivit-il leÔ mai ; pour la rendre prompte et terrible, 
le directoire déploiera tous les moyens que vous avez 

mis, que vous mettrez en sà puissance 11 ne peut 

vous dissimuler que les circonsjances exigent sur-tout 
la ‘ restauration du crédit public , par l’équilibre des 
recettes et des dépenses. ». 

A cette lecture , le premier des quinze orateurs qui 
en avoient eu avis, et s’étoient fait inscrire d’avance, 
se précipita vêts la tribune pour demander un tribu- 
nal de toutes les puissances. Vous devez trouver un 
moyen légal y ajouta-t-il. Une foule de voix l’ayant 
ici interrompu , en criant : Des bayonnettes , des 
bayonnettes , des coups de canon ! il attendit en 
Vain que quelqu’un des affidés du directoire eût lâché 
le mot d’orbre, celui d’ impôt , et fut réduit à le pro- 
noncer lui-même , eti disant, commb par inspiration 
soudaine : J'émets Vidée d'une ta re de guerre. Ceux 
de ses interrupteurs qui venoient d’invOquer les bayon- . 
nettes, ne surent trop qu’opposer à cette émission , 
et décrétèrent en peu de jours, à titre de subvention 
extraordinaire de guerre , et de vengeance natio- 
nale } un droit additionnel de 10 pour tooà la con- 
tribution foncière. On soumit la mobiliaire et la somp- 
tuaire à une augmentation progressive dont on espéra 
i5 millions , et l’on doubla celle sur les fenêtres et las 
portes-cochères; en sorte que cette dernière se trouva 
proposte, établie , décuplée et vingtuplée dans l’es- 
pace de quelques décades. On assujettit en même-tems 
les salaires publics à une retenue progressive si mer- 
veilleusement combinée, que tel commis subalterne 
qui avoit cent francs de moins que son supérieur , se 
trouva conserver ioo fr. de plus. Enfin , l’on augmenta 
les droits d’enrégistrement , ceux des douanes et quel- 
ques autres contributions indirectes, dont le produit 
n’avoit pas laissé que de baisser depuis l’accroissement 
des tarifs. La commission, des finances, en proposant 

tous 
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tous cos droits additionnels, prit sur elle d’annoncer 
qu’ils rapporteraient 5 o millions, sauf quelques jrac- 
tions en plus ou en moins. Ils furent sanctionnés en 
masse le 1 6 mai. 

Oÿ voit que son échafaudage reposoit sur l’hypo- 
thèse que les impôts établis rendoient près de 5 oo mil- 
lions ; mais outre qu’ils en rendoient à peine la moitié, 
le docteur Swift auroit dû tenir ces financiers sur leur 
garde par cette observation non moins ngénieuse que 
vraie : En arithmétique fiscale , 2 et 2 ne font 
point toujours 4.; il arrive même quelquefois qu'ils 
ne font qu'un. On ne tardera guère à en voir la preuve 
dans le hilan de l’année, qui nous apprendra que de- 
puis l’augmentation des tarifs, les droits de douanes, 
d’enregistrement et de timbre ont éprouvé une dimi- 
nution toujours plus forte. 

Quant à l’addition de 10 pour 100 sur les impôts 
directs , ce qu’il y a de très-remarquable , c’est que ce 
fut au huitième mois de l’année financière qu’on s’a- 
visa de faire ce nouvel appel aux contribuables , et 
qu’au milieu du dixiéme, ils n’avoient point encore 
pu acquitter la septième partie du principal de ces 
mêmes impôts. Ce qui n’est pas moins remarquable, 
c’est que les contributions foncière , mobilaire et somp- 
tuaire, qu’on augmentoit tout-à-coup de 36 millions, 
avoient été considérablement réduites clans le budget - 
de l’an VII , et cela d’après la demande expresse du 
directoire , qui invitaà ouvrir les yeux sur la surcharge 
extrême des impôts directs, et à en diminuer le taux 
pour en multiplier les produits. Avis très-sage, qu’il 
11’a cessé de répéter * , et sur lequel il avoit même été 


* Voici ce qu’il leur avoit écrit cinq mois seulement avant 
qu’ils eussent imaginé ccttc surtaxe : a II est en effet , ci lovons 
rcprésentuus, il est pour chaque genre d’impôts une limite 
assignée à son produit par l’ordre esscnsiel des choses , et lors- 
qu’on arrive à ces limites naturelles , qu’il est souvent im- 
possible et toujours périlleux de JVauehir , quand on les reit- 

c 
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devancé par le député Bruslé , qui passa avec raison 
■pour une mauvaise tête aux yeux de ses collègues, et 
qui avuit eu cependant le bon esprit de leur dire, que 
la suite immanquable d'une contribution trop jorte 
est qu'on ne paie pas même la portion qu'on pour* 
roi/ supporter. 

On peut juger des angoisses du directoire, en ap- 
prenant que pour développer l'énergie et la ven- 
geance nationale , on n’avoit trouvé d’autre subside 
digne de lui être offert , qu’une forte retenue sur ses 
honoraires , et le rétablissement de la surcharge des 
impôts directs dont il avoit fait décharger les con- 
tribuables, par égard pour le fisc. Son ministre des 
finances étoit trop bien au fait de la situation des pro- 
priétaires fonciers , pour ne pas apprécier l’illusion du 
subside additionnel dont on venoit de le gratifier, et 
qu’il s’étoit bien gardé de solliciter. Tout annonce ce- 
pendant qu’il auroit gardé le silence sur cette nouvelle 
jonglerie des conseils, si Génissleux , rapporteur du 
décret qui venoit de remettre ainsi les finances à flot, 
ne s’étoit pas avisé de déclarer qu’il ne le proposoit 
point pour remplir un déficit , suivant lui tiès-pro- 
b léma tique } mais uniquement pour faire face aux 
marchés ruineux et aux dilapidations qui avoient eu 
lieu. Il alla même jusqu’à donner à entendre que le 
ministre des finances étoit convenu avec lui de ces 
deux faits. 

Ce dernier ne sut plus se contenir à la lecture de 
ce rapport, et dans un premier mouvement d’indigna- 
tion , il adressa à Génissieux une lettre qui ne mérite 
de trouver place ici , que parce qu’elle jette le plus 
grand jour sur l’état passé, présent et futur des 
finances de la république. Ramel va y déchirer le der- 


contre avant d’avoir atteint le point de l’équilibre entre la 
recette et la dépense d’nn grand état, c’est à d’autres contri- 
butions , à d’autres sources de perception , qu’il faut sc hâter 
d’avoir recours. » Message du 16 décembre 1798. 
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nier lambeau du voile transparent qui jusqu’ici avoit 
caché le déficit. 

«Vous dites, citoyen représentant , qu’il faudra de 
nouvelles contributions pour couvrir les dilapidations. 

Ce bruit que vous avez semé va toujours croissant 

De nouvelles contributions sont indispensables, parce 
que celles établies ne remplissent pas l’état des fonds 
reconnus nécessaires. Vous me forcez à le publier. 
Je déclare que les recettes actives n’excèdent pas 220 
millions *. » 

Il est très-essentiel d’observer ici que ces 220 mil- 
lions de recettes actives n’étoient point uniquement 
le produit des divers revenus assignés aux dépenses de 
l’an VII, car Ramel convenoit que ceux-ci ne s’étoient 
élevés pendant huit mois qu’à 1 08,760,709 fr. , et qu’il 
avoit emprunté 6 o millions sur V arriéré des con- 
tributions. 

Voici l’histoire de cet emprunt dont le ministre n’a- 
voit point jugé à propos de parler jusqu’ici. Le lec- 
teur doit se rappeller qu’on avoit cédé et promis aux 
fournisseurs de l’an VI, tout ce qui rentreroit de con- 
tributions arriérées , en sus de 22 millions et demi 


* « Je déclaré , ajoutoit-il , que les recettes de l’exercice de 
l’an VII , jusqu’au 5 du présent moisdc prairial ( a 4 mai 1799) 

ne se sont élevés qu’à 1 58 , 760,769 fr Si la trésorerie a payé 

en apparence une somme supérieure, c’est parce qu’il a été 
emprunté 5 o millions sur l’arriéré des contributions , c’est 
qu’on a porté en ligne de compte 17 millions environ de bons 
de rentes , c’est que les efforts employés pour le rétablissement 
du crédit ont facilité quelques négociations utiles , c’est qti’ou 
a eu l’avantage d’etnployei* des délégations. » 

Ces délégations sont de véritables anticipations dont je par- 
lerai dans la suite , et que Ramel avoit grande raison de sor- 
tir des recettes actives , ainsi que les bons de rentes. Comme 
son successeur a jugé à propos de les insérer dans le bilan 
de l’an VII, où il a porté les recettes des neuf premiers mois 
à 3 io millions , j’ai cru que c’ctoit ici la place d’avertir les 
lecteurs de ce double emploi. 
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réserves au gouvernement. C’est la rentrée de ces arré- 
rages que Ramel avoit détournée et empruntée sans 
leur aveu, pour l’appliquer aux dépenses de l’an Vil , 
auxquelles elle n’étnit point affectée. 

« Quoi ! ajoutoit-il , des revenus que vous croyez 
suffisons , n’ont donné dans les deux premiers tiers de 
Cannée , que 2.2.0 millions, tandis qu’on en auroit dû 
recouvrer, s’ils l’avoient été, 4 66, et vous dites qu’il 
n’y a pas eu de déficit , et que si toutefois il existe , 
c’est peu de chose ! ... Vous ajoutez qu’il importe à 
la gloire du corps législatif de prouver que tous les 
crédits demandés ont été ouverts. Oui , ils l’ont été; 
mais des crédits sont-iJs des fonds disponibles P » 

Le ministre présentoit ensuite des détails àtterrans 
sur la nullité des biens nationaux, dont les acquéreurs, 
n’apant donné aucun gage } conservoiènt l'espé- 
rance de racheter à meilleur marché en tombant 
en déchéance . Quand à l’espoir de les remplacer par 
d’autres , sa réponse se bornoit à ces six mots très- 
significatifs : Vous connaissez la situation des pro- 
priétaires. 

Voici le passage le plus piquant de cette lettre. Non- 
seulement Ramel y nioit d’avoir jamais reconnu la non-, 
existence d’un déficit ; mais, prenant à partie son ac- 
cusateur , il lui donna le démenti suivant : « Vqus 
m’avez témoigné, en présence de vos collègues , que 
vous étiez infiniment affligé de la publicité qu’_bn avoit, 
donné à l’existence de ce déficit. Vous craigniez qu’il 
n’en résultât un contre-coup funeste pour le crédit. Je 
vous ai répondu, que les messages du directoire n’ap- 
prenoient rien de nouveau , que notre véritable situa- 
tion étoit exactement appréciée par tous ceux qui 
avoient intérêt à la connoître. Vous m’avez observé , 
je m’en souviens, que jaloux de l’honneur du corps 
législatif, vous ne croyez point devoir convenir pu- 
bliquement qu’il y eut un déficit , mais néanmoins 
que vous concluriez à la nécessité d’assurer de nou- 
velles rentrées : mais vous ne m’aviez point annonce 
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3 uc vous motiveriez votre propositiort sur des erreurs 
e comptes, ni sur de prétendues dilapidations. » 
L’énergie dece démenti semble annoncer un homme 
de cœur, et dut d’autant mieux mettre le feu aux pou- 
dres, que les meneurs des conseils purent y lire en 
toutes lettres l’accusation sous laquelle avoit succombe 
le parti de Picliegru , celle d’avoir laissé\le trésor 
national sans ressources au milieu de ses nom- 
breux et nrgens besoins , d’avoir frappé -la répu- 
blique au cœur } d’avoir voulu tuer le gouverne- 
ment par les finances , de lui avoir ôté les moyens 
de faire la paix 3 en lui rejusant ceux de conti- 
nuer la guerre. 

La seule différence entre le 18 fructidor et l’époque 
à laquelle nous arrivons , consistait dans la situation 
relative des assaillans. En 1797, le gouvernement pou- 
voit, malgré le déficit , suppléer à ses besoins les plus 
nrgens , par la caisse de Bonaparte , par un nouveau 
pillage de Rome , qu’organisoit le frère aîné de ce gé- 
néral , et par celui de la Suisse , de Naples et du Pié- 
mont. Les armées du directoire triomphoient encore 
an-dehors, et leurs exploits l’environnolent au-dedans 
d’une espèce d’auréole de gloire qui en imposoit à ses 
censeurs , ou les forcoit k admirer ses mesures , même 
en les frondant. Mais il avoit si vite épuisé tous ses 
nouveaux pillages, qu’il étoit retombé peu à peu sous 
la tutelle du corps législatif,' et quoiqu’on réalité la 
grande masse des législateurs ne lui refrisât des sub- 
sides que par la crainte de se dépopulariser auprès de 
leurs constituans , quelques-uns d’entr’eux ne visoient 
à rien moins qu’à tout désorganiser, soit pour le con- 
duire k de grandes mesures révolutionnaires, soit afin 
de le tenir en dépendance à leur tour. Sherlock en- 
tr 'autres s’étoit donné le plaisir malin de lui en donner 
l’avant-gout , en lâchant le propos suivant : Le tems 
des jables est passé j V ouvrier ne tremble plus de- 
vant le Dieu que son ciseau a façonné. 11 est de 
toute évidence que ce qui lui rendoit , ainsi qu’aux 
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siens, le courage ne pas trembler devant les nouveax 
Dieux de la France, c’est que depuis long-tems ces 
derniers n’ad rassoient plus à ses habitans de ces dépê- 
ches triomphantes, où le citoyen Talleyrand avoit 
trouvé la preuve que les te ms fabuleux étoient de- 
venus leur propre histoire. 

La catastrophe d’Aboukir avoit tout-à-coup dissipé 
le prestige d’invincibilité qui , jusqu’en 1798, accom- 
pagna la plupart des entreprises militaires de ces ré- 
publicains. Cette éclatante victoire ayant rendu aux 
alliés le sentiment de leurs forces, les premières dé- 
faites de Schérer, celles de Jourdan, la retraite de 
Masséna , apprirent bientôt après aux Français qu’ils 
n’étoient pas plus invincibles sur terre que sur mer; 
et dès que commencèrent les revers, le directoire vit 
disparoître tout le cortège d’obéissance et de terreur 
dont il avoit réussi à s’environner depuis le 18 fruc- 
tidor. Ses généraux le servoient mal , ses apologistes 
se taisoient ou se tournoient contre lui , et ses adver- 
saires portoient l’acharnement jusqu’à la calomnie *. 


* Il faut lire dans le Moniteur du i 4 juillet, les aveux de 
l’ex-direcfuur Rewbell , sur ses angoisses et celles de ses col- 
lègues, C’est- là qu’011 les verra déjà sur des charbons de feu , 
à l’époque meme où l’Europe les croyoit encore assis sur un 
lit de rose. 

« Les armées de la république ont essuyé des revers , ils 
faisoient notre désespoir ; car quel gouvernement desire des 
revers ? Ils ne peuvent que tourner consre lui. Les armées 
ont essuyé des revers / Mais nous compilons sur des succès... 
Serions-nous donc des traîtres, parce que l’événement a 
trompé notre attente ?... Qu’il est facile de blâmer quand 011 
juge par l’événement !... Que je desirerois que ceux qui nous 
traitent avec tant de rigueui eussent été pendant quelques mois 
seulement , membres du gouvernement, ils auroient parlagé 
nos angoisses , ils auroient vu combien il est difficile de faire 
le bien , et sur-tout d’empêcher le mal , et ils resteroient con- 
vaincus que dans nos revers mêmes, nous 11e désespérions pas 
de la république , etr/iielous nos efforts tendaient à les réparer. i> 
Cette dernière phrase signifie clairement que tous leurs ef- 
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Que diït-ce êrre, lorsqu'il apprit que la riche conquête 
de l’Italie venoit de lui être arrachée en moins de moi* 

3 ue Bonaparte n’avoit mis d’années à la faire! Que 
ùt-ceêtre, lorsqu’après des prodiges de valeur , ses 
cohortes furent repoussées jusqu’aux pieds des Alpes , 
et rétrogradèrent, en l’accusant hautement de leurs 
revers , en imputant à lui seul l’abandon général où 
elles s’étoient trouvées ! 


CHAPITRE III. 

Révolution du 3o prairial. Véritables cotises de 
la défaite du directoire et de V extrême modéra- 
tion de ses vainqueurs. Reproches sous lesquels 
succomba le ministre des finances. 

Ce fut par des patriotes de Chambéry et de Gre- 
noble que le corps législatif reçut coup sur coup la 
nouvelle des désastres de l’armée d’Italie «A peine 
la guerre a-t-elle recommencé, écrivoicnt les pre- 
miers, que nos conquêtes nous échappent et que le 

territoire français est au moment d’être envahi 

Pourquoi les conscrits, fidèles à la voix de la patrie, 
se sont-ils vus forcés à rentrer dans leurs foyers, par 
la privation où l’on les laissoit de tous moyens de sub- 
sistance? » — «Comment se fait-il , disoient les au- 
tres , que la désertion dans nos campé soit presque 
générale? Comment se fait-il que les adminstrations 


forts tendaient à réparer par le butin étranger ,1a pénurie dans 
laquelle on les avoit laissés , en leur refusant les fonds néces- 
saires pour faire la paix , et que c’éloit cette pénurie qui , eu 
les forçant à recommencer la guerre , «voit enfin amené des 
revers, au lion des succès sur lesquels on avoit compté. 

Quel leçon pour l’usurpateur actuel/ 
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militaires soient gorgées d’argent, et les troupes dans 
un dénuement absolu , à ce point cjue les conscrits 
arrivés k Milan n’aient trouvé ni pain pour se nourrir, 
ni paille pour se coucher, etqu’ainsi leur désertion 
ait été provoquée? etc.» 

Ces patriotes , comme on le voit , attribuoient les 
revers bien plus aux dilapidations qu’au déficit; aussi 
prétend -on que c’étoit le parti de Génissieux et de 
Lucien Bonaparte, qui avoit sollicité et même dicté 
,ces adresses. Ce dernier sur-tout , profitant du nouvel 
esprit qui s’étoit glissé dans le corps législatif depuis 
l’introduction de 3 i 5 nouveaux membres, leur répé- 
toit sans cesse ce qu’il avoit dit le 7 février : Des 
fonds sont fait pour 600 mille hommes et pour 
plus de 80 'vaisseaux de guerre j its n’existent 
pas. Ce chef de parti se seroit exprimé avec plus de 
candeur et de justesse, en disant : Un fonds de 72a 
millions avoit été promis pour 80 vaisseaux de guerre, 
et pour une armée effective de 028 mille hommes ; 
mais comme le gouvernement n’a pas même touché 
la moitié des sommes promises sur le papier, il n’a 
pu ni lever, ni tenir sous les drapeaux la moitié des 
forces auxquelles s’élevoit son état spéculatif. 

Au surplus, les tableaux mensongers sur la force ef- 
fective des armées , leurs défaites et leur dénuement 
n’étoient point les seuls chefs d’accusation qu’on in- 
tenta contre le directoire ; car les revers du dehors 
avoient fait éclater au-dedans une foule d’insurrections 
non moins menaçantes. Ce n’étoient plus seulement 
quelques paysans de la Belgique, dont il s’agissoit de 
comprimer la résistance, c’étoient des déserteurs , des 
prisonniers , des forçats échappés de la chaîne, aux- 
quels s’associoient un grand nombre de conscrits , et 
qui tous ensemble , sur-tout dans le Midi , se livraient 
au brigandage avec d’autant plus d’audace et d’impu- 
nité , que la plupart des troupes de l’intérieur se ren- 
dirent à marches forcées vers les frontières. 

Le conseil des cinq-cens y puisa un nouveau grief. 


Digitized by Google 



( 4 « ) 

et se résolut à commencer l’attaque ; mais au lieu de 
s’engager inconsidérément dans une controverse sur le 
montant du déficit , il trouva plus commode de s’en 
tenir à dema n der des explications cathégoriques sur 
les causes de ce changement soudain de fortune. Cette 
pièce , en date du 26 mai , est un chef-d’œuvre d’hy- 
pocrisie. « Tout annonce que la sûreté de la nation est 
menacée au-dehors , et que la tranquillité intérieure 
peut être compromise.... il y a six mois que nous étions 
par-tout victorieux; il parait qu’au jourd’hui l’ennemi 
a des avantages.... Au-dedans , la notoriété publique 
aous apprend également que dans plusieurs parties de 
la république , il existe de \' inquiétude et même de 
la Jermentation. La même notoriété nous en dénonce 
diverses causes ; mais avant de prendre aucune me- 
sure à cet égard , le conseil croit devoir vous deman- 
der des renseignemens sur celles de ces causes qui 
sont k votre connoissance , ainsi que l’indication des 
moyens que vous crevez les plus propres k prévenir 
les troubles qui pourroient en résulter. Un plus long 
silence de votre part seroit inquiétant . . » 

Les deux conseils adressèrent en même-tems k la 
nation une espèce de manifeste, qui , quoiqu’assez in- 
signifiant en lui-même , annoncoit clairement que les 
deux partis rassembloient leurs forces, et qu’ils alloient 
en venir aux mains. 

Si dans ce moment critique le directoire n’avoit pas 
perdu la tête , il eût envoyé , séance tenante , k ses in- 
terrogateurs , le duplicata des mille et un messages où 
en rompant le long silence qu’ils lui reprochoient , 
il leur avoit répété , sous toutes les formes, que leurs 
pompeux budgets n’étoient que de simples indica- 
tions } que si l’on n’assuroit pas le complément des 
fonds promis pour l’an VII, le déficit causeroit infail- 
liblement les maux dont ils sembloient s’étonner, et 
ne pourroit être comblé que par le sang des défen- 
seurs de la république ; qu’il ranimerait de toutes parts 
les espérances et les efforts de ses ennemis , et ren- 
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droit aux factions du dedans leur animosité meur- 
rrière ; que la rentrée des impôts jusqu’alors insuffi- 
sante , se ralentissoit encore de jour en jour; que 
le service déjà compromis alloit être exposé h une 
catastrophe funeste et prochaine ; qu’enfin , n’ayant 
cessé de rappeller que le déficit avoit causé la ruine 
de la monarchie * , il s’étoit depuis long-tems dé- 
chargé de toute responsabilité sur ceux qui avoient 
expressément refusé de partager d'aussi foibles 
craintes. 

Quant aux troubles et aux brigandages de l’intérieur , 
il auroit pu , avec non moins de justice , les attribuer 
& la double impossibilité de se procurer ou des fonds 
pour payer la maréchaussée ,1a police et les juges , ou 
des républicains assez aisés ou assez patriotes , pour 
exercer gratuitement des fonctions de jour en jour 
plus multipliées et plus périlleuses. Il auroit pu rap- 
peller qu’il avoit dénoncé cent fois cette funeste apathie 
comme l’ abnégation du premier des devoirs sociaux y 
et qu’il en avoit indiqué la cause et le remède, en pro- 


* Cet avis que j’avois hasardé dès mon premier écrit , causa 
parmi les conseils nno espèce de soulèvement, quand ils le 
virent répété mot à mot dans le message du i 5 décembre 
1738. «Il est vrai de dire que le déficit occasionna la cliùte 
du trône, s’écria à l'instant Lacnée ; mais il n’est pas vrai 
qn’il en fut la cause ; c’est la haine- qu’on avoit pour la 1110- 
■arohie qui amena son renversement. La république sans 
pain , suis finances , a tout bravé , et l’on voudroit nous al- 
larmer sur sou existence, en nous parlant d’un déficit dans 
les recel tes annuelles ! Non , ie ne partage point d'aussi- foibles 
craintes. La république est fondée. ; la république existera, 
pÀ'co qu’elle est dans tous les cœurs.... Le déficit , dit-on , a 
causé la ruine de la monarchie ; on auroit dû dire que c’é- 
toit la déprédation des finances et l’ incurable maladie de dé- 
penser ce qu’on n’avoit pas , qui a jette la cour dans le pré- 
cipice. » ’ ^ 

C’est aux lecteurs à prononcer si la république n’a plus 
aucun symptôme de cette incurable maladie. 
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clamant qu’aucun état ne peut se soutenir sans dé- 
penses politiques. 

Et s’il avoit eu la moindre étincelle du courage que 
lui supposoient encore ses adversaires , il leur auroit 
reproché de ne l’avoir secouru dans sa détresse , qu’en 
décrétant de nouvelles confiscations qui dévoient l’ag- 
graver , et en lui recommandant des économies im- 
praticables , tput en augmentant d’un tiers leurs pro- 
pres indemnités. 

Enfin, il leur auroit représenté que les revers du 
dehors n’étoient dûs qu’au renouvellement de la guerre , 
qu’ils l’avoient provoquée et rallumée par leurs impru- 
dentes déclarations de haine k tous les gouvernemens 
héréditaires , et qu’ils la lui avoient même indiquée 
comme ressource fisc ale , en lui garantissant que les 
tyrans seuls en supporteraient lesjrais , et qu'elle 
améliorerait les finances *. 

Il est vrai que de semblables récriminations auroient 
engagé un combat k mort , et que le directoire n’avoit 
ni assez de dévouement pour la braver , ni assez de 
moyens de force pour faire luire sur les conseils un 
nouveau 18 fructidor. Tout étoit changé depuis cette 
époque ; ses mesures répressives contre les jacobins 
lui avoient aliéné sans retour ces auxiliaires naturels ; 
ses employés civils , toujours plus pressés par leur 
misère, ne croyoient plus ni à la sincérité de ses pro- 
messes , ni à la possibilité de les remplir. Les troupes 
de Paris avoient des griefs semblables , et annoncoient 
lapins grande indifférence sur les résultats de la lutte 
qui s’ouvroit ; le général Bonaparte , son grand prote- 
teur, erroit dans les sables de la Syrie, Hoche étoit 
mort, et son lieutenant Augereau , qui avoit prêté 
son bras pour arrêter Pichegru , furieux d’avoir été 
écarté du commandement des années, venoit de se faire 
porter dans les conseils , où il figuroit k la tête d’an 


* Briot , le 17 septembre 1798, 
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parti plus violent encore que celui de Génissieux , et 
qui ne visoit pas moins qu’à envoyer tout le direc- . 
toire à l’échafaud. Quant à Masséna , qui le premier 
avoit sonné le tocsin en 1797 , ce général éprouvoit 
les premières infidélités de la fortune. Forcé de recu- 
ler devant les Autrichiens , qui lui tenoient l’épée dans 
les reins , il eût été par trop absurde de sa part d’é- 
crire comme autrefois aux deux conseils: La route de 
Paris offre- 1 - elle plus di obstacle que celle de 
Vienne? Jusqu’au général Jourdan , vrai favori des 
directeurs , venoit de se tourner contre eux, pour leur 
imputer sa nouvelle défaite , en se plaignant d’avoir 
reçu le commandement d’une armée la moitié trop 
foible, et dépourvue de cavalerie. Voilà en abrégé 
ce qui avoit inspiré tout-à-coup aux conseils un ton 
d’indépendance si nouveau et si-contrastant avec leur 
servilité passée. 

Le directoire acheva de se perdre en voulant gagner 
du tems. Ce ne fut même que huit jours après avoir 
reçu le message menaçant des conseils , qu’il en ha- 
sarda un , où tout en éludant les questions auxquelles 
on l’avoit sommé de répondre catégoriquement , il 
prit néanmoins sur lui de garantir la parfaite exacti- 
tude des calculs de Ramel. Il fit plus ; car il osa solli- 
citer, à titre de remplacement , tin nouveau sub- 
side de u 6 millions, destiné à faire face aux fonds que 
la Cisalpine envahie ne fournissoit plus, et aux frais 
des prisonniers en Angleterre , qu’on avoit oublié de 
passer en ligne de compte dans le tableau des dépenses. 

Les conseils comprirent alors qu’ils pouvoient , sans 
le moindre risque , commencer l’attaque. Le signal en 
fut donné par Poullain-Grandpré , qui se plaignit , le 
29 prairial [ i5 juin ] , de ce que le silence du direc- 
toire jet/oit les âmes dans une cruelle incertitude , 
et proposa de rester en permanence jusqu’à l’arrivée 
des renseignemens demandés 1 . 

Cette motion ayant été adoptée et signifiée à l’ins- 
tant même aux directeurs menacés , ils ne purent plus 
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se dissimuler que c’étoitune véritable déclaration de 
guerre , et répondirent néanmoins avec une espèce de 
dignité , qu’ils venoient aussi de se constituer en per- 
manence , et qu’ils enverraient dès le lendemain la 
réponse qu’on exigeoit. En voici l’extrait: 

« Quelques ellbrts qu’ait fait le directoire , il lui 
a été impossible de suppléer au défaut de fonds et de 
crédit nécessaires pour réaliser à lems les augmenta- 
tions de forces militaires qu’il avoit demandées, Si le 
succès n’a pas toujours couronné les républicains, mal- 
gré la constance de leur courage , l’impartialité en 
trouvera sur-tout la cause dans cette plaie profonde 
qui afflige l’état depuis si long-tems, savoir V épuise- 
ment. du trésor public. ...Il est pénible au directoire 
de revenir sans cesse sur un point déjà si souvent ré- 
pété ; mais on sait trop que les finances sont le nerf 
de la guerre , et quand oe nerf manque , quand de 
plus , par la nature des discussions politiques , on est 
obligé d’en réitérer tant de fois le triste aveu à la tri- 
bune , sans que le remède soit appliqué immédiate- 
ment à la révélation du mal, cette révélation, saisie 
avec avidiié par les échos de l’étranger, devient une 
calamité de plus. Nos ennemis en ont fait contre nous 
une arme terrible ; ils ont redoublé leurs efforts en 
proportion de ce qu’ils nous voyoient forcés de ré- 
duire les nôtres. » Le directoire termina ce testament 
de mort par des paroles de paix , et en s’engageant à 
ne pas porter la moindre atteinte à l’inviolable sécurité 
des conseils. 

Bertrand du Calvados s’élança à la tribune, dès que 
cette lecture bit achevée. « Après dix jours de silence, 
dit-il , on vous répond que la principale cause de nos 
revers est due à la pénurie du trésor public, quelques 
avertissemens que vous ayez reçu dé pourvoir à ses 

besoins Si j’ai bien saisi le sens de cès propositions, 

j’y vois l’accusation du corps législatif déférée au ju- 
gement du peuple français , et le généreux pardon du 
directoire. Quel excès d’impudence et d’audace , de 
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perfidie et de mauvaise foi ! Quoi ! après avoir accordé 
plus qu’il ne vous a été demandé , on vous accuse 
d’avoir entretenu la pénurie du trésor public. L’or de 
l’Europe eût été dans le trésor de la république, qu’au 
bout d’une année le ministre Ramel vous eût annoncé 
un déficit. Quoi! parce que vous avez refusé de faire 
la contre-révolution en rétablissant les fermes géné- 
rales de la monarchie ; parce que vous avez rejetté 
l’odieux impôt sur le sel , et quand vous l’avez rem- 

f ilacé par 88 millions de nouvelles ressources, 38 mil- 
ions au-delà du déficit annoncé par les commissions 
de finances , on ose vous accuser de n’avoir pas ali- 
menté le trésor public. Pâlissez , imprudens et ineptes 

triumvirs Vous nous proposez une réunion , et moi 

je vous propose de réfléchir si vous pouvez encore 
conserver vos fonctions. Vous n’hésiterez pas à vous 
décider si vous aimez la république Terminez vo- 

tre carrière par un acte de dévouement que le bon , 
cœur des républicains saura seul apprécier. » 

Cet acte de dévouement n’étoit rien moins que la 
démission volontaire et libre de Merlin, Larévelllère 
et Treilhard. Ces trois démissions suffisoient; car Bar- 
ras, convaincu de la défaite de son corps, avoit passé 
secrettement parmi les agresseurs, et quant à Sieyes, 
si récemment en place , il eût été trop injuste de l’im- 
pliquer dans le procès des dilapidations ou du déficit ; 
d’ailleurs personne n’ignore à quel point il sait per- 
suader à tous les partis qu’il leur sera nécessaire, et 
qu’il est l’ennemi de leurs ennemis. 

Cependant, comme la pluralité du directoire mar- 
choit encore de concert, et suffisoit pour envoyer aux 
gardes prétoriennes l’ordre de disperser les conseils , 
ceux-ci ne virent de sûreté provisoire qu’en destituant 
l’un des triumvirs , nom qui leur fut donné afin de 
mieux ressusciter l’histoire romaine. 

L’un des pères conscrits s’étant souvenu alors fort 
à propos que Treilhard avoit été promu au triumvirat 
trois jours plutôt que ne le permettait la loi , les sé- 
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nateursse le rappellèrent à merveille, et cassèrent son 
élection comme contraire aux tables d’airain dont ils 
étoient résolus à se montrer les fidèles dépositaires. Ce 
sénatus-consulte fut .immédiatement notifié au person- 
nage directorial , avec l’ordre d’avoir à déposer sur 
l’heure la hache et les faisceaux , sous peine d’être pré- 
cipité de la roche tarpéïenne *. 

Dès ce moment , les délibérations du directoire se 
trouvèrent suspendues par le partage exact des qua- 
tre voix restantes ; et quoique Merlin ejt Laréveillère 
menaçassent d’en appeller à leurs juges constitution- 
nels , quoiqu’ils envisageassent toute démission volon- 
taire comme l’arrêt de leur infamie, et qu’ils se fus- 
sent promis publiquement de ne point céder , ces deux 
hommes dont \ inflexibilité romaine avoit jusqu’alors 

f iasse en proverbe , se résignèrent bien vite à signer 
eur démission dans la nuit du 29 au 3 o prairial [ 17 
juin ], en apprenant que le farouche Boullay venoit 
de dire h la tribune : « Puisque leur opiniâtre enté- 


* Tous les papiers de Paris ont répété, que Treilliard reçut- 
et ouvrit lui-même la fatale sentence qu’apportoit le messager 
d’état , et qu’après l’avoir lue il la tendit à ses collègues , et 
les salua gaiement , en leur disant : Vous pouvez rester en 
permanence ; quant à moi , Je suis en vacance , et vais me 
coucher. 

Merlin , dont il prit ainsi congé , dut être d’autajat plus 
ébahi, qu’en lui donnant en public l’accolade fraternelle 
douze mois auparavant , il avoit expressément félicité la 
France de çette «heureuse snccessiou de magistrats, qui lui 
promettoit un gouvernement toujours dans la vigueur de 
l’àge , et pour lequel il 11’y avoit à redouter ni l’expérience 
de la jeunesse , ni l’affoiblissenient de la vieillesse , éternelles 
maladies des sociétés politiques. » 

La gaieté avec laquelle Treilliard déposa le manteau direc- 
torial , pourroit fort bien nous fournir le prologue du drame 
héroï-comique qui se jouera à Paris lorsque le véritable roi 
viendra déclarer les comités de salut public , les directeur? oit 
les consuls en vacances. 
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tement les en empêche, il faut les y forcer , et pour 
cela frapper un grand coup. » 

La lettre respectueuse qu’ils adressèrent au corpk 
législatif, le désarma à tel point qu’il leur fit quar- 
tier et se contenta de les couvrir de son mépris « Ils 
sont rendus à leur nullité, dit Bordas. Ils n’ont plus 
d’autre entourage que leurs remords. Leurs espions les 
désavouent : ils sont abandonnés de leurs amis, de leurs 
favoris , de leurs complices. •» 

Rien de plus vrai et de plus complet que cet aban- 
don : pas une seule voix ne s’éleva en leur faveur. De 
toutes parts ils n’entendirent autour d’eux qu’un con- 
cert d’invectives. 

Ce fut sur-tout Merlin qui y fut en butte. Non con- 
tent de l’avoir dénoncé comme un homme à petites 
■vues y k petites passions , à petites vengeances et 
fait tout au plus pour diriger l'étude d'un procu- 
reur , Boullay crut l’humilier davantage encore en con- 
venant qu'il eût été digne d'être le garde des sceaux 
de Louis XL 

Ce triumvir, qui avoit en effet commencé sa car- 
rière par être garde des sceaux du directoire, et qui , 
pendant son ministère de la justice , avoit mérité le 
litre A' homme de sang par l’immense quantité de 
royalistes qu’il avoit livrés aux commissions militaires, 
ne trouva pas parmi les républicains un seul homme 
qui le plaignit. Ceux d’entr’eux qui élevèrent la voix 
k son occasion , exigèrent des conseils un gage qu’on 
devoit , dirent-ils, se plaire k leur donner. Ce gage 
se réduisoit k le faire conduire promptement au sup- 
plice afin d'effrayer quiconque pourrait être tenté 
de l'imiter * . Il vint même k cet effet une pétition de 
Douai, sa ville natale, qui jusqu’alorç s’étoit enor- 


* Adresse dc9 çitoyens du cinquième arrondissement de 
Paris. 
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gueillie d’avoir été le berceau de ce digne fondateur 
de la république. 

JY a ni cupiJè conculcatur quod nimis ante metutum. 

Arrêtons ici un moment nos regards sur ce nouvel 
exemple du crime puni par la main de ses complices. 
Rappelions-nous que ce régicide sembloit avoir eu le 
pressentiment de sa catastrophe, et qu’en croyant dé- 
lier la divine providence, il venoit d’ouvrir ses décrets 
sans s’en douter. C’étoit ce chef du directoire , qui , 
en célébrant le io août 17^8, l’anniversaire de l’usur- 
pation,, avoit dit au peuple : « Avant que la Vile, an- 
» née de la république éclaire le retour de cette so- 
» lemnité, le jour de la vengeance aura lui, et la 
» providence sera justifiée. » 

Cette solemnité a eu lieu , et le jour de la vengeance 
avoit déjà commencé à luire. Rentré et perdu dans la 
foule des jacobins subalternes , Merlin entendit le peu- 
ple s’écriet 1 de toutes parts que la providence étoit 
enfin justifiée , puisqu’elle venoit de briser le sceptre 
de l’intrigant le plus ignoble qui eut jamais réussi à 
inscrire son nom dans la liste des usurpateurs. 

En vérité , on ne sait de quoi l’on est le plus frappé, 
ou de l’horreur qu’inspirent les crimes qu’on lui re- 
procha ainsi qu’à ses collègues , et dont nous présen- 
terons bientôt le catalogue, ou de l’inconcevable mo- 
dération avec laquelle on consentit à y passer l’éponge 
d’une amnistie, et à ne punir ces grands coupables 
qu’en les livrant au jouet de l 'opinion publique *. 

Quand on songe que ce furent des jacobins triom- 
phans qui donnèrent l’exemple de cette étrange rete- 
nue, et renoncèrent les premiers ; ux proscriptions; 
quand on sait sur-tout que dans la réaction qui suivit 
bientôt celle-ci , le général Bonaparte , dont le carac- 
tère n’incline assurément pas vers la clémence , ré- 


* Expressions dont se servit Destrem. 
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tracta apres de mûres réflexions ,, les ordres sévères 
qu'il venoit de lancer contre les jacobins vaincus , et 
leur assura la même capitulation qu’ils avoient accor- 
dée au directoire; quand, dis-je, on rencontre un 
radoucissement si imprévu et si subit dans cette ré- 
volution ensanglantée , dont tous les partis avoient 
Süccessi vement inscrit sur leurs étendards : Il n'y a 
(jiie les morts (/ni ne reviennent point ; ce phé- 
nomène est trop nouveau pour ne pas chercher à l’ex- 

phes alternatifs des factions sont devenus 
si fréquensen France, que les vainqueurs ne pouvant 
plus se flatter, comme autrefois, de la durée de leur 
victoire, ont enfin reconnu qu’il convenoit de se pré- 
parer une retraite, et que, puisqu’on doit s’attendre 
à la chute, il faut la rendre la moins périlleuse pos- 
sible. L’ex- directeur Revvbel fit sentir cette conve- 
nance avec beaucoup de force : au lieu de s’attacher 
à l’apologie de ses anciens collègues, il s’y prit bien 
mieux pour les sauver. « Comment voulez-vous , dit- 
il aux dénonciateurs, comment voulez-vous que les 
puissances étrangères croient à une longue existence 
de la république, lorsqu’elles voient que ceux qui ont 
concouru à la fonder, sont honnis et vilipendés dans 
leurs familles, et qu’ils ne recueillent pour prix de 
neuf années de travaux dans la révolution , que l’in- 
famie et la proscription? Souvenez-vous, citoyens re- 
présentai pque ce sont les calomnies qui ont traîné 
Bailly et Reauharnais à l’échafaud, et malheureusement 
ce sont les patriotes qui les y ont menés. Craignons 
qu’i force de calomnie , nous ne nous y traînions les 
uns les autres. » 

On aurait pu lui demander à son tour, pourquoi il 
y avoitfail traîner ceux qui lui faisoient ombrage, et 
s’il n’avoit pas tramé et signé lui-même la proscrip- 
tion de l’innocent et malheureux Barthélemy; mais il 
réussit à calmer la plupart des vociférateurs , en leur 
conseillant de ne point se désigner les uns aux au- 
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très aux poignards de la calomnie } en leur mon- 
trant qu’une destinée semblable les attendoit tous s’ils 
j-enouvelloient les scènes de fructidor. 

Le même Moniteur, où se trouve ce discours de 
Rewbell , en présentoit un commentaire non moins 
naïf que piquant. «Comme les catastrophes politiques 
sont assez fréquentes, écrivoit un militaire anonime, 
il devroit y avoir u î droit de la révolution comme 
il y a un droit de la guerre } droit en vertu duquel 
le parti triomphant devroit au parti renversé tous les 
égards que , dans la profession des armes , le vain- 
queur se pique d’avoir pour les vaincus. Ce droit, 
comme tous les autres , est fondé sur le sentiment de 
Y intérêt personnel > qui dit qu’il faut traiter les au- 
tres comme on veut être traite soi-même quand on se 
trouvera dans la même position, ce qui peut arriver* 
du jour au lendemain. » 

En voilà assez pour faire comprendre que ce n’est 
point l’humanité des vainqueurs qui sauve maintenant 
les factions vaincues; mais Y intérêt personnel et la 
crainte des représailles. 

Aussi se sont-ils récriés sur l’injustice des malveil- 
lans qui se plaisoient , dirent-ils, à appel 1er révolu- 
tion, l' heureuse crise du 3o prairial, terminée sans 
effusion de sang, et pendant la durée dë laquelle le 
corps législatif n’étoit point sorti des limites de la 
constitution. « 11 importe de le répéter, dit Duchesne, 
ce n’est point une révolution que vous avez faite ou 
voulu faire. » 

Ainsi s’étoit déjà exprimé,. mot à mot , le parti 
qui , au 1 8 fructidor , sauva la charte constitutionnelle , 
en déportant sans forme de procès, ceux même qui 
l’avoient rédigée. Certes , lorsque ces derniers envi- 
ronnèrent le corps législatif d’une inviolabilité sacrée, 
et le directoire de tant d’influence et de moyens de 
considération, il est douteux s’il leur entra dans l’es- 
prit, que sous prétexte de mieux conserver la démar- 
cation des pouvoirs , tantôt le corps exécutif se dé* 
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barrasseroit des législateurs rélractaires, en les dépor- 
tant en niasse au-delà des mers , tantôt le corps légis- 
latif rétablirait i unité parmi les membres du direc- 
toire , en invitant tels ou tels d’entr’eux à en sortir 
Volontairement sous peine d’aller à l’échafaud. Suivez 
tous ces coups d’état, dont aucun ne paroît avoir 
causé à Paris plus de fermentation que n’en produit 
à Londres le simple renouvellement d’un ministère. En 
179 7 , pour tenir le lit de justice, oii fut décrétée la 
banqueroute et quelques autres édits bursaux , le di- 
rectoire exila les conseillers les plus récalcitrans , non 
à Troyes; mais dans les marais de la Guvane. L’an- 
née suivante, pour s’épargner la douleur de recourir 
à la même mesure contre les nouveaux parlemens 
français , il excite des schismes dans les assemblées 
électorales, et à l’aide des doubles élections qu’il de- 
mande et qu’elles lui envoient, il leur évite rembar- 
ras du choix. Enfin en 1 799 , ceux-ci l’imitent et se 
constituent en permanence pour lei soumettre à son 
tour à une épuration semblable. Le 18 fructidor an V 
avoit fait des deux conseils une chambre d'enregis- 
trement. Le 2.2. floréal an VI mit les élus du peuple 
en loterie . Le 3 o prairial an VII a fait passer les cinq 
magistrats suprêmes à un scrutin épuratoire, et l’on 
verra bientôt au 18 brumaire an VIII, que le général 
Bonaparte mettra tout-à-fois en vacances , les épura- 
teurs et les épurés. 

N’oublions jamais que les diverses factions aux- 
quelles est resté le champ de bataille , ont toutes été 
successivement applaudies et remerciées par le peu- 
ple souverain , par ce peuple que ses victimes mêmes 
appellent essentiellement républicain * , et qui, 
en s’élançant dans la carrière de la liberté avoit pris 
cette belle devise : Obéir à la loi , c'est régner avec 
elle. 


* Mémoires de CuruoL 
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Le résultat le plus Incontestable qu’on puisse tirer 
fies révolutions du 18 fructidor et du 3o prairial, est 
je crois celui-ci, que le pouvoir exécutif avoit desti- 
tué les législateurs pour s'être obstinés à lui refuser des 
subsides , et qu’il a fini par être destitué h son tour 
pour s’être obstiné à leur en demander. 

En ramenant ce grand procès k son véritable objet, 
celui des finances, je ne prétends cependant point dire 
qu’elles en aient été l’unique cause. Beaucoup d’autres 
élémens de discorde s’y associèrent. Mais quoique l’a- 
mour du pouvoir et des places v joua un grand rôle , 
et contribua puissamment k la destitution de ceux qui 
Ai disposoient, il n’aurait point suffi pour renverser 
si violemment le directoire, sans les revers de ses ar- 
mées qui changèrent tout-k-coup sa couronne de lau- 
riers en couronne d'épines. Or , si je prouve dans la 
suite que c’est sur-tout k la pénurie du fisc qu’il faut 
attribuer ces revers, on m’accordeVa, j’espère, que 
bien que le déficit n’ait pas encore fait périr la répu- 
blique , c’est lui du moins qui a déjà entraîné la ruine 
de sa considération extérieure et la chute de ses ma- 
gistrats suprêmes. 

Je sais fort bien'qu’on leur imputa des torts plus 
réels et plus graves que celui d’avoir exagéré leur pé- 
nurie , et je dois même eh présenter ici un apperçu, 
pour qu’on ne m’accuse plus de vouloir tout ramener 
exclusivement aux finances. 


On leur reprocha , entr’autres , « d'avoir attenté 
contre la souveraineté du peuple , créé une dictature 
qui' tenoit ses représentans dans un asservissement 
continuel , détruisoit l’esprit national , et exaspéroit 
toutes leurs haines; d’avoir conduit la république sur 
les bords de l’abîme; d’avoir privé le peuple de son 
droit d’élire, en le forçant à déserter les assemblées 
primaires ; d'avoir ressuscité les lettres de caohet sous 
le nom de mandats de dépôts j d'avoir érigé des 
bastilles qui regorgeoient de patriotes, et oit ils gé- 
missoienl sans pouvoir obtenir d*être interrogés; d’a- 

D 3 


Digitized by Google 



( 54 ) 


voir usé du droit de déporter des prêtres perturbateurs, 
pour en proscrire qui avoient par ie mariage effacé le 
caractère sacerdotal , et même pour déporter comme 
prêtres des hommes qui ne l’avoient jamais été ; d'avoir 

f jorté sur la liste des émigrés , tels républicains qui 
eur déplaisoient ; d'avoir tenu en Italie des lits de 
justice, et fait sur les législateurs des républiques al- 
liées , l’essai du coup qu’on méditoit sur ceux de la 
France; d,' avoir violé les droits des nations, en atta- 
quant la Suisse et l’empire Ottoman sans manifeste, 
sans déclaration préalable et sans le concours du corps 
législatif.» , 

Ce dernier crime , ce double crime est sans doute 


le plus grand de tous ; mais grâces au ciel , il a réveillé 
l’Europe; grâces au ciel, celui-là du moins est déjà à 
moitié puni. 

On croira peut-être que je viens de terminer la liste 
de tant d’attentats. Quelque grands qu’ils paroissent, 
le triumvirat se vit aux prises avec des accusations plus 


graves encore. 

« Il a considéré comme perturbateurs de l’ordre 
public, ceux qui ne suivoient pas le nouvel étendard 
religieux *. — Il a éteint les réverbères de l'ordre 
social [c’est ainsi que Bertrand désigna la suppres- 
sion de quelques journaux jacobins]. — 11 a comprimé 
la pensée; scellé les pressés, ba llonné les écrivains 
et neutralisé l’opinion publique. 11 a emmailloté 
la nation dans les langes ridicules d’un système cen- 
sorial, quoiqu’elle eut pris la robe virile aux champs 
de la victoire. — Il l’a réduite à la condition d’un peu- 
ple de sourds et muets. Il a joué à la hausse et à 
la baisse sur les deux factions opposées. — Il a dé~ 


* Ce reproche s’udressoit exclusivement à Lareveillèrc, que 
les tliéophiian tropes’ venoient d’investir du pontificat de leur 
secte, ce qui ne les empêcha pas, immédiatement après sa 
catastrophe , d’aflicher dans Paris qu’ils ne le reeonnoissoient 
point pour leur fondateur. 
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porté dans les déserts de l’Arabie , quarante mille 
hommes formant l’élite des années, le général Bona- 

Ï >arte et avec lui la Jieur^e s savans , des hommes de 
ettres et des artistes *. — lia pris [ce dernier grief est 
celui sur lequel le frère du général déporte revint 
sans.cesse avec le plus de véhémence et toujours avec 
une nouvelle indignation ]. — Il a pris la qualifica- 
tion de gouvernement , dans un état républicain où 
tout appartient au peuple , se rapporte au peuple , et 
se fait en son nom. » 

A quoi sert de poursuivre cette épouvantable liste , 
quand on sait d’avance que les accusateurs acquittèrent 
les accusés à une immense pluralité, et qu’après avoir 
promis au peuple de lui rendre la liberté de la presse , 
^t celle de se réunir en assemblées politiques, le direc- 
toire régénéré ordonna , de son chef, la clôture du club 
de Paris ** et la suppression de plusieurs journaux. En- 


* Voyez dan» les Moniteurs l’adresse des républicains du 
Léman., la dénonciation de Ruelle , les discours de Mont- 
pelier , d'Outrcpont, de I/. Bonaparte, de Boulay de la 
Muurthe , de François de Nantes, de Digncsse et de Briot. 
Quant à l’accusation d’avoir déporté le général Bonaparte , 
elle est du Corse Arcna , le même qui essaya, dit-on, d6 
le poignarder à son retour , et ce reproche est le seul dont le 
triumvirat chercha à se disculper. Lareveillère , entr’autres, 
fut indigné , «avec raison , de voir les membres des deux con- 
seils se disputer à l’envi le mérite d’avoir blâmé l’expédition 
d’Egypte. Four les faire rentrer en eux-mêmes, il eut la, 
présence d’esprit de leur demander « si le corps législatif 
ne s’éloit pas associé aux événernens de cette expédition, en 
décrétant plusieurs fois à F unanimité , que l’armée d’Egypte 
avoit bien mérité de la patrie. » 

** 11 est. vrai qu’il ne se porta à co coup d’éclat que lors- 
que , de dénonciations en dénonciations , l’un des orateuis 
du club du Manège en fut venu à dénoncer jusqu’à la mi- 
sère du peuple , et qu’un autre eut signalé l’impôt de la lo- 
terie comme destructif de toute moralité , la mobilisation do 
la dette comme une véritable banqueroute , et les acquéreurs 
illégitimes des domaines nationaux, comme varans et respoti- 
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core, qu’étoit cet acte d’autorité , en comparaison cîu 
message qu’il adressa aux conseils le i5 septembre, 
et où en leur peignant la licence de la presse comme 
un embauchage moral , il osa les inviter à en con- 
fier la poursuite et le châtiment à des commissions 
militaires P Observez que bien que cette proposition 
n’ait jusqu’ici point eu de suites, elle ne paroît pas 
avoir causé la moindre surprise parmi ces défenseurs 
ombrageux des droits de l’homme. 

Il en fut de même d’un autre engagement qu’ils ve- 
noientde renouveller, celui d'examiner sévèrement y 
et de publier solennellement les comptes des mi- 
nisties *. Non-seulement ces comptes n’ont jamais 
paru ; mais le conseil des anciens rétracta jusqu’à la 
promesse de publier chaque décade l’état des recettes # 
et cela sur la simple mention que fit Courtois, du dan- 
ger de divulguer aux ennemis de l’état le secret 
de sa pénurie. 

C’étoit cependant à la non-existence de ces rapports 
officiels qu’on avoit attribué toutes les dilapidations 
passées sur lesquelles on est revenu jusqu’à satiété , en 
accusant le ministre Schérer d’avoir favorisé des com- 
pagnies dejburnisseurs qui avoient reçu des avances 
et n’ont fourni que. la mort. 

Sans prétendre nier qu’il ne se soit glissé bien des 
abus inséparables d’une si grande manutention et du * 
désordre où tout est plongé en France, je crois de 
mon devoir de déclarer que les marchés ruineux re- 
prochés au malheureux Schérer, me paroissent l’œuvre 
du déficit et non la sienne. C’est par l’exiguité des 
fonds dont il eut le maniement, que nous devons ju- 

sablen du milliard promis aux défenseurs de la patrie. C’est 
alors , et alors seulement , qui» le directoiie jugea conve- 
nable de mettre Gu à leurs débats dcsorganisatcurs , si pro- 
pres, dit-il, à cgarer l’opinion publique par la propagation 
du mensonge. 

* Adresse du corps législatif aux Français. 
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ger de l’étendue des efforts qu’on étoit en droit d’at- 
tendre de lui. 

Quant à son collègue Ramel , il est presque superflu 
de dire que Génissieux ne manqua pas de l’envelopper 
dans la disgrâce du directoire , et lui fit essuyer tout le 
déchaînement des tribunes. Il est vrai que personne ne 
se rappella son association scandaleuse avec la com- 
pagnie Dijon , pour faire jouersecrètement à la baisse 
des mandats , et qu’il ne vint point à l’esprit de ses 
accusateurs de lui reprocher, soit l’affaire des otages 
pris dans la Belgique , soit la mise en vente des che- 
mins vicinaux. On ne daigna pas même écouter quel- 
ques citoyens qui oflroient de prouver à la barre qu’il 
s’étoit réservé une part dans la ferme des salines de 
l’Est. Des reproches plus imprévus l’attendoient. Briot 
l’accusa d’avoir fait du trésor public le tonneau des 
Danaïdcs , accusation d’autant plus grave , qu’un tré- 
sor public bien administré devroit , en quelque ma- 
nière, réalise? cette fiction de la fable. 

« Il a légué la misère à tous les créanciers de l’état , 
ajouta Briot. Il a fait du bureau des finances les étables 
d’Augias. Il a présenté, dans ses salles d’audience , 
l’effigie du dieu des voleurs. Il a consacré en principe , 
qu’il est indifférent et souvent utile de manquer de 
foi.... Toutes ses conceptions financières n’ont jamais 
pu s’élever qu’à des arriérés , des mobilisations , de.? 
retenues , des annihilations de papier-monnoie... Il 
a administré les finances comme on rédige un roman ; 
il en a fait un grimoire où lui-même ne savoit pas 
lire. Tout le secret de ce ministère consiste pourtant 
à recevoir et à donner. » 

Voilà assurément la science financière réduite à des 
élémens assez simples et très-lumineux. Mais ce qui 
peut inspirer quelques doutes sur le génie fiscal des 
dénonciateurs de ce ministre , c’est que pour démon- 
trer son ineptie , ils vont choisir le seul trait de sa 
gestion où il eut vraiment développé les plus rares ta- 
lens. — « Nous avons vu disparut tre tour-à-tour en ses 
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mains , les assignats, les mandats , les rescriptions et 
toutes les espèces de papiers qu’il a créés lui-même. 
Ramel fut constamment un nouveau Saturne dévorant 
ses enfans. » 

Certes , on peut garantir aux finances agonisantes de 
cette république un répit plus ou moins long , si , parmi 
les successeurs de Ramel , il s’en trouve un seul qui 
réussisse , comme lui , non-seulement à créer aucune 
espèce de papier-monnoie le moins du monde accré» 
dité , mais sur-tout , car ceci est le plus important , 
à le dévorer promptement dans les mains de ceux 
qu’il aura engagés à le recevoir. 

Personne ne me soupçonnera, je pense, d’entre- 
prendre ici l’apologie de cet homme , dont l’admi- 
nistration a plus appauvri la France et plus perverti 
ses habitans que tous les empyriques qui s’y sont dis- 
putés , depuis deux siècles , l’honneur de la travailler 
en finance. Mais je ne puis , comme historien , m’em- 
pêcher de reconnoître que si ses premier^ pas dans cette 
carrière décèlent le plus ignorant des hommes, il s’é- 
toit vite éclairé, et avoit fini par se convaincre qu’on 
ne doit taxer que le superflu des contribuables ; qu’il 
ne faut l’atteindre que par des moyens légaux ; que , 
pour un état comme pour les particuliers , le vol est, 
de toutes les ressources , la plus précaire , que ses be- 
soins renaissant tous les jours, il faut aussi des res- 
sources chaque jour renaissantes; que le besoin de piller 
naît du pillage et l’épuise; qu’enfîn, tout gouverne- 
ment qui se livre aux confiscations, voit tôt ou tard 
s’arrêter les travaux reproductifs , et qu’alors la mi- 
sère ne fait plus que s’accroître par la misère. 

Voilà comment il en étoit venu peu à peu, et mal- 
gré lui, à rendre hommage à la morale publique. 
Voilà pourquoi il avoit fini par protester contre toute 
espèce de confiscations et d’emprunts forcés , en écri- 
vant à Génissieux : vous conno/ssez la situation des 
propriétaires. 

Admirez les vicissitudes des révolutions. Cet hom- 
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me , dont X administration , comme Ta ditBriot, a 
été , e» effet , plus fatale à la France que tous les 
efforts de ses ennemis , cet homme qui s’étoit fait 
porter par acclamation au timon des finances , en criant 
qu’elles étoient inépuisables , se le vit arracher tout- 
à-coup pour avoir eu le courage d’avouer que de nou- 
velles mesures révolutionnaires les épuiseroient sans 
retour ! On lui. avoit pardonné ses neuf banqueroutes ; 
mais, lorsqu’il vient de déclarer qu’une dixième se- 
roit , sinon impossible , du moins trop périlleuse , on 
l’immole sans pitié sur la tombe du crédit public , en 
appeilant sa nouvelle doctrine un grimoire. 

Achevons l’exposé de sa conversion , en présentant 
ici l’extrait de ce prétendu grimoire } où les législa- 
teurs de la France se plaignoient de ne pouvoir point 
lire. 

« Il est certain , qu’en finance , lorsqu’on excède les 
taxes, lorsqu’on précipite les mesures , lorsqu’on veut 
forcer les rentrées au-delà des facultés des contribua- 
bles , et de ce qui est moralement possible , on fait 
échouer les opérations les mieux combinées. Il est une 
limite , soit en taxe , soit en recouvrement. 

» La crainte d’un appel extraordinaire de fonds , 
fait que personne n’ose se mettre en évidence. Le pro- 
priétaire foncier craint d’augmenter le produit de ses 
immeubles, parce qu’il appréhende que l’opinion 
qu’on pourrait concevoir de son aisance, ne l’expose 
à une nouvelle taxe. Le négociant déguise toutes ses 
opérations, ou, ce qui est plus malheureux , il les 
transporte au-dehors. 

» L’expérience du passé prouve qu’un déficit est la 
plus terrible de toutes les contributions. 

>> De nouvelles contributions sont indispensables. <f 

C’est aux lecteurs à prononcer si c’est-là un gri- 
moire , et si Ramel ne fut pas sacrifié pour avoir, 
parlé trop clair , tant sur le déficit que sur la nécessité 
de le couvrir par des impôts réguliers et permanens , 
et non par des expédiens révolutionnaires. 
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Avant de quitter le gouvernail, il voulut du moin» 
se donner le mérite de rétracter ses folles théories , et 
d’exposer la stupide ignorance des désorganisateurs . 
entre les mains desquels alloient passer les destinées 
delà France. Inutiles efforts ! puisqu’on lui donna pour 
successeur l’un des membres de l’ancien comité de sa- 
lut public, l’auteur de cette terrible loi des suspects , 
qui avoit fait de la république entière une vaste bas- 
tille , dont les grandes routes ne sont que les corridors. 
C’est assez dire que le dépôt des finances fut confié k 
Robert-Lindet , vraiment digne de siéger avec l’affreux 
Eubois-Crancé, qui reparut en même-tems que lui sur 
la scène ministérielle, et auquel échut le département 
de la guerre. Les places des directeurs démissionnaires 
furent déférées k des hommes de la même trempe. 


CHAPITRE IV. 

Le nouveau directoire vérifie V existence du déf- 
cit j en atteste les progrès , et demande, des se- 
cours extraordinaires. Décret de V emprunt forcé 
et progressif . De ses suites désastreuses. 

A la faveur des remplacemens qui venoient d’avoir 
lieu dans l’administration , sur-tout dans celle des fi- 
nances , les conseils se crurent en mesure pour nier 
désormais sans contradicteurs l’existence du déficit , 
et rien n’égale les extases de joie auxquels ils se li- 
vrèrent en se croyant à l’abri de toutes invportunités 
pour de nouveaux impôts. 

C’est k L. Bonaparte qu’on déféra l’honneur d’en- 
tonner le Te Deu/n d’une victoire k laquelle il avoit 
tant contribué. — « Les changemens que vous avez 
opérés sont peu éclatans, dit-il avec modestie, mais 
ils auront leur place dans l’histoire, et leur influence 
en Europe. Ils se sont passés sans secousses , et par la 
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force de l'opinion. Ils ont augmenté celle de la 
constitution.... De beaux jours luisent enfin sur la ré- 
publique. » 

Il s’attacha ensuite à deux faits principaux: il assura, 
avec toute la confiance nue donne l'expérience , 
qu’une année de 400 mille hommes sur le pied de 
guerre ne doit pas coûter plus de 200 millions, et que 
le directoire avoit eu plus de fonds qu’il n’en falloir 
pour entretenir une pareille armée ; d’où il conclut lu- 
mineusement que ce n' était donc pas le prétendu 
déficit qui pouvoit avoir arrêté les mesures mili- 
taires } et qu’il n’ avoit rien de commun avec des 
revers amenés par la plus déplorable impéritie. 
D’ailleurs, ajouta-t-il, les différons rapports de vos 
commissions de finances ont démontré que les recettes 
dévoient être presque au niveau des dépenses.... Le 
corps législatif eût-il voté cent millions de plus; si par 
les vices d’administration, on n’en avoit pas prélevé 
davantage , le trésor public en eût-il été plus secouru ?... 
L’établissement de nouveaux impôts , quand ceux qui 
existe déjà ne sont point recouvrés , n’est-il pas une 
calamité P 

« Oui, oui , s’écria François de Nantes, on accré- 
ditoit l’idée de ces taxes funestes qui frappent le peuple 
jusques dans ses premiers besoins, dans ses consom- 
mations journalières... Mais de l’heureuse crise du cio 
prairial, est sorti un directoire vigoureux et armé 
de toutes pièces contre les ennemis de la république. » 

Ils en étoient là de leurs chants de triomphe , lors- 
que le nouveau directoire , qui , quoique armé de 
toutes pièces vovoit avec effroi le progrès rapide 
de la nouvelle doctrine de L. Bonaparte * , se crut 


* Cffi progrès furent tels , que dans leur ravissement d'ap- 
prendre que le déficit n’était qu’un prétendu déficit, les pa- 
^ t riotes des provinces s’étoieut déjà mis à la recherche des taxes 
qu’on pouvoit commencer à supprimer. Ceux de Itouen écri- 
virent aux conseils, pour demander que le i 4 Juillet 1799 vit 
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assez vigoureux pour insinuer que c’etoit précisément 
parce que les impôts déjà existans n’étoient pas recou- 
vrés qu’il lui en falloit de recouvrables. Si l’on se rap- 
pelle avec quelle indignation avoit été accueilli le 
message du 29 prairial , qui rejettoit sur X épuisement 
du trésor public tous les désastres dont les conseils dési- 
roient connoître les causes, on doit se rappcller aussi 
qu’ils avoient absolument refusé de le recevoir comme 
réponse aux renseig/iemens demandés et que le direc- 
toire en avoit annoncé de nouveaux. Celte tâche se 
trouvant ainsi à dévolue ses successeurs , ils s’en occu- 
pèrent dès le lendemain de leur installation , et ce tra- 
vail ne laissoit pas de donner quelque inquiétude au 
parti qui avoit nié le déficit , entr’autres à Sherlok , 
qui , pour les tenir en garde, eut sein de dire le 
juin : « Sans doute les bases préparées! pour servir à la 
réponse que vous destinait l’ancien directoire , ne se- 
ront certainement pas celles adoptées par celui-ci.» 

Celui-ci n’en jugea pas de même et crut devoir pren- 
dre uniquement pour base la confrontation des re- 
cettes et des dépenses dont quatre jours après il en- 
voya un appei çu aux deux conseils. 

Kn jettent les yeux sur cette pièce, le président an- 
nonça qu’elle lui paroissoit devoir être lue en comité 
secret , ce dont on 11e sera pas étonné , quand on 
saura que c’étoit Génissieux qui venoit d’être élevé 
aux honneurs de celte place , en récompense d'avoir 


le renversement des barrières comme le i 4 Juillet 1789 Ils s’cn< 
gageoient à payer avec plaisir tout autre impôt ; mais ils ay>- 
pelloient celui-là humiliant , et sans doute parce qu’ils ne pou- 
vaient pas l’éluder. 

Peu de tems ani es , le corps législatif reçut une pétition 
plus embarrassante eilcore des républicains de Lyon. Ceux- 
ci solliciloient « des lois philantropiques qui vinssent au secours 
du pauvre peuple que la langueur du commerce , l'anéantis- 
sement de l’imlustvLî ont plongé dans la misfcre , et qui , 
11e pouvant bientôt plus manger , maudit la révolution qui ne 
supplée pas à scs privatious. » 
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si bien démontré la non-existence d’un déficit de 66 
millions. Cependant L. Bonaparte ayant fait le brave, 
et dit que si le message ne contenoit que les rensei- 
gnemcns demandés, il falloit le lire publiquement; 
on consentit à procéder à cette lecture dont voici le 
début : «Citoyens représentai , les plaies de la répu- 
blique sont profondes, il faut les sonder. — [ A ce 
mot, des murmures interrompirent le secrétaire qui 
poursuivit cependant.] Une aveugle insouciance a fait 
fermer les yeux sur la formation d’une coalition nou- 
velle, elle a endormi sur ses progrès, elle a laissé nos 
magasins en proie au pillage, nos arsenaux dépourvus 
d’armes, nos armées dans le dénuement. Pendant les 
négociations de Rastadt, on a négligé le seul moyen 

de faire la paix, celui de se préparer à la guerre 

Nos frontières sont menacées. Il faut lever des hommes, 
artner des bataillons, leur assurer la subsistance et les 
objets d’équipement ; il faut en imposer aux ennemis 
du dedans par une armée formidable. Mais la rentrée 
des contributions est pénible , le trésor public n’en 
est pas suffisamment alimenté. Les circonstances ex- 
traordinaires où se trouve la république exigent des 
SECOURS EXTRAORDINAIRES. Le directoire doit 
vous dire , il doit le dire à la nation ; le corps politi- 
que est menacé d’une dissolution totale. » 

La consternât ion que produisit ce message fut muette; 
le seul général Jourdan recouvrant la parole , demanda 
I la mise en. activité des conscrits de toutes les classes, 
et proposa, pour faire face à cette dépense , ainsi qu'au 
déficit, un emprunt progressif de cent millions, à 
lever sur les classes àisées. 

Le conseil des cinq-cents suspendit ses jubilations à 
l’instant même, pour voter en principe cet emprunt, 
nom qu’on choisit par respect pour la constitution ; 
car, afin d’écarter le principe progressif, elle avoit 
statué que toutes contributions seraient proportion- 
nelles , et réparties en raison des facultés. L’impôt 
proportionnel est celui qui n’exige pourquatre cents ar- 
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pens que la même somme , soit qu’ils appartiennent 
à un seul individu, ou à plusieurs. L’impôt progres- 
sif, au contraire , prend plus ou moins de revenu de 
ces quatre cents arpens , selon qu’ils se trouvent ré- 
partis entre plus ou moins de possesseurs. 

Ce qui fit naître l’idée de cette taxe de guerre, fut 
évidemment celle que venoit d’adopter la Grande- 
Bretagne. Comme les législateurs français en avoient 
parlé avec admiration , bien des personnes se sont éton- 
nées de ce qu’ils n’eurent pas la sagesse d’imiter cette 
mesure , qui avoit déjà le cachet de l’opinion publi- 
que et le sceau de l’expérience. Mais outre qu’il eût 
été trop humiliant pour eux de singer leurs rivaux, ils 
comprirent qu’en s’en tenant à la même échelle et au 
même maxirhitrn , si cet impôt à' un dixième des 
revenus individuels avoit produit à l’échiquier de Lon- 
dres sept millions sterlings, il produirait à peine se*pt 
millions tournois à la trésorerie de Paris, comparai- 
son trop dangereuse à élever. 

Ils trouvèrent pl us digne d’eux de prendre une marche 
absolument inverse. Le parlement britannique avoit 
ménagé ce subside de guerre , de manière à pouvoir 
le prolonger, même aprèè la paix, et il eut grand 
soin d’en prévenir ses constituans. Les législateurs fran- 
çais annoncèrent ie leur comme une mesure extraor- 
dinaire, qui ne se renouvellerait plus, et promirent 
de le rembourser tôt ou tard. — Le parlement britan- 
nique , après avoir fixé le maxrautn au dixième des • 
revenus nets et libres , quelque grande que soit d’ail- 
leurs la fortune des particuliers qui en jouissent, y 
a attaché une éclieile descendante pour les fortunes 
inférieures k deux cents livres sterlings , échelle qui 
s’arrête aux revenus moindres de soixante, non-atteints 
par la taxe. Les législateurs français inventèrent une 
échelle toujours ascendante , qui commencoit à at- 
teindre les revenus d’environ quarante louis, et dont 
les degrés ét oient si rapides, que quiconque jouissoit 
de cinq cents louis de rentre , devoit en p; yer la to- 

, tablé , 
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t'alite , soit aux percepteurs des contributions directes, 
soit à ceux de l’emprust. — Le parlement britannique 
a assujetti à la nouvelle taxe tous les émolumens des 
officiers publics , depuis ceux du premier ministre jus- 
qu’à la solde des militaires. Les conseils français n’ayant 
rien osé demander aux braves défenseurs de la patrie, 
profitèrent adroitement de cette exception tutélaire, 
pour y inclure leur propres indemnités. — Afin d’em- 
pêcher les fausses déclarations , le parlement a insti- 
tué dans chaque comté deux bureaux , dont l’un les 
rectifie, et l’autre juge les appels des réclamans; mais 
pour s’assurer autant que possible de l’impartialité et 
de l’indépendance des commissaires qui remplissent 
gratuitement des fonctions si délicates, il a voulu qu’elles 
ne pus c ent être déférées qu’à de grands propriétaires. 

En instituant deux tribunaux pareils, l’un répartiteur 
et l’autre réviseur , non-seulement la législature répu- 
blicaine les chargea d’évaluer les fortunes en leur 
ame et conscience j mais elle statua que les mem- 
bres de ces chambres ardentes seraient -exclusivement 

S iris parmi les citoyens non-atteints par V emprunt. 

1 est inutile d’ajouter que cette classe seule entraîna 
pour le fisc l’obligation de leur accorder un .salaire 
compétent , et pour eux l’espoir assuré de faire un trafic 
de la plus redoutable des autorités, celle qui met le ri- 
che à la merci des classes pauvres, si disposées à la 
vexation. — Enfin, le parlement britannique avoit eu 
soin d’annoncer la taxe de guerre six mois avant l’épo- 
que du premier des quatre paiemens annuels. Les légis- 
lateurs français n’accordèrent à cet effet que dix jours , 
et, chose inouie dans les annales de la fiscalité, ils dé- 
crétèrent prise de corps contre tout citoyen , dont la • 
vente forcée des meubles et immeubles ne suffirait 
pokjt au prêt qu’on lui demande * ; ensorte que c’est 
ici l’emprunteur qui emprisonne. 

* Avticte XVI. — « Si le prêteur n’a phs (le propriété fon- 
cière suffisante pour assurer l'acquittement de sa cotte , il y 
sera contraint parX-ojps. « , 

E • 
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Comme il n’v a presque plus d’autres richesses en 
France que celles (tes terres, et que la contribution 
foncière est la base principale dy cet emprunt, il ne 
faut jamais perdre de vue que quoiqu’elle enlève en > 
général le tiers du revenu net ou de la valeur loca- 
tive des terres, il s’en faut dé beaucoup que les pe- 
tits domaines, dont lé nombre est de plus en plus con- 
sidérable, soient taxés sur ce pied L’esprit de parti et 
celui de nivellement, qui présidèrent dès l’origine à 
la confection des rôles, enfilent déjà une espèce d’im- 
pôt progressif. Presque par-tout les petits propriétaires 
eurent grand soin de se ménager réciproquement , et 
ne purent réussira atténuer leur cotte-part, qu’en fai- 
sant surcharger d’autant les domaines plus étendus que 
le leur. II y a tout lieu de croire que si l’on partageoit 
les contribuables en trois classes, dont les uns possèdent 
entre dix et cent arpens , les autres entre cent et mille , 
et les derniers au-delà de mille, on trouveroit que les 
grands propriétaires sort cottés à près de la moitié de 
leur revenu actuel , la classe moyenne au tiers , et la 
classe inférieure à peine au sixième. Nous prendrons 
cependant ici le tiers comme taux général , parce qu’il 
n’étoit question pour l’emprunt que des propriétaires 
cottés à plus de cent écus'd’impût foncier. Or, il est 
évident que doubler leur cotte, c’est exiger les deux 
tiers de leurs revenus, et que la tripler c’est en pren- 
dre la totalité. 

N’oublions pas que cette répartition inégale de l’im- 
pôt entre les habitans d’une» même province, a entraîné 
une inégalité non mojns choquante entre les diverses 
provinces de l’empire.. Si l’on peut se fier au rapport 
d’une commission chargée d’en faire l’examen, — «c’est 
une (erreur de croire qu’on n’ait imposé que le cin- 
quième du revenu net; il y a des départemens^pii 
paient le quart, le tiers, et même la moitié } tandis 
que d’autres no paient que le sixième, le huitième et 
même le neuvième * . » 

* Ce rapport , fait par Ronvelct , su trouve dans Je Moni- 
teur du septembre 1798. 


Digitized by Google 




( 6 1 ) ' 

Celui de tous qui paroît avoir été le plus foulé, est 
le département des Landes, k l’égard duquel j’ai cité 
ailleurs cette assertion de l’un de ses députés, — « que 
les propriétaires y sont taxés, non-seulement k la mai- 
llé , mais même aux quatre cinquièmes de leur re- 
venu. » — 11 ne peut échapper k personne que chaque 
taxe additionnelle k la première , ou qui la prend pour 
base y augmente k l’infini toutes ces monstrueuses iné- 
galités ; c’est cependant ce que firent les auteurs du 
nouvel emprunt, en statuant qu’il s.eroit réparti d’a- 
près les rôles de la contribution foncière , et que les 
‘individus qui ne s’y trouvent pas coïtés k trois cents 
francs seroient dispensés d'y verser. 

* C'étoit en exempter généreusement certaines pro- 
vinces , où les propriété territoriales sont tellement 
subdivisées , qu’on v connoît peu de domaines de plus 
d’une centaine d’arpens. Une observation si simple ne 
se présenta k aucun membre des conseils , et ils pa- 
rurent tous étonnés , lorsque la répartition de l’em- 

f irunt une fois achevée, Thibault vint leur apprendre, 
e 8 octobre , — « que le département des Vosges, qui 

f >aie 1,281,900 francs de contribution, n’étoit taxé k 
'emprunt que pour 92,960 fr. , tandis que celui des 
Landes, qui paie 8 c 6 , 3 oo fr. , y étoit taxé pour 628,61 5 ; 
ensorte , «ajouta-t-il , que l’un doit prêter environ un 
treizième du montant de sa contribution , et l’autre 
près des deux tiers. » 

Fn veut-on savoir la raison? C’est que ce dernier 
est le plus pauvre de la France, et tellement stérile , 
que la culture 11e peut y être conduite qu’en grand. 
Presque tous les propriétaires s’y sont trouvés atteints 
par l’emprunt progressif , tandis que la plupart y ont 
échappé dans les départemens fertiles, où un très-petit 
domaine» peut suffire k l’entretien d’une famille. 

Laissons maintenant tous ces accessoires , pour ne 
nous arrêter qu’au vice fondamental , k celui de la 
progression adoptée. Voici l’idée la plus claire qu’on 
puisse s’en faire, 

E 2 
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On ne demandpit rien au possesseur d’environ rent 
arpens *. Celui qui en possédoit trois ou quatre cents, 
étoit appellé à prêter un tiers de son revenu total. Ce- 
lui qui en possédoit près de mille, devoit verser les 
deux tiers de son revenu dans la caisse de l’emprunt, 
et l’autre tiers dans celle du collecteur des impôts di- 
rects. Encore, si sa cotte foncière s’élevoit au-delà de 
quatre mille francs, étoit-il exposé à se voir taxé à 
l’emprunt dans une proportion plus forte, et tellement 
forte , qu’elle pouvoit emporter tout son revenu et une 
moitié en sus **. Voilà pour les républicains ex-rotu- 
tiers. Quant aux ex-nobles et aux parens d’émigrés, le 
décret autorisoit le jury répartiteur à les placer da»ns une 1 
classe supérieure a celle déterminée par leur jot* 


* Pour simplifier cette explication , je pars ici de l’iiypo - * . 
thèse très-admissible que l’arpent se loue dix francs. 

L’article IV établissoit quinze classes graduées progressive- 
ment d’après leur cotte de contribution foncière. La pre- 
miè.re classe n’atteignoit que les propriétaires imposés sur 
les rôles à plus do trois cents francs en principal. La der- 
nière embrassoit tous ceux imposés à plus de quatre mille 
francs. 

** 11 est vrai qitel’article X fixoit et arrêtoit la progression 
de leur mise à l’emprunt , aux trois quarts de leur revenu ; 
mais ce n’étoit-là que le simulacre d’un maximum ; car par 
une ancienne fiction , la loi suppose toujours que la contri- 
bution foncière ne s’élève qu’au cinquième du revenu net, et 
que ponr connoîlre celui-ci , il faut le quintupler. Aiusi , qui- 
conque y étoit cotté pour vingt mille livres , étoit présumé 
jouir d.’uu revenu de cent mille livres, dont il devoit prêter 
les trois quarts , ou qS mille livres; or, il est très-douteux 
si dans l’état actuel des choses , son revenu net s’élève à cin- 
quante mille livres , et plus douteux encore qu’il puisse for- 
cer ses fermiers à 1 q payer. D’ailleurs , en admettant que son 
revenu s’élevât à cent mille livres,on voitqu’après avoir payé jü 
mille livres au collecteur de l’emprunt , et 20 mille livres au 
collecteur des taxes, il fie lui seroit resté que cinq mille liv. , 
je ne dis pas seulement pour subsister, mais pour payer les 
sous additionnels , l’impôt sur les fenêtres, sur les portes, 
etc. etc. etc. 
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lune. D’où l’on voit qu’il y avoit progression dans la 
progression, qûoiqu’oala fit por er elle-même sur un 
impôt originairement progressif. 

Ceci n’a rapport qu’aux propriétaires fonciers dont 
la fortune est toute ostensible. Ceux d’entr’eux qu’on 
soupconnoit de posséder des capitaux indépendam- 
ment de leurs terres , étoient soumis par le décret à 
prêter telle somme que le jury jugeroit convenable 
en son a me et conscience. 11 en étoit de même de 
tous les individus inscrits au rôle de la contribution 
mobiliaire , pour une somme de cent francs et au- 
dessus , et afin de fournir au jury répartiteur quelques 
rayons de lumière dans le labyrinthe obscur où il al- 
loit s’enfoncer, tous les citoyens furent expressément 
invités à lui transmettre les renseignemens néces- 
saires pour .découvrir les fortunes inconnues. 

Cette inquisition étoit principalement dirigée con- 
tre ce qu’on appelle aujourd’hui les nouveaux riches , . 
par où il faut entendre tous ceux qui ont eu*le civisme 
de servir la république en qualité de fournisseurs , 
et que l’opinion publique a dénoncé comme ayant eu 
l’adresse de se tirer sains et saufs de toutes les ban- 
queroutes nationales. Le rapporteur du décret l’avoit 
sur-tout préconisé comme moyen unique et infaillible 
d’atteindre enfin cette légion de vampires , et de leur 
faire rendre gorge. Aussi, le jury répartiteur reçut-il 
ime pleine latitude pour leur demander la totalité de 
leurs capitaux , et cela sans autre règle que l’arbitraire, 
sans autres limites que celles de l’impossible, limites 
qu’il essaya plus d’une fois de franchir *. 


* On peut s’en faire une idée parta pétition suivante d'un 
tapissier de Laon , taxé à 3 o,ooo fv pour l’emprunt , et qui 
exposa humblement aux conseils «qu’il n’étoit propriétaire, 
en tout et pour tout, que d’une petite maison d’émigré esti- 
mée ,270 fr. de revenu, et de trois arpens de terre aussi d’é- 
migré. Trente mille francs / s’écria t-il. Un tapissier reven 
(leur dam une commune peu populeuse et pauvre . dans 
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En voilà assez pour mettre en évidence que si une 
pareille mesure eût pu s’exécuter, le propriétaire de 
mille arpens seroit resté avec un moindre revenu que . 
celui qui n’en possédoit que cent. Or , par-tout ou 
ce principe de justice distributive prendra consistance, 
sa suite inévitable sera d’intervertir et même de ren- 
verser de fond en comble le rapport relatif aux for- 
tunes , d’ôter au possesseur d’un/ trop petit domaine 
tout désir de s’arrondir, et finalement de pousser le 
grand propriétaire à vendre et même à dissiper telle 
partie de son patrimoine dont l’abandon le fasse des- 
cendre dans la classe des privilégiés qui conservent 
une partie quelconque de leurs revenus. D’un côté , 
l’impôt progressif interdit aux pauvres toute espèce 
d’émulation , en leur disant d’avance : Plus vous ferez - 
d’efforts pour vous enrichir , plus vous vous appau- 


quelle plus de vingt citoyens exercent la meme profession , 
et lorsque le commerce est. eulièreinenl anéanti^» — JLe pé- 
titionnaire terminoit en offrant de céder à co prix à la répu- 
blique toute sa fortune mobiliaire et immobiliaire. Les mêmes 
scènes se passèrent à Paris , où l’on vit telle maison de four- 
nisseurs condamnés à prêter 600 mille francs. 

Le moniteur du premier octobre , où se trouve celte péti- 
tion , en contient une autre du citoyen Beffroi, ex-membre 
du corps législatif, où il avoit fait grand nombre de rapports 
sur les finances , et auquel il écrivit qu’on veuoit de le taxer 
à 9000 fr. , somme qu’il ne pourroit se procurer parla vente 
actuelle de la moitié de ses propriétés. « Cependant , ajouloit- 
il , j’ai reçu ma contrainte et le séquestre a frappé mes biens. 
Le séquestre qui a déjà fait tant de mal à l’agriculture , à 
l’industrie, aux finances et à la république , lui prépare des 
maux plus grands encore. Si la vente des objets séquestrés a 
lieu , elle produira à peine de quoi payer les gardiens et les 
frais d’administration, a 

Bientôt après , les conseils reçurent d’un autie de leurs 
anciens collègues, nomme Pcrroux, une missive où il se 
plaignoit amèrement d’avoir été taxé comme s’il avoit 3 oo 
mille fiancs en porto-feuille. « Il est évident , disoit eelin-ci , 
qu’on a eu dans cette affaire l’intention d’avilir la conven- 
tion nationale , en taxant un de svs anciens uicmbi es comme 
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vrirez; de l’autre , il invite les riches à la dissipation 
qui devient réellement pour eux un objet de calcul et 
d'intérêt. 

Ici les difficultés se multiplient ; car non-seulement 
le riche, forcé de vendre une partie de ses terres, 
aura pour concurrens tous les individus dans le même 
cas que lui ; mais il ne trouvera point de capitalistes 
-as^ez insensés pour les acheter à aucun prix , puis- 
quYn mettant leur fortune en évidqnce, ils la met- 
f , troient sous la main du fisc , et s’exposecoient à éprou- 
. ver l’année suivante le sort de leur prédécesseur. 
Etrange alternative, quecelle oiil’on placoit les citoyens 
de la grande nation ! S’ils ont le bonheur de réussir 
à vendre leurs domaines pour lui prêter ce qu’elle 
exige d’eux , cette vente forcée risque de leur coûter 
la moitié, la totalité peut-être de leur fortune ; s’ils 
n’ont point de terres à vendre ou à laisser séques- 
trer, elle les fait trainer en prison ; et enfin s'il ten- 

• ; — * — — r • ** — 

dilapida teur.. Représentait*, prenez garde à une manœuvre 
plutôt dirigée centre la représentation nationale que contre 
«il <le scs membres. Songez au sort qui peut vous attendre 
quand vous serez rentrés dans vos foyers. » 

Il paroît en effet que certains jurys trouvèrent très-piquant, 
de prendre leur revanche sur leur* anciens députés , en les 
taxant & leur tour , et certes, ils n’y altèrent pas de main 
morte ; car ces nouvelles especes de saturnales ont contribué 
puissamment à l’abandon de la mesure. — « Nous savons 
tous , élit Félix T'uulcou , en proposant cet abandon , le 8 nov 
vembre , upits savons tous combien l’esprit de parti a»présidé 
aux taxes. Tel a été surchargé , parce qu'il avoit été membre 
des assemblées nationales. » 

Mais ce n’est pas seulement sur cos derniers que s’est dé- - 
ployé le ïcle des jurys. Thibault nous apprend que ceux de 
province s’amusèrent à taxer des morts dont la succession 
se trouvoit depuis loug-tcms partagée et les papiers publics- 
ont cité un enfant inscrit comme ex- noble , quoique né long, 
teins apiès la suppression de la noblesse. Apparemment qu’il 
aura eu parmi ses jurys quelque profond jurisconsulte qui 
aura pensé que c’étoit le cas de lai appliquer l’adage romain •• 
d'rucUis sequitur ventre/n. 
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tcnt de s’y soustraire en fuyant , ils s’inscrivent eux- 
mêmes sur la liste des émigrés , et se dévouent k la 
mort ! 

On peut être sur que le fisc auroit procédé avec ri- 
gueur k toutes ces extrémités, si dès ses premiers pas, 
il ne s’étoit trouvé pris de plusieurs manières dans ses 
propres filets. 

Et d’abord , cette aveugle mesure ayant tout k la 
fois accéléré la dépréciation de la valeur vénale des 
terres , et rédui't le nombre des acquéreurs , il s’en- 
suivit une diminution considérable dans le revenu de 
l’enregistrement. Supposons que le prix des immeubles 
ait baissé seulement d’un quart et qu’il se soit fait un 
quart moins de mutations ; les droits auxquels elles 
sont soumises auront diminué tout-à-coup de près de 
moitié , et ceux du timbre dans une proportion à-peu- 
près semblable. 

Par la même raison , le fisc dut éprouver une perte 
immense dans. la valeur des terres confisquées qu’il 
étoit forcé de mettre en vente. Ensuite , dès que les 
riches se virent menacés jusques dans leurs moyens 
de subsister , ils renoncèrent bien vite k leurs jouis- 
sances , en supprimant leurs équipages et en renvoyant 
leurs domestiques. De leur côté, les gens aisés s’in- 
terdirent tout objet de luxe, entr’autres, la consom- 
mation des denrées coloniales , sur lesquelles l’état ne 
laissoit pas de prélever de gros droits. 

Ce n’est pas tout encore; car une fois que la classe 
supérieure ne peut plus occuper la seconde, celle qui 
lui prépare les jouissances du luxe, l’appauvrissement 
soudain de celle-ci réagit bientôt sur les classes infé- 
rieures; chacun se borne dans son état , aux dépenses 
de stricte nécessité , chacun les resserre k l’envi dans 
un cercle plus étroit; le manufacturier réduit scs en- 
treprises , et l’artisan renvoie ses ouvriers. A la ri- 
gueur, les deux premières classes peuvent encore vé- 
géter et subsister sur les débris de leurs capitaux; 
niais quand le revenu des riches ne se distribue pl^s 
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en salaires , quand le travail manque au .pauvre, que 
lui reste-tri 1 ? 

Qu’ils sont ineptes et barbares, ces prétendus amis 
de la classe pauvre, qui ne voient pas qu’il serait 
plus humain de taxer sans pitié l’eau et le pain du 
journalier, que de le condamner sans retour au dé- 
sœuvrement , à la misère et à tout le cortège de crimes 
et de ehàtimens que l’une et l’autre traînent à leur 
suite. Cependant, dès qu’éclate ce nouveau déborde- 
ment de crimes, il faut pour y opposer une digue, 
ou doubler le nombre de la maréchaussée et des mai* 
sons de force , ou élever à grands frais des maisons 
de travail , non pour obtenir des produits utiles; mais 
pour occuper la populace; non par une commiséra- 
tion pour les gouvernés, mais pour la sûreté des gou- 
vernails. 

Et qu’on ne dise point que je viens de tracer ici un 
tableau fantastique; car je n’ai fait que suivre la marche 
des événemens. Peu de jours après qu’on eut décrété 
cet emprunt, le mont-de-piété fut forcé de suspendre 
les prêts sur gages, h l’aide desquels il secourait le 
petit peuple, pendant les cessations momentanées du 
travail. Privés tout-à-coup de cette assistance usuraire, 
au moment même où elle leur devenoit de plus en 
plus indispensable, les habitans des fauxbourgs assié- 
gèrent de leurs cris le gouvernement , qui adressa enfin 
aux auteurs de l’emprunt progressif, le message qu’on 
va lire. 

«Le directoire est persuadé qu\in des plus puissans 
moyens de fixer la tranquilité intérieure } est d’ac- 
tiver au-dedans tous les bras qui ne défendent pas no- 
tre indépendance au-dehors — 11 ne s’agit point d’en- 
courager la perfection des produits ; mais l 'emploi 
des bras , quelque soient les produits. Assurer par 
le travail la subsistance des citoyens , dont il est le 
véritable patrimoine j activer les travaux nombreux 
qui alimentent la classe la plus intéressante de la srw 
ciété, et dont la stagnation réduit tant de pères de fa- 
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mille aux horreurs de la misère. Tel est, citoyens 
représentais , le problème que vous avez à résoudre, 
et sur lequel le directoire appelle toute votre solli- 
citude,. » 

Cet attristant message est du io octobre; ainsi , 
en moins de quatre mois , l’annoncé de l’emprunt, pro- 
gressif, qui devoit frapper exclusivement le riche, avoit 
déjà fait cesser le travail des pauvres, que le direc- 
toire lui-même reconnoissoit enfin être leur véritable 
patrimoine. Comment auroient-ils pu fermer plus long- 
tems les yeux sur les épouvantables suites de cette sta- 
gnation soudaine du travail, quand il vit les régisseurs 
du droit d’octroi qui se lève aux portes de Paris , an- 
noncer à ceux qui sollicitoient les chétives places de 
commis aux barrières, dont elle d spose, qu’il n’y en 
avoit aucune de vacante , et que le nombre des aspi- 
rans s’élevoit à dix-neuf mille * ? 


* Voici cette annonce telle qu’elle se. trouve dans le Mo- 
niteur du 29 octobre : — « Dix-neuf mille citoyens ont pré- 
senté à la régie d’octroi de la commune de Paris, des péti- 
tions tendantes à obtenir des places dans cette administration , 
où il n’v en a pas une soûle vacante , et oii les rempLicemens 
sont rares. Tous ces pétitionnaires , cependant , dont la régie 
respecte le malheur , et regrette de 11e pouvoir adoucir le 
sort , se plaignent de ce quo leurs mémoires demeurent sans 
effet. La régie espère que le nombre des prétendans aux 
places , une Fois connu, mettra un terme à toutes les plaintes 
dont l’in justice n’est que trop sensible. » 

Nul doute que le nouvel emprunt forcé n’eût considéra- 
blement augmenté le nombre de ces prétendans ; mais il ne 
faut pas croire qu’ils appartiennent exclusivement A la classa 
• uvrière privée toul-à-coup de l 'emploi de ses bras. Hélas loir 
compte parmi eux une foule de manufacturiers et de nego- 
eians distingués, aul refois opulcns , mais ruinés depuis long- 
tems par le papier-monuoie , le maximum et les précédeus 
emprunts forcés. Dès le mois de janvier, le rapporteur Males 
«voit préparé la régie de l’octroi aiiA. sollicitations de ces In- 
fortunés. — « Au dedans , avoit-il dit , que trouvez-vous dans 
ee teins de défiance uuiveiselle et de discrédit ? Des fabriques 
dans l’inaction ou iuiué*s,des allcliera déserts, des hommes 
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- Quel est donc la ville dont on a réduit un si grand 
nombre d’habitans à cette dégradante extrémité? C’est 
Paris , où la clas e exercée aux travaux mécaniques a 
«'•té moissonnée depuis huit ans par la guerre , sans 
même avoir eu le tems de faire des élèves. C’est cette 
capitale, où l’on nous dit que les riches de la France 
sont accourus de toutes parts pour se faire oublier dans 
la foule, et dont Rœderer nous a représenté les édi- 
fices comme exigeant des réparations de tout genre. 
C’est cette ville, où hier encore les apologistes de la 
révolution nous assuroient que le sort des journaliers 


industrieux , qai autrefois habilloient nos armées, devenus 
agioteurs; d’autres , dont le géuie rendoit les nations tribu- 
taires de la république , mendiant aujourd’hui , pour le sou- 
tien de leur piécaire existence, des places aux barrières ou 
dans de tristes bureaux. » 

Quelqu’atlrislant que soit ce tableau , en voici nnqui l’est 
davantage encore , parce qu’il précise les faits et cite les épo- 
ques. C’est nue dépêche adressée, le 19 décembre 1799,311 
ministre de l’intérieur, par le bureau central de Paris. — 
« Il est de notre devoir de fixer un moment votre attention 
rt votre sollicitude paternelle sur l’une «les sources les plus 
fécondes de la misère publique el de l’immoralité. Nous vou- 
lons parler des maisons de. prêt sur nantissement... Un peuple 
accablé de misère , manquant de travaux , et privé des res- 
sources nécessaires à la vie, cède enfin à l’impérieuse loi do 
la nécessité , sacrifie tout à ses besoins, et se jette dans les 
bras des prêteurs sur gages,... Us exercent les plus grands ra- 
vages eu France , sur-tout dans la commune de Paris. Une 
foule immense de malheureux, sans travail et mourant de 
faim , Ont emprunté de l’argent sur des effets qui cloient né- 
cessaires à eux cl à leurs familles ; il/se trouvent aujourd'hui 
dan» l’impossibilité de les retirer des mains des prêteurs, et 
il ne leur reste plus que l’liorreur toute entière de la misère 
el du désespoir.... Les maisons particulières leur ont prêté à 3 , 
4 el 5 pour cevtpar mois, intérêt énorme , et qui avoit été sans 
exemple jusqu’à présent. Ces maisons de prêt ne doivent leur 
existence qu’aux circonstances particulières dans lesquelles 
la France se trouve deuuis environ dix ans. 

' Les voilà les fruits <le cette révolution , dont ce peupla 
Crédule s’étoit promis le retour de l’âge d’or! 


•i 


Digitized by Google 


( 7 6 ) 

3 ùi ont survécu à tous ses fléaux, ne laissoit pas que 
'avoir été amélioré par ces mêmes fléaux qui ont dou- 
blé le prix de la main-d’œuvre *. Ils viennent de re- 
tomber tout -à-cou p dans les horreurs de la guerre. 
La s’eule menace de l’emprunt progressif y a arrêté le 
travail reproductif, ruiné le fisc , réduit la classe ai- 
sée au désespoir, et la classe laborieuse à demander 
'l’aumône. Digne fruit de l'imagination délirante de 
cette assemblée de maniaques , oii l’on n’a cessé de 
dire que tout l’art de la finance consiste à recevoir et 
à donner. Terrible, mais juste châtiment de toute na- 
tion assez crédule pour livrer sa confiance aux séduc- 
teurs , qui lui promettront de frapper le riche sans 
pitié par des taxes progressives , et d’écarter celles 
qui atteindraient le pauvre dans ses consommations 
journalières. 

Bien loin que ce spectacle eût disposé le directoire 
à l’abandon de ce funeste emprunt ou à en modifier 
l’exécution, il fulminoit des missives où il ordonnoit 
à ses employés d’en accélérer la rentrée par tous les 
moyens, et de donner la plus grande activité au.v 


* Afin de mieux développer les effets de la rareté des firas , 
de la destruction des machines _ et de l’a ppauvrissej lient gé- 
néral des Français , j’avois indiqué et suivi ailleurs les progrès 
de cette hausse dans le prix du travail. Quelques personnes 
les ayant considéré tout a« contraire comme preuves d’une 
amélioration effective dans le sort de la classe ouvrière, il 
n’est pas inutile de leur citer ici ce qu’en a dit le ministre 
Ramel, dans son rapport du a 4 avril 1799: — « Les ma- 
nufactures diminuent le nombre de leurs ouvriers , et par un 
contraste que l’expérience démontre , quoique la théorie pa- 
roisse le démentir, le prix de la main-d’œuvre augmente ; 
car, lorsque la nécessité commande , le particulier obligé do 
vivre du travail de ses mains , craignant de manquer de 
travail lelendemaiu, exige un double salaire, lorsqu’il trouve 
quelqu’un obligé de recourir à son industrie ou à la force do 
ses bras. Cette variation porte le coup le plus funeste au 
commerce de la nation , etc. » 
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poursuites* . Non conteht d’afïîcher clans Paris qu’il 
alloit faire décerner des contraintes , il dénonça aux 
deux conseils la malveillance avec laquelle on cher- 
chait à s’jr soustraire > en profitant des moindres 
prétextes pour élever des difficultés ** ; et cette 
étrange dénonciation fut soutenue par deux orateurs, 
qui reprochèrent aux riches de jouer la misère , et 
a affecter tous les dehors de la pauvreté. 

C’est un fait qui mérite d’être relevé, que de toutes 
leurs mesures législatives , les deux plus fatales, l’em- 

f irunt progressif et la loi des otages , dont nous par- 
erons dans la suite, furent précisément celles qui ex- 
citèrent parmi eux le moins d’opposition. Le parti 
modéré se laissa enlever l’une et l’autre sans se douter 
le moins du monde qu’il venoit de décréter la guerre 
civile et la loi agraire. Ce parti, par où il faut enten- 


* Il leur déelaroit dans cette même pièce que le recouvre- 
ment de l’emprunt ne pourroit point retarder celui des contri- 
butions ordinaires. Cette déclaration ne ressemble pas uial à 
certains firmans de la Sublime Porte, et c’est grand dom- 
mage que pour en assurer l’efficacité , le directoire n’eût pas 
osé ordonner en mème-lems aux vignes de produire deuru 
récoltes. 

Si celte pièce sc ressent dit délire révolutionnaire, en 
voici une qui est le comble de l'ironie. Le nouveau ministre 
des finances s’avisa de recommander au jury de Paris , d’é- 
viter tout excès , toute exagération , toute passion , tout rapport 
infidèle , toute conjecture hasardée. 

Moins fourbe que Lindet , le ministre de la police lança une 
missive un peu différente et où on lisoit : La nécessité a, 
commandé l’emprunt forcé au corps législatif, elle commande 
aux contribuables de l’acquitter. L’homme libre apportera 
avec joie sou tribut. Que l’homme froid, l’avare même le 
payent itvec résignation s’ils ne peuvent le faire sans regret. 
Leurs personnes et leurs propriété'* sont menacées. Qu’ils 
donnent comme rançon ce qu’il ne veulent pas d.oxiucr comm» 
offrande. » " 

Voilà du moins ce qui s’appelle parler clair. 

** Message du 27 septembre. 
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dre les révolutionnaires , sinon convertis du moins ra- 
doucis , ne commença k se réveiller que lorsque le 
général Jourdan, à la tète des ultra-révolutionnaires, 
eut fait la motion de déclarer la partie en danger , 
ce qui ne tendoit k rien moins qu’a ressusciter le co- 
mité de salut public, le club et le règne de la grande. 
terreur. L’immense majorité avec laquelle le parti mo- 
déré fit repousser cette nouvelle motion , prouva de 
reste combien il lui eût été facile d’écarter, 'deux mois 
auparavant , l’emprunt forcé , proposé par le même 
Jourdan. Mais les législateurs les plus éclairés ne re- 
couvrèrent le courage de ly résistance , qu’en se voyant 
sur le bord du précipice ,' et lorsque le mal qu’ils au- 
roient pu empêcher étoit déjà consommé. Tant il est 
vrai que parmi ceux qui ont jusqu’ici tenu les rênes 
de celle révolution , les hommes k caractère sont sans 
talens , et les hommes k talens sans caractère. 

Toujours est-il certain que la proposition de l’em- 
prunt progressif n’excita dans les deux conseils ni 
alarmes , ni controverses. Jamais la profonde incapa- 
cité de ces philosophes modernes ne se trahit davan- 
tage que dans leurs débats snr cette grande question , 
l’une des plus intéressantés et des plus fécondes que ^ 
puisse offrir l’économie politique. Ni Lebrun * , ni 
Creuzé-Latouche , ni Thibault, ni Fabre, ni tant 


* Tjos connofssances focales <le ce député , aujourd’lmi cou- 
su! /l’imliquoicnt naturellement connue l'homme le plus ca- 
pable de faire sentir les dangers de cette mesure , et il eu 
«voit même puis l’engagement , lorsqu’il repoussa , en i7qt? , 
l’emprunt volontaire; mais on trouva le secret de se débar- 
rasser de l’opposition de cet homme llexible , eu lui déférant 
]’ho«nenr de faire le rapport , honneur dont il jouit , et qui 
ne l’empêclva pas d’écrire le lendemain aux éditeurs de pa- 
piers-nouvelles, que , quoiqu’il eût parlé pour la résolution , 
il a voté co ntic elle. Cette espère de composition , à l’aide de 
laquelle il ijrut s’èlrc mis en règle envers son corps et envers 
le public, mérito une place dans los annales de la révolution 
de la peur. 
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d'autres que nous verrons bien monter et la tribune , 

f tour y faire de belles phrases , et déplorer après coup 
es conséquences désastreuses de cette mesure, nepa- 
roissoit en avoir eu alors le moindre pressentiment. 
Ceux qui la frondèrent ne s’attachèrent qu’à des 
querelles de mots, à relever certains vices de forme, 
ou à contester l’étaluation du produit qu’on en 
espéroit ; et si le premier projet de décret éprouva 
quelques modifications , celles-ci le rendirent , à cer- 
tains égards, plus rigoureux encore *. 

L’un des députés hasarda cependant quelques dou tes 
sur la possibilité de faire passer pour emprunt ce qui 
lui paroissoit une véritable tare *' ; un autre témoi- 
gna des craintes assez vives sur l’institution des jurvs 
répart iteurs appellés à deviner ce que beaucoup de 
citoyens auraient intérêt à cacher** *** **** '' ; mais le seul 
, qui eut le courage d 'élever la voix contre la surtaxe 
des nobles , fut un député de la Belg’que, qui s’écria : 
— « Vous en avez fait des Ilotes y voulez-vous en- 
core leur faire supporter de doubles fardeaux ? » 
C’étoit tellement là le vœu général de son corps , 
que, quoique la première ébauchç de la loi les eût 
condamnés à un fardeau triple , elle fut attaquée pré- 
cisément parce qu’ils y étoient trop ménagés , attaque 
que le rapporteur des cinq-cents repoussa néanmoins 
par la réplique suivante : — « L’intention de votre 
commission n’est point seulement d’atteindre les re- 
venus des ex-nobles et ascendans d'émigrés, mais en- 
core leurs capitaux.... Je le prouve , ajouta-t-il : un 
citoyen a 100,000 fr. de.revenu , il a donc 20,000 fr. 
de contribution foncière. Or , lorsqu’on a 20,000 fr. de 


* Le premier projet n’exigeoit des citoyen» non parons d'é- 
migrés et non fournisseurs , que les deux tieus do leurs reve- 
nus. Le second autorisa le jury à en prendre les trois quarts. 

** Chasset. 

*** Cretet. 

**** Vanhnlteim. 
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contribution foncière , on doit payer trois fois sa 
cotte. Voilà donc 60,000 francs qui sont dûs par ce ci- 
toyen. Actuellement , supposez ce citoyen m*ble ou 
descendant d’émigrés , sa taxe sera triple, et au lieu 
de payer 60,000 fr. , il aura à payer i8o,oopfr. Vous 
voyez bien (jue nous atteignons ses capitaux et 
ses revenus * . » 


Ici va se présenter une objection plus grave. Per- 
sonne ne contestoit plus que le déficit s’élevât à cent 
millions^; mais on commencoit à craindre qu’en li- 
vrant au directoire tous les produits de cet emprunt , 
il n’en tirât des sommes fort supérieures kses besoins 
reconnus. « Le vice essentiel de la résolution , dit Ba- 


ronnes, c’est qu’après avoir annoncé la levée de cent 
millions, elle élargit tellement le cercle des taxes, 
qu’au lieu de cent millions à prélever , le résultat peut 
être de cinq cents , d'un milliard , onde quinze 
cents millions. » Cette crainte fit une telle impres- 
sion , et l’on y revint avec tant d’instance, que pour 
calmer les opposans, il fallut introduire une clause 
qui garantit que si le produit excédoit la somme de 
cent millions , l’excédent seroit tenu à compte à 
chaque prêteur. 

Voilà toutes les objections qui s’élevèrent , si l’on 
en excepte quelques regrets que balbutia Dalphonse 
sur les bastilles qui allaient s’ouvrir pour recevoir 
les citoyens hors d'état de payer. Il paroît cependant 
que ce député avoit d’autres scrupules ; car il ajouta 
ces mots : « C’est sur-tout en matières de finance que 
toutes les erreurs sont capitales, et que la plus légère 


* C’csl Poulaiii-Graiidprc qui défendit ainsi la clause in- 
troduite dans le premier projet , et qui asst jetlissoit les as- 
cendans-djémigrés à un versement triple. Ce premier projet 
fut rejette le 3o juillet par les anciens , et dans celui qu’ils 
sanctionnèrent six jours après , celle clause fus remplacée par 
l’article X, qui autorise le jury à taxer les ex-nobles à la ' 
totalité cle leur revenu. , 

peut 
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peut creuser un abyme qu’il ne seroit plus en votre 
pouvoir de combler. » Mais le journal desDébatsnous 
apprend que sa foible voix fut étouffée par les cris 
des trois orateurs. « La patrie est perdue , s’écria lé 

f Premier, si l’emprunt n’est pas décrété.» * « Tout 
e monde convient qu’il faut de l’argent et qu’il en 
fauta l’instant , dit le second. Or , pour en avoirsur- 
le-champ , on ne peut en demander qu’à ceux qui en 
possèdent le plus. » '* « Le moment presse, ajouta un 
troisième , l’emprunt doit être payé dans les trois 
mois , c’est un coup de jen k tirer. *** Aucun des 
assistans ne se permit de douter que Je coup pût faire 
Jdux Jeu , et l’emprunt progressif, voté en principe 
Je 26 juin, fut finalement organisé et décrété le 6 
août. 

J1 faut cependant rendre à deux Français, étrangers 
ait corps législatif, la justice de dire qu’ils eurent tout- 
à-la-fots la pleine prévoyance des résultats de cette • 
mesure et le rare courage de les lui signaler pendant 
le cours si rapide de ces débats insensés. 

Dès le jour même où il en eût été question , Saint- 
Aubin la dénonça comme absurde , atroce , et comme 
une nouvelle manufacture de biens nationaux. Il 
posa en fait que l’emprunt d’un milliard de Robes- 
pierre n’étoit que de Veau rose à cérté de celui-ci , 
auquel il accordoit toutefois l’éminente qualité de 
rendre les terres absolument invendables; « car,ajou- 
toit-il , il n’y a qu’un habitant des petites maisons qui 
puisse acquérir une propriété, à l’aide de laquelle il 
peut , d’un moment à l’autre , être inscrit sur la liste 
des émigrés, lorsqu’il n’a pas d’argent k prêter. Si le 
but de l’emprunt est d’en avoir, je soutiens qu’on 
ri'a\ o ; t pas pu prendre un meilleur moyen pour le 
manquer. » 

* Bertrand. 

** Dieudonné. 

*** isainllruTiit. 
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Moins acerbe et plus didactique , le citoyen Jolivet 
adressa aux conseils un mémoire très-bien raisonné , 
où il les prévenoit que cet emprunt accroîtrait sans 
mesure toutes les dépenses de l’état par la hausse de 
l’intérêt de l’argent, et dégraderait jusqu’à l’annihila- 
tion la plupart des autres contributions. Son mémoire 
obtint les honneurs de la lecture sans qu’on en tint 
compte ; mais l’événement ne tarda guères à justifier 
ses prédictions ; car dix-huit jours après le décret , 
Lecointe vint , tout éploré , informer ses collègues que 
l’intérêt étoit monté à six pour cent par mois , et leur 
•dénoncer les ex-nobles, comme « ne dépensant plus 
que le strict nécessaire, enfouissant le reste et ven- 
dant leurs biens à. vil prix pour se faire une ceinture 
d'or. » Observez que ce n’étoit point l’emprunt , dé- 
crété en 1799, que Lecointe en accusa, mais la simple 
menace faite en 1797 , de dépouiller la haute noblesse 
.et de la déporter à i 5 o lieues des frontières. 

Quoique cette menace eût été à l’instant écartée , 
Boullay et Sieyes pouvoient se vanter néanmoins d’a- 
voir réussi à la faire décréter d’une manière déguisée , 

f iuisque la loi des otages , combinée avec celle de 
'emprunt , condamnoit irrémissiblement les noblès , 
sinon à une déportation régulière, du moins à la fuite , 
à l’insurrection , à l’expropriation et à la mort. 

Si je me suis beaucoup étendu sur cette mesure dé- 
sastreuse , c’est d’abord parce qu’après avoir fait sem- 
blant de la révoquer , Bonaparte y est revenu sous le 
nom déguisé de cautionnement j c’est sur-tout parce 
qu’elle met dans un grand jour l’épuisement radical 
des ressources révolutionnaires , ainsi que la démence 
et la fo ugue de ces énergumènes qui croyoient pou- 
voir remonter les finances par un coup demain , com- 
me ils se vantent d’avoir conquis la liberté d’assaut. 
Achevons de peindre le paractère national, en citant 
quelques-unes des plaisanteries que se permirent les 
journalistes. 

L’un d’entre eux chercha à réconcilier les républi- 
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cains avec les contraintes par corps décernées contre 
ceux qui hésitent à prêter l’argent qu’ils n’ont point , 
en observant qu’ils ne pourront plus nier du moins 
que ce ne soit pour la liberté qu’ils le donneront. 

Un autre leur rappella qu’ils avoient toujours payé 
à leurs sauveurs un droit de joyeux avènement , 
que l’assemblée constituante leur avoit imposé la con- 
tribution patriotique , le comité de salut public l’em- 
prunt d’un milliard, ses successeurs celui de six cents 
millions , et que les vainqueurs du 18 fructidor ayant 
effacé du grand-livre les deux tiers de la dette» publi- 
que , lorsque ceux du 3 o prairial se contentoient d’un 
subside de cent millions, on devoit les trouver très- 
modérés. , 

«11 seroit plaisant , écrivoit un troisième, que 
dans six mois on décrétât d’accusation ceux qui ont 
proposé cette dernière loi révolutionnaire, comme 
ayant violé la constitution. » Ce dernier se trompoit; 
car il ne se passa qu’un intervalle d’un mois et demi , 
depuis que le général «Uuirdan l’eut proposée jusqu’au 
jour où lui et les siens en furent punis par un arrêté 
de déportation auquel ils n’échappèrent qu’en deman- 
dant grâce au vainqueur. 

Nous verrons dans la suite que l’affreuse misère où 
cet emprunt venoit de réduire le petit peuple , le 
tourna tout-à-coup contre les jacobins , et contribua 
puissamment à l'usurpation du général Bonaparte. 

s Qu’il suffise de savoir pour le présent que cette 
grande mesure fiscale , dont on s’étoit promis cent 
millions , pour completter les dépenses de l’an VII , 
n’avoit pas même encore produit un demi million dans 
les premiers jours de l’an VIII * , et qu’on n’avoit re- 


* Voyez le message du directoire , en duteduafi septem- 
bre , oit il disoit : fc Jusqu’à présent, le montant de la re- 
cette en numéraire ne monte qu’à 428,443 fr. » 

La recette en bons de renies et en bons de réquisitions 
éloit un peu plus considérable. Mais celle-ci ne consistoit 
qu’en valeurs mortes • 

F a 
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cueilli que 112,188 Fr. dans Paris, où se trouvent 
toutes les fortunes colossales. On conviendra que ja- 
mais emprunt ne mérita moins le titre d ejorcé^ et 
que les Français , tant républicains que royalistes , 
tant nobles que roturiers , n’avoicnt pas mal défendu 
leurs bourses. 



CHAPITRE V. 


Les conseils rejettent la proposition de créer des* , 
billets de banque , et de suspendre le paiement 
des délégations. Le directoire y supplée par ré- 
mission de billets du syndical et par les réqui- 
sitions en nature. 

On imagine bien que le gouvernement n’avoit point 
attendu les premiers résultats de l’emprunt forcé pour 
recommencer ses lamentations «financières. «Il vous 
conjure , t*cri voit-il aux conseils , le 21 juillet, de ba- 
lancer les dépenses par les recettes. Il vous déclare 
que cet objet est d’une urgence extrême.... et que le 
trésor public se trouve dans l’impossibilité de faire 
face même aux objets qui ne peuvent éprouver aucun 
retard sans le plus grand danger. » 

Creuzé-Latouche ayant alors insinué la convenance 
d’aller à la recherche de quelques nouvelles ressources 
subsidiaires : « Proposer d’autres impôts que ceux 
actuellement existans, lui répondit Quirot , ce seroit 
justifier les ex-directeurs que nous avons renversés le 
3 o prairial.» 

L’argument étoit sans réplique et auroit mis fin k 
ces débats , si Arnould ne s’étoit rappellé qu’k l’aide 
de quelque signe fictif, les conseils pourraient en- 
core se replacer dens l’heureuse situation où ils se 
trouvoient lorsqu’on ne leur demandoit d’autre sub- 
side que le droit de faire frapper, des assignats pour 
quelques milliards de'plus. 
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Cette résurrection du Phén'.r avoit déjà été an- 
noncée. au mois de janvier par diverses compagnies ' 
de capitalistes , cjui offraient d’établir une ou plu- 
sieurs banques nationales , pour mettre fin aux em- 
barras du gouvernement, en escomptant son papier. 
Ces offres inespérées firent une telle fortune auprès du 
corps législatif, qu’il alloit en délibérer , lorsque 
Bailleul réussit à écarter ce dangereux débat par la 
question suivante : « Est-il un seul Français assez borné 
pour ne pas concevoir que toute émission de papier- 
monnoie serait impossible ? Est-il dans le corps légis- 
lation sèiri membre qui ignore que d’après l’expérience 
que nous avons faite , ce papier serait mort avant que 
a être né ? » Personne n’ayant osé évoquer contre 'lui 
l’ombre des assignats , il ne fut plus question de billets 
de banque jusqu’après la révolution du 3o prairial , 
dont Bailleul avoit si mal auguré , qu’il disparut du 
conseil, en laissant sur le bureau une espèce de protesta- 
tion , où l’on lisoit ces mots prophétiques : « Avec le 
système d’administration actuelle , relativement aux 
finances , avec l’esprit qui dirige le corps législatif, 
et particulièrement le conseil des cinq-cents, il me 
paraît impossible de soutenir la république. * » 


* Je crains plus, ajoutoil-il , les Russes (fui sont au corps 
législatif que ceux qui sont aux frontières ■ C’est ce trait mor- 
dant que | 5 riot essaya de re pousse en attestant que Bailleul 
mentait comme un laquais, en le quai! fiant de fournisseur , 
en l’accusant de s’èlre enrichi par les dilapidations des mi- 
nistres , et en publiant qu’il en éloit convenu confidentiel- 
lement avec lui. 

On ne sera point surpris sans doute d’apprendre ici que 
la révolution du 1 8 brumaire a chassé Briot de la scène pour 
y replacer Bailleul sous 4 e costume de tribun. Mais ce qui est 
très-remarquable , c’est que ce dernier n’a point change d’a- 
vis en changeant de costume. Il a tellement persiste dans 
son dire, que voici l’extrait de deux discours qu’il a pro- 
noncés en janvier et en mars 1800. «Des calculs incertains , 
des produits présumes , voilà qutlâ eut été nos matériaux; 
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A peine eût-il laissé le champ libre aux faiseurs de 
projets de banque, q'u’Arnould insista pour qu’on mît 
sans délai leurs offres au grand ordre du jour, et com- 
bla de joie ses collègues , en leur annonçant comme 
prochaine la création d'un signe volontaire et auxi- 
liaire à l'urgent. « C’est de la transfusion de ce nou- 
veau. jluide dans les veines du corps politique , ajou- 
ta-t-il , que doit résulter la cessation de la détresse ca- 
lamiteuse qui paralyse toutes les facultés. C’est-Ià , 
uniquement là , que doit se trouver votre sécurité, 
comme chargés de faire le bonheur de trente millions 
d’hommes. » 

L’analyse chimique de ce nouveau Jluide fut con- 
fiée à Lecointre , et voici le début du rapport qu’il en 
fit le 24 août. « Le papier-monnoié, bienfaiteur de la 
révolution, étoit à peine disparu , que l’on prétendit 
que cette disparution ameneroit une crise contre la 
république. Ces présages sinistres ont été vains...... 

Cependant on persiste k dire que nous n’avons point 
assez de numéraire circulant ; que l’industrie est pa- 
ralysée , l’agriculture languissante , le commerce dans 
la détresse ; et l’on effraie tous les esprits , en montrant 
les suites fàcheusesdu haut intérêt de l’argent, qui me- 
nace d’augmenter encore.... Il n’est que trop vrai que 

la balance du commerce est toute à notre désavantage , 
et que nos écus s’écoulent chez l’étranger Je ne tai- 

rai point une vérité que tous doivent sentir, je veux 
parler de l’incertitude des revenus publics, depuis que 
les assignats ne sont plus. » 

Après avoir ainsi dissipé la vanité des sinistres 
présages sur les conséquences calamiteuses de la dis- 
parution des assignats , l’orateur annonça que les offres 
généreuses faites par six différentes compagnies de pré- 


cn finances. Nous avons été obligés de prendre nos espérances 
pour des réalités. — Si le gouvernement tient à ses plans , ou 
plutôt à son défaut de plans , je lui prédis misère éternelle 4 
tmùvrras et désespoir. « 
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tendus capitalistes , étoient toutes inadmissibles , par 
cela seul qu’au lieu de venir au secours du trésor pu- 
blic , chacune d’elles lui demafldoit , ou de l’argent 
qu' il n’ 'avait pas les moyens de prêter } ou des fa- 
veurs trop dangereuses à accorder, entr’autres , celle 
de donner cours Jorcé à leurs billets. Non , s’écria- 
t-il , non } nous n'irons plus nous briser contre des 
écueils Janieux par d' épouvantables naufrages. » 

Tous ces beaux projets de banque furent alors re- 
jettes , à la grande satisfaction des Parisiens *, et cette 
savante discussion n’eut d’autre effet que de doubler 
en peu de jours le prix de l’intérêt-, Elle fit comprendre 
à tous les spéculateurs qu’il pouvoit suffire d’une lubie 
des deux conseils pour émettre d’urgence quelque nou- 
veau papier-monnoie , à cours forcé, qui ne durerait 
sans doute qu’une ou deux décades ; mais pendant les i 
quelles les débiteurs et le gouvernement sur-tout, au- 
roient le tems de s’acquitter avec un signe fictif mort 
avant que d'être né. En un mot , ce débat fut un vrai 
' signal de sauve qui peut pour le petit nombre de 
fournisseurs qui faisoient encore de foibles avances à 
la nation. 

Au surplus, leur effroi avoit déjà commencé peu de 
jours avant le rapport de Lecointre, lorsque Stéve- 
notte , convaincu de l’impossibilité de créer un papier- 
monnoie quelconque , s’étoit avisé de proposer une au- 
tre mesure , qu’il appella bonne à prendre , celle de 
débarrasser le trésor public des délégations , qui mel- 
toient le séquestre sur ses rentrées. «Elles ont eu lieu. 


* Voici comment s’exprima à ce su'et le Publiciste du 26 
août : « Nous ne sommes plus , et nous ne pouvons plus heu- 
reusement retourner en 1793 , où la manufacture des assignats 
tenoit lieu de toutes les autres , et où une douzaine d’ou- 
vriers de plus repaioît , pour le moment, des milliers de 
sottises et d’extravagances. Nous sommes, connue ou l'a dit , 
réduits à devenir enfin sages et raisonnables dans les mesure» 
politiques et financières, souspeiîiede périr. » 

F 4 
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pour la plupart , dit-il , en faveur cl hommes auxquels 
vous ne pouvez vous intéresser. Je demande qu elles 
soient suspendues jusqu'à un moment plus heureux. » 

Le Moniteur du 2,0 jirillet nous apprend que cette 
proposition fut alors accueillie par /es plus violons 
murmures j mais cbmme elle ne laissa pas que d être 
remise deux mois après sur le tapis, sous une autre 
forme, et qu’elle a été finalement adoptée par Bo- 
naparte, c’est ici le lieu d’expliquer la nature de ces 
créances. 

Les délégations ont pris leur nom de ce qu on y 
délégué à ceux qui en sont nantis, telle ou telle ren- 
trée des revenus publics , ou du paiement des do- 
maines nationaux, vendus ou à vendre, Ramel se fit 
un grand mérite de la découverte de ce nouveau pa- 
nier. — «En voici le système, écrivit-il à Génissieux. 
l)ans l’impossibilité de payer jour par jour les sommes 
nécessaires pour le service, on a dit aux entrepre- 
neurs : Ne craignez point de vous lier au sort de la 
république ;< on assure votre remboursement sur telle 
partie des contributions, sur les domaines, etc. On 
vous donne un gage ; faites-le servir , empruntez, 
intervenez par votre crédit , donnez-vous des associés; 
vous êtes sur d’être payés, au moins avec le tems , si 
vous ne l’êtes point au fur et à mesure des avances.. 
C’est à ce moyen, c’est à la fidélité avec laquelle le 
directoire a fait respecter les engagemens contractés, 
que nous devons de n’avoir pas vu le service manquer 
entièren.. rit et sur tous les points. 

C es délégations y comme on le voit, n’étoient au- 
tre chose que des inscriptions ou ordonnances^ terme 
incertain. 

Mais, dira-t-on sans doute, comment Ramel put-il 
faire recevoir de gré à gré ces ordonnances de l’an 
VII, à l’époque même où il empruntoit de force aux 

f iorteurs des ordonnances de l’an VI, les rentrées qui 
eur avoient été si solemnellement promises? Saint- 
Aubin va nous l’expliquer, « Pour y réussir , il a fallu 
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mettre k* ** pistolet sur la gorge aux fournisseurs ^non- 
seulement en leur faisant souscrire des marchés paya- 
bles moitié en domaines nationaux ; mais en forçant 
à prendre ce paiement , ceux même qui avoient con- 
tracté en numéraire *. » 

11 paroît néanmoins que le plus grand nombre des 
délégataires reçurent ce papier très-volontairement , 
quoiqu'il un escompte qui, selon la date des échéances, 
avarié depuis a.) jusqu’à 60 et 70 pour cent, ce qui 
explique de reste certains marchés onéreux qu’on a 
reprochés avec tant d’injustice au directoire. S’il les a 
payés au double delà valeur réelle, c’est qu’il offrait 
en paiement un papier qui perdoit la moitié de sa va- 
leur nominale. 

Nous devons au citoyen Sabatier une anecdote, as- 
sez curieuse à ce sujet. 11 nous apprend que le ministre 
des finances n’aurait point pu trouver de délégataires, 
s’il n’eût consenti à ce qu’ils plaçassent leurs prépo- 
sés à côté du sien, pour veillera ce qu’il ne détour- 
nât plus les recettes déléguées: mesure outrageante , 
observoit-il avec raison, et qui ajoute au discrédit } 
en signalant ta méfiance du prêteur . , 

La masse de ce nouveau papier paroît être élevée 
à près de cent millions ; et nous voyons , dans la let- 
tre de Ramel à Génissieux , que, vers la fin de mai, 
les délégataires n' avaient point encore recouvré le 
tiers du montant de le nr gage _, et que leurs titres 
étaient soumis à opposition. Si nous supposons qu’à 
l’époque où Bonaparte en fit suspendre le paiement, 
il en fut rentré la moitié , que l’autre ne soit jamais 
payée, et que la totalité eût été émise à raison de 
cinquante pour cent d’escompte trois suppositions qui 
acquerront bientôt le plus haut degré de vraisem- 
blance; il en résultera que l’état 11’a ni perdu ni gagné 


* Voyez le Moniteur du a5 juillet. 

** Coup-d’ (l^il sur i’ importance du crédit. 
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à cette nouvelle escroquerie. Elle n’a abouti , en fin 
de compte, qu’à enrichir certaines personnes favori- 
sées , qui ont touché toute la valeur nominale de leurs 
titres, et à ruiner san^ retour celles qui ont vu les leurs 
soumis à opposition. Mais celles-ci n’en furent point 
les seules victimes; car Destrem nous apprend «qu’elles 
avaient sur-le-champ passé leurs délégations à des né- 
gocians, à de véritables fournisseurs en sous-ordres, 
à des artisans , des ouvriers. » Ce sont ces derniers ' 
que vous ruineriez, , avoit il dit à Stévenotte, en re- 
poussant, avec une sainte colère , la proposition de les 
suspendre. 

Elle étoit cependant sans danger , quant au dis- 
crédit qu’on en redoutoit pour les opérations du mi- 
nistre Lindet; car ses dévanciers ayant épuisé tous les 
expédiens imaginables pour déléguer des gages fictifs, 
il se trouvoit enfin réduit aux foibles recouvremens 
qui arrivoient dans les caisses, et que ses caissiers dis- 
simuloient le plus long-tems possible pour profiter de 
l’intérêt usuraire qu’ils en tirent. Encore, ceux des pro- 
vinces éloignées le jettoient-ils dans le plus grand em- 
barras „ lorsqu’ils lui écrivoient : Nous avons telle 
somme à votre disposition. D’un côté , si !a somme 
étoit expédiée en espèce , elle couroit grand risque 
d’être enlevée à force ouverte, sur-tout dans l’Ouest 
et le Midi *. De l’autre, si ce ministre tiroit sur eux; 
ses traites, quoiqu’à vue, ne perdoient guères moins 
de 3o , 40 et même 5o pour cent. C’est alors qu’il 
entama avec les banquiers de la capitale une négo- 
ciation qu’il eut grand soin de faire représenter dans 


* Le rapport de Lecointe sur l’utilité des banques, pre'- 
senle le passage suivant qui ne laissa pas d’êirc curieux : 
« Que porte celte énorme voiture , dont le passage réduit 
en poudre les cailloux les plus durs ? Ce sont les contributions 
de l’Ouest et du Midi : toujours cette caisse précieuse et 
roulante , excita la convoitise dos brigands, et pins d’une fois , 
ils la vidèrent à main armée. • 
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l’étranger, comme s’il avoit obtenu de leur civisme * 
un prêt de 3o millions. 

Voici à quoi se bornoit ce prêt, et l’idée qu’on peut 
se faire de la harangue qu’il leur débita. — Je connois 
et déplore votre pénurie, aussi n’est-ce point de l’ar- 
gent que je demande; mais il vous reste du crédit , 
et le papier endossé par vous se négocié encore à es- 
compte trois ou quatre fois plus modéré que celui du 
gCuvernement. Permettez-lui de tirer en votre nom sur 
ses propres receveurs. Dès que son papier sera muni 
de vos signatures , il 11 e perdra plus que l’escompte 
ordinaire , et la nation fera une grande économie sans 
que vous fassiez aucune espèce de sacrifice. — On s’at- 
tend bien que les banquiers se refusèrent h toutes 
signatures individuelles qui auraient pu les rendre per- 
sonnellement responsables du non-paiement de pareilles 
traites. Tout ce que le ministre put obtenir d’eux fut 
de nommer des syndics qui en signèrent pour 3o mil- 
lions, et ce sont ces traites qu’on appella billets du 
syndicat. 

Dès que les signataires s’étoient*arrangés pour n’être 
point poursuivis en cas de protêt, ce nouveau papier 
dut participer au discrédit de tous les autres effets pu- 
blics, et il y échappa si peu que dès la seconde dé- 
cade, il devint également impossible de négocier au- 
cuns de ces billets qui fussent à plus d’un mois d’é- 
chéance , et même de les négocier à un escompte 
moindre de un et demi pour cent par jour } antici- 
pât ion»vrai ment un peu chère * ! 

Le malheureux succès de cette nouvelle tentative 
ne fit cependant aucune impression sur les députés ja- 
cobins. «Nous avons des hommes, du pain et du fer. 


* JL’article Bulletin du Commerce dans 1 : Observateur poli- 
tique du 21 octobre , annonçuità i 7 t pour cent de perte le cours 
des billets du syndicat à 18 jours d’échéance. « Ils vont tou- 
jours en déclinant, et sont offerts de 18 à 4 o pour cent perte , 
selon la coupure et l'échéance. » 
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s’écria Cornet , et ils suffisent pour nous assurer Ta 
victoire.» On Pauroit cru peut-être, si Bérnadote , 
ministre de la guerre, et jacobin lui-même, ne s’é- 
toit empressé de proclamer qu’il n’avoit pas même du 
jer pour offrir désarmés aux conscrits, et que pour 
s’en procurer il falloit de l'argent. Un autre jacobin 
proposa de lever la difficulté en déclarant les Fran- 
çais nation armée. «Nos arsenaux sont dégarnis, l’en- 
nemi en est instruit; il Faut que le territoire français 
ne forme plus qu’un seul camp; imitons le coniité 
de salut public en ce qu’il a fait de bien; il fut grand 
dans ses conceptions et dans l’exécution. En trois mois 
de tems , il arma quatorze armées. Que le directoire 
se serve des mêmes éléniens. » Ainsi parla^Echassé- 
riaux , sans se rappeller que les éléniens avoientété les 
assignats, et que si l’on ne pouvoit les ressusciter, il 
falloit de toute nécessité y suppléer par l 'argent. Son 
collègue Briot s’empressa d’aller au-devant de l’ob- 
jection « Il n'est pas vrgi , s’écria celui-ci , que V ar- 
gent soit le nerf de la guerre. On est parvenu, en 
répétant cette idée, à la faire passer en axiome po- 
litique. 11 faut lui opposer les témoignages de l'his-. 
foire, ce lui desconquérans, celui des révolutions,» etc. 

Ici recommence déjà la grande controverse qu’on 
auroit cru terminée au 3o prairial ; car la nouvelle 
régence va copier mot à. mot les argumens de ses 
prédécesseur? , pour faire sentir aux deux conseils l’in- 
convenance de ne lui accorder d’autre subside que * 
les témoignages de l'histoire et l’exhortation de dé- 
ployer en grand ses rnoyehs. » 

« Le directoire avoit calculé les moyens de résister 
à la coalition, et il n’a pas été effrayé. Il a dit : La 
république doit vaincre , parce qu’il sentoit d’une 
manière digne du peuple français , V immensité de 
ses moyens , l’é‘tenduede ses ressource., l’ascendant 
de ses forces. Mais quand il a voulu réunir ses moyens, 
rassembler ces ressources, faire agir ces forces, il les 
a trouvés atténués , affaiblis , divisés . » 
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Ce message, en date du 3 septembre , est le der- 
nier de l’an VII, et dut vraiment désespérer les con- 
seils; car peu de jours avant , et par un effort qu’on 
nattendoit pas d eux , ils venoienl de renoncer à l’in 
demnité additionnelle de 3 oo fr. par mois qu’ils s’é" 
toient allouée vers la lin de l’année précédente. 

. H f “ l,t avouer que depuis long-tems quelques dé- 
putes jacobins en proposoient l’abandon , et avoient 
meme refusé de la recevoir; que ce fut un de leur- 
eiefs, nomme Marquezi, qui, le premier, rompit 
Ja glace a la tribune, et que n’ayant point réussi à 
se faire écouter, ils firent avancer à leur secours un 
( ct lebre anarchiste. Sous la forme respectueuse d’une 
pétition, Lecointre de Versailles invita les représen 
tans du peuple à renoncer à ce supplément inconsti- 
tutionnel , insista sur ce que leur délicatesse et leur 
honneur y étaient intéressés , et poussa ies hosti- 
lités jusqu’à tapisser de cette pièce les murs de Paris 
Apres avoir fait la sourde oreille pendant près de trois 
semaines, les conseils cédèrent enfin à l’observation 
suivante d un des leurs. « 11 est certain que cette loi 

fit par-tout éclater le mécontentement,, qu’elle devint 
un prête. rte pour vous calomnier, et que vous per- 
dues par-la votre force d’opinion *. » 

11 serüit su pcrflu d’ajouter qu’ils ne voulurent en 
aucune maniéré entendre parler du remboursement 
des 2,270,000 fr. ou ils avoient escamotés à la nation 
et que Leco.ntre les sommoit de restituer. Mais neû 
de jours après, la force de l'opinion leur arracha un 
sacrifice en apparence bien plus coûteux; carde ces- 
sions en cessions, ils consentirent à une retenue d’un 
quart sur 'indemnité constitutionnelle à laquelle ils 
venoient de se réduire. Quoique ce fut Destrem et 
par conséquent les jacobins qui eurent l’honneur de 
Mïette motion, ils se divisèrent en la voyant prête à 
passer. « C est le vœu des ro yalistes et des ennemis de 

* Castain, le 5 juillet. 
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la liberté, de réduire les représentais du peuple à uff 
état de disette, s’écria Garreau. Ils savent bien qu’un 
député, qui n’a pas de quoi vivre, sera forcé de man- 
ger à la table des fournisseurs, et de se mettre dans la 
dépendance des hommes riches... 11 ne faut point avi j 
lir ainsi la représentation nationale. » 

Quoique la réduction fût sanctionnée dès le lende- 
main 18 août, gardons-nous d’en être dupes ; caries 
deux partis ne consentirent à renoncer au quart de 
leurs indemnités constitutionnelles , qu’à la suite d’un 
arrangement clandestin qui venoit de les augmenter de 

f )lus, de moitié. La constitution avoit statué qu’elles 
eur seraient comptées en numéraire , sur le prix du 
plus beau froment. Que font ces honnêtes-gens ? Ils 
s’entendent avec le ministre des finances, pour qu’il 
prenne sur lui de certifier que le prix moyen, et gé- 
néral du bled a été de i 3 fr. 2 c. le quintal , quoiqu’il 
ne se fut vendu qu’environ 8 fr. à Paris, et que même 
encore aujourd’hui malgré la hausse accidentelle sur- 
venue dans l’intervalle, le prix moyen ne soit guère 
que de io fr. Puis trois jours après lui avoir vu signer 
cette acte de faux * qui augmentoit de moitié son sa- 
laire et les leurs, ils proposent de renoncer au quart 
de la totalité, et en prennnent occasion d’exalter leur 
désintéressement ! 

Mais ce qui diminue bien davantage encore le mé- 
rité de celle prétendue renonciation , c’est que l’idée 
ne leur en vint qu’en apprenant que la trésorerie étoit 
à sec , et absolument hors d’état de leur payer ce 
qu’ils prétendoient conserver. Ensorte que le même 
jour où ils acquiescèrent si généreusement à cette ré- 
duction, pourvu que le quii/tal de bled leur fût payé 
à raison de 3 fr. 2 cent., il fallut acquiescer encore à 
ce que cette paie éprouvât le même retard que celle 
des armées. 


* Voyez le À'ouit’iir du 2 juillet 1^99. 

I 

« 


Digitized by Google 



• I 


.4 

C 95 ) 


J’avois annoncé comme prochaine dans mon der- 
nier écrit , l’époque où les recettes ne suffiraient 
plus à la solde des troupes et. aux indemnités du, 
corps législatif. Cette époque étoit arrivée deux dé- 
cades avant le décret dônt il vient d’êtfe question, et 
n’y avoit pas médiocrement influé. — «instruits de 
la pénurie du numéraire à la trésorerie, et des diffi- 
cultés qu’éprouve la rentrée des contributions, disoit 
le Moniteur du £4 août , les membres du corps légis- 
latif ont arrêté dans leur dernière séance secrette, qu’ils 
ne toucheroient leurs indemnités du mois de thermi- 


dor , que lorsque les besoins publics et le service des 
armées n’exigeront plus de sacrifices. » 

S’ils ont tenu parole, ils ne doivent plus avoir rien 
touché jusqu’à leur licenciement à Saint-Cloud ; car 
vers la fin d’octobre , les journaux les plus accrédités 
attestèrent , « que la solde des troupes étoit arriérée 
de 35 millions, et que les agens des subsistances de 
l’armée du Danube n’avoient pas reçu un sou depuis 
trois mois *. » 

Mais , dira-t-on sans doute , si l’on n'avoit secouru 
le directoire qu’en décrétant des économies chiméri- 
ques, et si sa pénurie étoit aussi grande qu’il le disoit, 
comment avoit-il pourvu à la subsistance des troupes, 
sur-tout depuis qu’elles étoient, du moins pour la plu- 
part , retombées exclusivement à sa charge? 

Il y pourvut en France de la même manière, que 
dans les pavs conquis , par des réquisitions en na- 
ture. En disant l’année dernière qu’il venoit d’y re- 
noncer, j’avois ajouté « qu’il y reviendroit malgré lui , 
si jamais ses armées étoient repoussées vers les fron- 
tières, comme le fut celle de Jourdan.» Je ne m’étois 

1 joint trompé; car dès le mois d’avril , où commença 
a seconde retraite de ce général , tous les départemens 
voisins du Rhin furent frappés de réquisition ; et quoi- 



* Aini des Lois des 22 et 27 octobre. 
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que celui de la Haute-Marne eut déjà acquitté toutes 
ses contributions directes , il' n’en fut pas moins re- 
quis de fournir des grains,pbur celles qu’il ne devoit 
plus. Ce n’est même" qu’avec peine qu’il obtint la- fa- 
veur de se servir de ces reéonnoissances ou bons de 
réquisition j pour l’acquit des impôts de l’an VIII , 
qui se sont trouvés ainsi dépensés d’avance. Bientôt 
après, par une faveur plus spéciale encore, et sur 
l’éloge que lit Arnould du civisme des excel/eus ci- 
toyens qui avaient nourri les armées dans ces der- 
niers tenis si difficiles , on admit les porteurs de ces 
bons à s’en servir pour acquitter l’emprunt forcé , c’est- 
à-dire, qu’on avoit commencé par mettre leurs den-s 
rées en réquisition , et que lorsqu’ils demandèrent : à 
quoi nous servira le papier que nous, recevons en re- 
tour? On leur répondit : Soyez tranquilles, nous con- 
sentirons à le prendre en acquit de la réquisition d’ar- 
gent qui vous attend. 

11 est difficile de se faire une idée précise du mon- 
tant de ces réquisitions en nature, parce que les légis- 
lateurs n’ont jamais songé à s’en acquérir; mais toutes 
mes recherches me portent à croire que pendant les 
six derniers mois de l’an VII , le gouvernement en a 
levé pour une vingtaine de millions, valeur réelle, 
dont il n’auroit jamais perçu le quart à titre d 'im- 
pôts } sans le secours et la présence des garnisaires 
militaires. 

Aussi long-tems que la guerre durera, ces réqui- 
sitions suffiront sans doute pour la subsistance des 
troupes. Comme il ne faut cependant, ni s’exagérer 
cette dernière ressource, ni l’atténuer, si l’on prend 
la peine d’étudier dans le Moniteur du 22 août 1792, 
le tableau détaillé des dépenses de l’armée de terre, 
on y verra que toutes celles qu’on peut couvrir par 
des réquisitions en nature , comme pain , fourrages , 
chauffage et même remonte de cavalerie , n’en cons- ‘ 
tit tient que la cinquième partie. 

Observons que jusqu’à cette époque, le corps lé- 
gislatif 
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gisîatif n’avoit autorisé aucune autre réquisition que 
celle de quarante mille chevaux , et de l’équipement 
des conscrits, auquel leurs communes dévoient pour- 
voir, en y ajoutant pour chacun d’eux 9 francs, es- 
pèces , ce qu’elles n'ont point fait, attendu que si les 
paysans se laissent «enlever les denrées qu’il est hors de 
de leur pouvoir de cacher, ils n’en Sont que plus 
adroits pour mettre à l’abri le peu d’argent qu’ils pos- 
sèdent. 

Une observation non moins importante, c’est que 
bien loin de trouver mauvais que ses constituais se 
soient soumis aux autres réquisitions qu’il avoit refusé 
de légaliser, le corps législatif a cru , au contraire, 
devoir les en louer. — « Ceux sur qui elles ont frappé 
auroient pu s’y refuser, sans contrevenir à la loi , â 
dit le rapporteur Poulain-Grand pré , leur zèle, leur 
dévouement au salut de la république l’ont emporté 
sur le sentiment de leur intérêt. » 

Admirez les progrès qu’a faits-ce peuple dans la car- 
rière de la liberté. Tandis qu’il élude avec adresse ou 
refuse avec obstination les tributs que décrètent ses 
représentais , il se soumet avec zèle et dévouement 
aux levées que lui impose le pouvoir exécutif, et ses 
représentais l’en remercient , ils l’en louent , ils en 
prennent occasion d’exalter son civisme. Que d i roi t 
d’un pareil spectacle cet Hampden dont ils ont sans 
cesse le nom à la bouche, et qui s’illustra par le noble 
courage avec lequel il refusa au roi Charles un impôt 
qui n’avoit point la sanction du parlement? 



CHAPITRE VI. 

Bilan des recouvremens de l'an VIT. 

» . 

Il est précieux de pouvoir terminer l’histoire fis- 
cale de l’an yil par le bilan général des recouvremens 
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dont les conseils voulurent absolument connoître l'état 
au vrai avant de renouveller les contributions pour 
l’an VIII. 

Le voici tel qu’il se trouve dans le message du 14 
octobre. 


Les recettes des neuf premiers mois se sont 


élevées à 310,612,182 fr. 

Celles des trois derniers mois (y compris 
les réquisitions à imputer sur la contribution 
foncière ) donnent environ i 65 , 3 oo,ooo 


La recette totale de l’an VII a été . . 475,912,18.3 


La dépense avoit été évaluée à 725 millions, et ce que l’on 
en commît déjà ne s’éloignera pas beaucoup de ce terme. 
Ainsi la différence de la recette à la dépense est d’environ 
24 o à 25 o millions. 

En trouvant ici pour la première fois , l’aveu spé- 
cifique d’un déficit de 2Ô0 millions , on sera tenté de 
croire que la révélation est entière, et comme on se 
tromperait fort, j’invite une fois pour toutes, à ne 
plus mettre d’importance à ces diverses évaluations 
du déficit, qui nous jetteroient dans les espaces ima- 
ginaires. Connoître le montant réel des recettes dispo- 
nibles , voilà l’unique moyen d’apprécier les efforts 
que peut faire encore la république , pour défendre 
ses conquêtes , et en retarder la restitution. 

Dès que ce bilan me tomba dans les mains , je ne 
doutai point qu’il ne fût enflé au moins d’un quart , 
et que dans l’espoir d’on imposer aux puissances coa- 
lisées , on n’y eût fait figurer des valeurs moites. Un 
examen plus exact , et des renseignemens postérieurs, 
m’ont Convaincu que l’exagération étoit ae près d’un 
tiers , et que les recettes vraiment disponibles n’ont , 
point excédé 33 o millions. 

Si je vais m’attacher à mettre ce résultat en évi- 
dence , ce n’est point pour me faire une espèce de mé- 
rite d’avoir pronostiqué, l’année passée, qu’elles ne 
s’élèveraient pas à plus d 'un million par jour ; c’est 
gu’à mes yeux , il y va , en quelque manière , du salut 
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futur de l’Europe , de constater si les usurpateurs fran- 
çais ont ^tellement disposé d’un revenu annuel de 
476 millions , ou s’ils n’en ont perçu que 33 o , et 
si ce mince revenu va de jour en jour en diminuant. 

Qu’on leur suppose celui dont ils viennent de se 
vanter : avec 76 millions ils peuvent , à la rigueur , 
faire cheminer, tant bien que mal, le gouvernement 
civil ; 100 millions suiïisent pour la marine, et avec 
les 3 oo millions restans, ils pourront tenir sur pied une 
armée de 3 oo mille combattans. Sans doute que pen- 
d nt l’intervalle tout iroit de plus en plus vers la 
dégradation dans l’intérieur de la France; mais que 
leur importerait de consommer sa ruine, pourvu qu’ils 
prolongeassent leur règne ? 

Si , au contraire , je prouve que malgré toutes leurs 
nouvelles rapines , ils n’ont pu , de manière ou d’autre , 
arracher au peuple en l’an Vil que 33 o millions dis- 
ponibles , et que son épuisement progressif leur ôte 
l’espoir d’en lever autant cette année, le tableau de 
l’avenir change du tout au tout, parce qu’à moins de 
renoncer à leur marine , il leur devient impossible de 
tenir désormais sous les drapeaux au-delà de i 5 o mille 
hommes. Or , la campagne de 1799 nous ayant appris 
qu'il y a égalité de bravoure et d’instruction entre 
les armées belligérantes, et que leurs succès alterna- 
tifs ont presque toujours été dûs à la supériorité dn 
nombre, si la coalition veut redoubler d’efforts , elle 
a la perspective presque assurée d’enlever aux Fran- 
çais toutes leurs conquêtes, et cela de la même ma- 
nière qu’ils le firent , par la supériorité des forces 
militaires. 

Les lecteurs sont déjà à portée de calculer l’étendue 
des doubles emplois du bilan de l’an VII , dès qu’ils 
y voient figurer les recettes des neuf premiers mois 
/pour 3 io millions , quoique Ramel eût attesté que 
celles des huit premiers, même en y comprenant 
Y emprunt de 5 o millions , ne s’étoient élevées qu'à 
2.20. H est vrai que ses successeurs y ont inclus les 
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rentrées apparentes qu’il en avoit séparées avec grande 
raison , puisqu’elles consistent en bons de rentes et 
autres papiers de cette espèce , que la trésorerie doit 
brûler au moment même où ils reviennent. A la ri- 
gueur , elle est bien en droit de les passer en ligne 
de compte dans le tableau de sa recette , puisqu’elle 
passe dans celui de la dépense annuelle les rentes et 
pensions ; cependant , comme les bons avec lesquels 
elle les paie ne lui sont d’aucune espèce d’utilité à 
leur retour, qui est très-prompt, ces recettes peuvent 
bien s’appelle!' effectuées , mais non effectives *. 

Ce sont évidemment ces fausses rentrées qui ont si 
fort enflé celles des trois derniers mois : jamais il ne 
m’eût été possible d’en distinguer le montant , si tout 
le mystère n’avoit percé à la suite d’une querelle très- 
vive* où, pour obtenir la révocation de l’emprunt 
forcé , Creuzé-Latouché lui attribua une diminution 
effrayante dans le revenu. Il alla même jusqu’à certifier 
que le dernier trimestre, porté à i 65 , 3 oo,ooofr. dans 
le bilan , n’avoit produit en réalité c’est-à-dire, en 
numéraire , que 70,473,810 fr. 

Ce qu’il y eut de curieux dans ce débat , c’est que 
destiné à rester secret , il devint public , soit parl’in- 
discrétion d’un député journaliste , nommé Poultier , 
soit aussi parce que les jacobins eurent l’imprudence 
de répliquer à Creuzé-Latouche, que les états sur les- 
quels il s’appuyoit , étoient faux , démenti qu’il se crut 
permis de repousser , en envoyant directement aux 
papiers publics ces mêmes états , revêtus de toutes les 
signatures nécessaires pour leur donner le dernier de- 
gré d’authenticité. 

C’est-là qu’on a vu , décade par décade , non-seu- 


* Les bong de rentes ne forment qu’etiviron la moitié des 
valeurs mortes; car il est aussi rentré des bons accordés aux 
religieux de la Belgique , d’antres bons délivrés aux héritiers 
des condamnés, et divers autres cITels publics, recevables eit 
paiement des domaines nationaux. 
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lement que le dernier trimestre n’avoit produit en 
numéraire que 70,473,8 1 o fr. ; mais que les recettes 
de ces trois mois avoient tellement été en déclinant , 
que celles du troisième [ septembre J s’étoient bornées 
' à 1 3,284,152 fr. , à peine le quart de ce qu’il avoit 
produit l’année précédente. 

Ainsi , grâces à cette controverse , et à celle de Ra- 
melavec Génissieux, nous avons la certitude que l’en- 
semble des rentrées réelles des huit premiers mois , et 
des trois derniers, nes’élève qu’à 290,473,8 10 fr. Celles 
du neuvième mois , ou plutôt celles des 25 derniers 
jours de prairial , seul intervalle qui nous manque , 
peuvent être aisément évaluées, et pour faire la sommé 
ronde , nous les porterons à 19,526,190 fr. , ce qui 
donnera 3 to millions. 

11 reste maintenant à y ajouter les réquisitions en 
nature, qu'on ne sauroit ranger parmi les valeurs 
mortes , puisque les grains qu’elles ont procurés sont 
une valeur très-reW/e , et qui a épargné au gouver- 
nement des dépenses vraiment indispensables. C’est 
assurément la porter au maximum que de l’évaluer k 
20 millions * , ce qui nous en donnera 33 o pour grand 


* Cette évaluation paroîtra bien arbitraire , saus doute : 
voici mes données : 1 ”. les réquisitions n’ont commencé qu’au 
21 mars ; 2 °. celle des 4o mille chevaux ne s’est organisée qu’au 
commencement de t’an VI 1.1 ; 3°. celle de l’équipement des 
conscrits paroît n’avoir en aiicun succès quelconque , puisque 
l’emprunt forcé fut destiné à y suppléer; 4°. on n’a presque 
point levé de réquisitions en France pour l’armée d'Italie ; 
5°. l’insurrection des départemens do l’Ouest a empêché d’en 
lever pour la flotte ; fi 0 . jusqu’ici, les objets requisse sont 
bornés aux pailles, fourrages, avoine, orge, seigle et fro- 
ment, et Vu le bas prix des grains en France , la fournil uro 
«le ces articles n’auroil pas coûté en argent plus d’une dixaine 
de millions pour l’approvisionnement de i5o mille hommes 
pendant six mois , ce qui est porter bien liant le nomlnc de 
ceux qui peuvent avoir vécu de réquisitions. Si j’estime celte 
dépense au double , c’est qù’on a approvisionné de grains plu- 
sieurs places de guerre. 
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total des recettes vraiment actives et disponibles de 
l’an VII. 

Ce résultat paraîtra peut-être bien foible ; mais les 
lecteurs devraient y être suffisamment préparés du 
moment où Ramel annonça que les recettes du pre- 
mier sémestre ne s’étoient élevées qu’à 161 millions, 
ce qui , en supposant qu’elles eussent été assez fortes 
pendant le second , n’en promettoit que 322 pour 
l’année entière. De même encore , ce ministre ayant 
annoncé 220 millions pour les recouvremens des huit 
premiers mois ; qu’on y ajoute une moitié pour les 
quatre derniers , on n’arrive qu’à 33 o. Si la trésorerie 
y a atteint ,, c’est parce que les réquisitions en nature , 
levées par les soldats , ont comblé, pendant ces quatre 
mois, le nouveau vide qu’avoit occasionné dans la 
recette les folies législatives des financiers. 

Je ne saurais entrevoir ici qu’une seule objection 
spécieuse. S’il est vrai , dira-t-on , que le gouverne- 
ment n’ait recueilli , en tout et pour tout, que 33 o 
millions disponibles , dont 5 o n’appartenoient même 
pas aux recettes de l’année , comment n’a-t-il porté 
qu’à environ 2Ôo millions le déficit , qui aurait dù 
être tout au moins de 3 q 5 , pour arriver aux 726 qu’on 
lui avoit promis ? 

Je pourrais renvoyer à ce que j’ai déjà dit de tontes 
ses tergiversations et de leurs motifs officieux. Mais 
j’observe qu’il faut défalquer du déficit apparent trois 
articles. 

i°. Les intérêts de la dette acquittés en bons de 
rentes y car quo que nous n’en ayons point tenu 
compte dans les recettes réelles , la dépense n’en a 
pas moins eu lieu , et figurait dans les 725 millions , 
des dépenses spéculatives. L’arrangement fait avec les 
créanciers de l’état , ne ressemble pas mal à un traité 
par lequel il leur aurait dit: Passe: vos rentes par 
profits et pertes , et je vous tiens quittes des con- 
tributions directes. Les bons qu’il leur a délivrés , 
et qu’ils lui ont rendu, ne grossissent ses recettes et ses 
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dépenses que sur le papier. S’il ne leur donne pas cette 
année les 80 millions qu’il leur promet , il aura 80 
millions de moins de fausses rentrées, et tout revien- 
dra au même , tant pour tes recettes que pour les dé- 
penses réelles. 

2°. Il en a été à-peu-près de même des 2.5 millions 
de la dépense des routes', qui n’a pas eu lieu, at- 
tendu que les barrières n’ont point encore été assez 

f iroductives pour y pourvoir : on ne peut donc plus 
a ranger dans le déficit , c’est-à-dire, parmi les dé- 
penses faites et non payées. 

3 °. En évaluant à 72.5 millions les dépenses à faire , 
on avoit supposé les armées à YeffectiJ de 628 mille 
hommes , et l’on y avoit même compris l’armement 
et l’équipement de 200 mille conscrits , or, comme ni 
les armées, ni les recru temens n’ont jamais été portés 
à la moitié du nombre sur lequel on avoit basé le •• 
budget, il seroit absurde de partir des dépensés pré- 
sumées pour estimer le déficit réel. Si celui-ci ne s’est 
en effet élevé qu’à 2.5o millions , et les recettes dis- 
ponibles qu’à 38 o ; c’est que les dépenses effectives 
delà république n’auront monté qu’à 58 o .millions. 
Mais , si elles ont exigé cette somme en l’an VII , 
pendant presque tout le cours duquel sa principale 
armée , celle d’Italie , n’a point été à ses frais ; combien 
ne seront-elles pas plus considérables en l’an VIII, si 
l’on parvient à rejetter toutes ses troupes à sa charge? 
Je le demande de nouveau aux financiers français, 

• comment combleront-ils ce déficit toujours croissant? 
En variant les tributs , en ouvrant de nouvelles 
sources d'impositions } ne cessent-ils de dire: Insen- 
sés! ils ne voyent pas que c’est la matière imposable 
qui manque ici à leurs tributaires ; qu’il s’agit, avant 
tout , de la recréer , et qu’on ne le peut qu’en les ren- 
dant sans délai aux travaux productifs, et en laissant 
à ce peuple épuisé une partie de son superflu pour le 
confier en avances, soit au sol , soit aux ateliers. Ce 
n’est même qu’en redoublant son épuisement , et en 
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lui ôtant les moyens d’en sortir, qu’ils ont réussi à lui 
arracher 33o millions. 

Je desirerois fort pouvoir ici , comme je l’ai fait 
pour l’année précédente , indiquer le produit spécifi- 
que de chacune des branches dont sont provenus ces 
33o millions. Mais le gouvernement a pris le plus 
grand soin de ne nous fournir cette fois aucune don- 
née quelconque. 11 aura craint, en nous dévoilant 
l’exigiité des contributions indirectes, de mettre au 
grand jour l’appauvrissement rapide de ses sujets, et 
il a eu raison, car le tableau des droits croissans ou 
décroissais qui se prélèvent sur les transactions des 
citoyens, et sur leur consommations, est le véritable 
thermomètre de leur aisance ou de leur misère. 

Le résultat général de n ^ recherches me porte ce- 
pendant à croire que, maigre les augmentations de 
tarifs, toutes les branches de retenus qui avoient pro- 
duit i33 millions l’année précéder e, n’en ont guère 
rapporté, en l’an VU, plus de iio; encore est-ce en 
y comprenant le produit des nouvelles taxes sur le 
tabac , les grefîès , les portes et fenêtres. Je présume 
que les contributions foncière , mobiiiaire , personnelle 
et somptuaire *, ont produit une valeur égale, dans 


* Celte dernière est la seule dont on ait spécifié les pro- 
duits, encore est-ce uniquement pour Paris. Voici ce qu’eu 
a dit Sainllioveirt , dans un rapport du y septembre r« Nous 
proposons de réduire de 200,000 Fr. la contribution somp- 
tuaire , parce qu’il nous est démontré que les objets de luxe 
sont moins multipliés qu’ils 11e l’éloieut en l’ail VII, et il 
ne nous est pas moins démontré que la contribution sur le 
luxe n’a pas produit i, 5 oo,ooo IV. En effet , lorsqu’elle n’a 
produit à Paris que 3 i 7 , 5 fi 8 fr. , il est impossible, d'admettre 
que dans les autres dépaitemens elle ait produit quatre fois 
plus que dans celui de la Seine. » 

Maintenant, si l’on se rappelle que cette taxe, déjà Irès- 
forlc , fut doublée en juillet , et qu’elle porte non-seulement 
sur -les voitures, surs les chevaux et sur les domestiques 
mâles , nuis aussi sur les servante* , on pourra se faire uno 
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laquelle je comprends les arrérages de l’an VI , et les 
réquisitions en nature ; mais non ce qui a été acquitté, 
en bons. Les iio autres millions auront été le fruit 
des ressources extraordinaires , et dont la vente des 
biens nationaux a fourni les deux tiers, soit pour ce 
qui a été vendu dans l’année, soit pour le paiement 
des achats précédons. Dix millions ont été levés sur 
les pays non encore aggrégés , et appelles conquis. Le 
reste sera provenu du fermage des biens nationaux in- 
vendus ou séquestrés, de quelques partages tant avec 
les ascendans d’émigrés qu’avec les engagistes , de la 
vente des débris du mobilier national , du droit de pro- 
tection que les maisons de jeu de Paris paient clan- 
destinement à la police, de quelques foibles parcelles 
du pillage de Naples et du Piémont, des diamans du 
roi de Sardaigne , ainsi c • 'des emprunts forcés faits 
à Lucques , en Toscane, a Gênes, et enfin de la part 
que le gouvernement s’est appropriée sur les prises 
des corsaires *. * 

Ce n’est que par forme d’appercu que je puis in- 
diquer ici la répartition de ces 33 o millions entre les 
principaux services : mais je ne crois pas m’écarter 
beaucoup de la réalité, en supposant que le gouver- 
nement civil dont les dépenses avoient été fixées à 
97,189,60 6 fr. , n’en a guère reçu plus de 3 o ** , que 


juste idée tle ce qu’011 dénonce à Paris comme un luxe effréné 
qui appelle l'impôt. 

Voilà pour le luxe des riches : quant à l’aisance des classes 
ouvrières, on en peut également juger par ies droits sur les 
consommations qui 11’ont produit que six initiions et demi 
en l’an VII , quoiqu’on s r en fût promis g , et que les anciennes 
entrées de Paris en produisissent 70. 

* Voyez dans le Moniteur du 18 mars 1800 , le discours où 
le tribun Raynal a dit : — « Qu’il est constant que l’état s’est 
approprié presque toutes les valeurs de ccs prises, au pré- 
judice des équipages, à qui la loi eu assuroit la propriété. » 

** S’il a eputé moftis de moitié que l’année précédente , c’est 
d’abord qu’on avoit distribué une dixainc de millions espèces 
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la marine à qui l’on avoit promis 160 millions, en a 
coûté près de cent, et que les 200 autres ont été dis- 
tribués entre les mains ue terre, pour lesquelles on en 
avoit voté 469. 

Mais tout ce qu’on vient de voir n’a rapport qu’aux 
dépenses etaux recettes nationales. J’ai lieu de croire 
que les rentrées départementales se sont élevées à 
près de 40 millions , ce qui seroit le double de l’an- 
née précédente. Cette augmentation est due , soit à 
ce que le principal de l’impôt foncier ayant été exigé 
avec plus de rigueur , les sous additionnels ont dû 
être plus productifs, soit à ce que les droits d’octroi 
établis aux portes de Paris ont rapporté six millions 
et demi ; enfin , à ce qu’on commença à en établir 
de semblables dans diverses villes, qui sollicitèrent 
comme une faveur le rétablissement de leurs anciennes 
barrières , peu d’années après en avoir fait un feu de 
joie. 

Ces levées départementales , jointes aux natio- 
1 nales , ne portent encore les sacrifices apparens du 
peuple français qu’à environ 3 yo millions ; mais ses 
charges réelles doivent s’être montées tout au moins 
à 5 oo; car, outre qu’il faut y ajouter une dixaine de 
millions pour le droit de passe , nous n’avons parlé 
jusqu’ici que des revenus nets , et je prouverai dans 
la suite que les frais de perception et de garnisaires 
se sont élevés à plus de 120. Si l’on en défalque une 
centaine provenant des pillages du dehors , ou des 
ventes de biens nationaux , ainsi que des coupes de 


entre certains pensionnaires qui , en l’an VII , ont été pave'* 
en ton.?. En second lieu, quoique lis deux conseils se soient 
partagés 7,1 2.1,1 68 fr. pendant les huit premiers mois , ils 
n’ont presque plus rien arraché k la trésorerie jusqu’à leur 
mésaventure de Saint-Cloud , i>.‘- Bonaparte régla leur complu 
en les renvoyant dans leurs provinces. En troisième lien , les 
autres employés civils se sont trouvés arriérés de près de six 
mois, et n’ont reçu par conséquent que la moitié de leurs 
salaires. 


Digitized by Google 



( io 7 ) 

forêts, qu’on ne peut point ranger parmi les sacrifices 
des contribuables, et une cinquantaine pour la part 
des provinces agrégées, on trouvera que les habitans 
de l’ancienne France n’ont payé en 1799, qu’environ 
la moitié de ce qu’ils payoient dix ans auparavant , 
en v comprenant la dîme. 

Ce résultat, je m’y attends , va ajouter au triomphe 
d’un écrivain , qui a déjà renversé tous mes calculs , 
par un dilemme très-ipressant. 

« Ou le propriétaire français paie ses t'axes , ou il 
ne les paie pas. » 

« S’ 1 les paie , pourquoi criez-vous que le trésor 
public ne reçoit rien?» 

« S’il ne les paie pas , ou s’il les paie très -redut tes , 
ne criez plus qu’011 le vexe ou qu’on Y écrase *.» 

Cet argument a le mérite d’une grande clarté , et 
je dois de la reconnoissance à son auteur pour une 
objection d’autant plus facile à résoudre qn’elle est 
mieux présentée. 

Ou je suis fort trompé, ou tout consiste entre nous 
à savoir lesquelles se trouve proportionnellement les 
plus réduits , des impôts payés par le propriétaire 
français ou de ses revenus imposables ; et s’ils se troti- 
voient les uns et les autres précisément réduits de moi- 
tié , il seroit très-possible que les mêmes contribua- 
bles, auxquels on ne demandoit autrefois qu’une por- 
tion de leur superflu , fussent obligés de sacrifier au- 
jourd’hui une partie de leur nécessaire. 

Aussi , m’étois-je sur-tout appliqué à mettre en évi- 
dence que le poids des tributs n’est point en propor- 
tion de la somme levée ; mais en raison de ce qui 
reste aux tributaires après qu'elle est levée. Je ne sa- 
vois que trop qu’il ne suffit point de jetter un simple 
coup-d’œil sur les matières de finance , pour en rai- 
sonner pertinemment, et voilà pourquoi j’avois entre- 
pris l’inventaire détaillé des pertes de la république, 

* Coup- cl’ (EU xur le Continent, 
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article par article. Population , agriculture , colonies , 
manufactures, commerce, j’avois fait de mon mieux 

f iour les passer toutes en revue, afin d’expliquer, par 
e résultat de ce vaste ensemble, comment les parti- 
culiers alloient se trouver de plus en plus 7'ei és et 
écrasés , quoique le revenu public se trouverait de 
plus en plus réduit. Voilà l’auteur du Coup-ct Œil 
qui écarte tous mes écrits par une plaisanterie , d’au- 
tant meilleure qu’elle est très-vraie. 11 les appelle une. 
suite de maux divisés par chapitres. Quant aux per- 
tes , dont l’énumération m’avoit coûté tant de travail , 
il lui en coûte bien moins pour les toutes réparer. A 
en croire ce logicien , il est clair que l’opulence des 
Français est en 'proportion de ce qu’ils ne paient point 
les impôts qu’on leur demande, ou qu’ils ne les paient 
qu’avec de grandes réductions. 


CHAPITRE VII. 

Violente altercation entre les deux partis , pour 
maintenir ou révoquer V emprunt forcé. Le gé- 
néra / Bonaparte intervient A main-armée , dis- 
les conseils , supprime le directoire et se pro- 
clame consul. 

Le même message qui contenoit le bilan de l’an 
Vil, annonçoit un déchet de jour en jour plus consi- 
dérable sur diver es branches de revenus, entr’autres 
sur les douanes , qu’on y représentoit comme devant 
être bientôt rayées du tableau des recettes et por- 
tées à celui des dépenses. Cette pièce , où le direc- 
toire sollici toit les conseils de compléter les fondai 
de l’année écoulée, et de lui assurer pour l’année cou- 
rante des ressources égales à ses besoins, se terminoit 
par ces mots : C’est a votre sagesse a résoudre ce 
problème. 
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Comme ce problème reviendra souvent , et qu’il 
est très-essentiel de se faire une juste idée de ses dif- 
ficultés , voici en quoi il consistoit : 

i°. A payer la dette exigible, c’est-à-dire, l’ar- 
riéré des services de l’an Vil , qu’on n’évaluoit qu'à 
i 5 o millions. . / 

A empêcher la renaissance d’un arriéré qui de- 
voit être bien plus considérable encore; car les re- 
couvremens de l’année précédente n’ayant produit que 
33 o millions, et les dépenses de celle qui s’ouvroit 
étant évaluée à environ 780 * , n en falloit 400 afin de 
combler cette dillérence. 

D’où l’on voit que le problème proposé pour re- 
mettre les finances. à flot, se réduisoit à découvrir 
immédiatement de nouvelles sources de perception 
qui assurassent une rentrée additionnelle de 6 ôo mil; 
lions. 

J’ai déjà dit que la solution du problème fut con- 
fiée à Creuzé-Latouche , plus en état que personne de 
faire comprendre qu’il étoit insoluble. J’ai dit aussi 

3 ue , bien qu’il s’en acquitta en comité secret , les 
éputés journalistes publièrent qu’il avoit relevé les 
doubles emplois , à l’aide desquels les recettes se trou- 
voient si fort enflées sur le bilan, qu’il avait attesté 
leur dégradation rapide, et fait toucherai! doigt qu’elle 
tenoit à la fiscalité révolutionnaire. 

C’est à la suite de ce rapport que le parti anti-ja- 
cobin osa pour la première fois attaquer l’emprunt 
forcé. Fabre ne se contenta pas d’annoncer que l’as- 
siette en étoit achevée, et que le grand total des rôles 
ne s’élevoit qu’à 60 millions ; il posa en fait qu’a- 
près les diminutions et les décharges qui auroient lieu. 


* J> directoire les évalua à 8ot> millions, dans son message 
du i 3 inin 1799 ; mais il est juste d’en déduire les rentes 
et pensions payées en bons , parce que nous les «vonsdéduites 
comme valeurs mortes, en 11e portant qu’à 33 o millions les 
recettes disponibles do l’an VII. 
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il serait impossible d’en attendre plus de 3o à 35 mib 
lions. 

Personne ne se hazarda à contester ses données , et 
si l’on peut s’y lier , elles nous offrent un bien triste 
inventaire de l’appauvrissement du peuple français , 
puisque celte levée porloit sur tous les revenus indi- 
viduels supérieurs à 40 louis. Mais voici quelques 
aveux qui en diront bien davantage, et qui n’échap- 
pèrent aux deux conseils que lorsque Creuzé-Latouche 
leur eut donné le signal de la résistance contre l’em- 
prunt. 

«Le change a subi une augmentation effrayante et 
de nombreuses faillites ont signalé les désastres non 
équivoques produits par cette loi financière. Mainte- 
nez la, et tel qui affichoit le luxe, resserre son or, 
et réduit à l’inactivité des milliers.de bras. Inefficace 
pour le trésor public, cet emprunt progressif et arbi- 
traire écrase toutes les classes de la société. Il rend 
plus pauvre celui qui étoit le plus riche, il détruit le 
désir de la propriété, il multiplie les poursuites rui- 
neuses et anéantit le crédit. Nous ne l’avions consenti 
que dans l’espoir qu’il comblerait le déficit ; cette il- 
lusion cesse. 11 produira à peine 35 millions, et dimi- 
nuera les recettes de l’étal de i5o. Les tableaux qui le 
prouvent sont d’une clarté telle, qu’ils dessilleraient 
les yeux de quinzc-vingts , et ceux des gens qui ne 
veulent pas voir, puisque ce sont ceux-là qui sont les 
plus aveugles. C’est en contributions qu’on a besoin 
d’égalité; vous vouliez donner au gouvernement de 
nouvelles ressources : qelles qu’il avoit se sont épuisées 
et taries. Tout a été paralysé, et les moyens de con- 
trainte suffisent à peine. Le vainqueurs de l’Europe 
sont sans solde et sans vêtemens *. » 

Le parti jacobin fut tellement atterré par cet ap- 


* Voyez «.la ns les Moniteurs, les discours de Carré, Lu- 
dot , Jacrpieminot , I'abre et Chabaud du Gard. 
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pci aux troupes, par ce ton de fermeté, et par cette 
masse de faits , qu’il ne sut que répondre , et que 
l’un de ses chefs lit lever la séance en déclinant toute 
discussion , et en s’écriant : La con tre-re vu la tiü n est 
faîte * ! 

Celui-ci n’étoit assurément point du nombre des 
aveugles. 11 voyoit très-bien que puisque les ressources 
révolutionnaires étoient épuisées, les jacobins tou- 
chôient à la fin de leur règne pour avoir eu l’impru- 
dence de faire l’essai de cet emprunt, sans pouvoir 
ni le forcer , ni le rendre productif en le forçant. Et 
dans le fait , l’instinct de ce député le trompoit si peu , 
qu’il se trouva justifié dix jours après par un arrêt de 
déportation. 

Un autre jacobin nommé Soulhé montra tout au- 
tant de prévoyance et plus de courage; car, seul con- 
tre tous , il osa défendre l’emprunt. Voici quelques 
fragmens de sa harangue : — « On veut faire croire 
au peuple que son état pénible est le résultat de la 
législation en vigueur depuis le 3o prairial. Peut-êtra 
se prépare-t-on à faire le procès au 3o prairial lui- 

même Nous empruntons pour nous défendre et pour 

soustraire aux contributions d’un vainqueur farouche, 
ceux même qui refusent de prêter On se récrie con- 

tre l’épithète d’emprunt Jorcé : il seroit à desirer sans 

doute qu’il fût volontaire j mais il ne peut l’être 

Dans l’état où nous sommes , tout autre mesure au- 
roit produit les mêmes effets. .. Tou! le mal qu’il pou- 

voit faire est fait On a supposé toutes les privations 

pour nous faire croire la loi inexécutable. Persévérez, 

et elle sera exécutée Si la versatilité est dangereuse, 

c’est sur-tout en matière de finances , etc. » 

Ce mâle discours fut prononcé le 8 novembre , 
veille de l’usurpation de Bonaparte , et il est impossi- 
ble de dire comment se seroit terminée cette nouvelle 
crise politico-financière , si les destinées de la répu- 


* Voyez le Moniteur du premier novembre. 
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blique n’avoicnt pas permis que ce général fût déposé 
à teins sur ses rivages ; pour venir la tirer de cet jim 
broglio. Il paroît que jusqu’à ce jours les jacobins s-é- 
toient crus surs de lui , soit par le canal de son frère 
Lucien, soit à cause de ses liaisons intimes avec Bar- 
ras, soit enfin parce qu’il avoit fait autrefois ses preuves 
au i3 vendémiaire. Ils oublioient que l’abbé Sieyes 
avoit depuis long-tems un plan de constitution dynt 
il vouloit que la France subit l’essai, et qui créoit une 
place de chef suprême , tèrs-propre à satisfaire l’am- 
bition d’un cadet de famille corse. 

L’entreprise étoit trop hardie pour ne pas plaire k 
ce dernier. Dès qu’il eut juré avec le grand-prêtre la 
ruine de leurs anciens associés , il prolongea leur sé- 
curité par une invitation fraternelle, qui ne lui parut 
sans doute qu’une ruse de guerre. Le i5 brumaire , 

[ 6 novembre], il réunit les deux conseils en un su- 
perbe festin , dans le temple de la Victoire , où il 
but à la réunion de tous les Français , et quitta 
la table l’un des premiers pour aller réunir les conjurés. 

11 avoit raison de se presser; car quelques-unes des 
victimes désignées se vantèrent de l’avoir pénétré ce 
jour-là. Aussi rien ne ressembla-t-il moins à une fête 

3 ue ce repas : tout ce que les journalistes osèrent en 
ire , c’est qu’il faut savoir se taire , et qu’ils en par- 
leraient cependant en tems et lieu * . Chacun entendit 
leur silence et y suppléa. 

Fixm qnisqne loro , tarifa formidine libat 
Carnifices épatas, inecrtaqiie pocula palleus 
Ilaurit, et intentas capiti circuruspicit enses. 

Le général Jourdan fut, dit-on, le seul qui soup- 1 
conna une ambuscade et refusa d’assister au banquet 
civique. On doit se rappeller que , deux siècles aupa- 
ravant, une défiance semblable avoit sauvé de la St.- 
Barthélemi quelques chefs des protestans , lors des 

* Le Bien-Informé du 16 brumaire. 
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fétos de réunion et de paix auxquelles les invita Ca- 
therine de Médicis. C’est un mauvais amalgame que 
celui des caractères italiens et français. Avec leur fougue 
naturelle , ces derniers seront toujours dupes de la dis r 
simulation des premiers, et se laisseront conduire au 
crime avec autant de facilité que les autres t*n mettent 
à le préparer et à cacher la main qui dirige le coup. 

Quoique les prés idens des deux conseils fussent parmi 
les chefs de la conspiration, et que cette circonstance 
l’aidât beaucoup, la difficulté principale consistoit à 
s’assurer des troupes. Ni le directoire , ni le conseil 
des cinq-cents auroient consenti à en déférér le com- 
mandement à Bonaparte, et une pareille, motion n’eût 
abouti qu’à les mettre sur leurs gardes. Tout bien con- 
sidéré; on trouva plus sage de s’adresser en secret aux 
meneurs du conseil de^ anciens , qui convoquèrent 
extraordinairement leur corps , sans en donner avis aux 
membres dont on redoutoit l’opposition. v 

Le 18 brumaire au matin, Cornet informa ceux 
qui se rendirent à cette junte, que les poignards du 
parti anarchiste étoient levés sur eux, qu’on ne pouvoit 
prévenir un massacre général qu’en transférant à l’ins- 
tant* même les deux conseils hors de Paris, et en con- 
fiant la force armée à quelque général capable de sau- 
ver la république. L’orateur n’eut pas même besoin 
d’achever sa catilinaire. Au récit des affreux' dangers 
qui les menacoient, ses collègues donnèrent les mains 
aux deux mesures proposées, et remirent à Bonaparte 
la sûreté de la représentation nationale. Mandé de- 
vant eux, celui-ci se dévoua à leurs ordres, et ajouta 
à leur effroi en disant : « Qu’on ne cherche point dans 
le passé des exemples qui pourraient retarder votre 
marche. Rien dans l’histoire ne ressemble à la fin du 

18e. siècle La république périssoit, vous l’avez su, 

et votre décret vient de la sauver. Malheur à ceux, 
qui voudraient le trouble et le désordre ! Je les arrè- 
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ter»), aidé du général Levebvre, du général Bérthief 
et de tous mes compagnons d’armes *. » 

L’acte qui lui fut remis , et qu’il décoroit du titre 
de décret , étoit illégal et nul, s’il en fut jamais, non 
qne les anciens n’eussent le droit de transférer le corps 
législatif hors de la capitale; mais cet acte ne deve- 
noit valide qtf autant qu’il étoit approuvé et promul- 
gué par le directoire. D’ailleurs , ce n’étoit qu’à ce 
dernier qu’appartenoit la nomination d’un générali- 
sante, oy si l’un des conseils pouvoit la recomman- 
der, celui des cinq-cents étoit le. seul qui en eut l’ini- 
tiative. Aussi , sa surprise fut-elle grande , lorsque , as- 


* Nous avons eu, sur celte première, sçèi.e du draine, 
des renseigneineiis authentiques fournis par Roedcrer, qui 
fut le vrai Confident "dé Bonaparte. 

Il avoué, dans sou récit , que le plan libérateur fut pré- 
paré dans le silence par vingt dépulés , dont il a soin d’indié 
quer les noms à la i;e,cormoisyauce nationale , tout en les 
appellant franchement des conjurés II ajoute que ceux-ci se 
rendirent, le 7 novembre, chez le président des anciens, dû 
l’on arrêta de convoquer extraordinairément ce dernier con- 
seil dans la nuit du 8 au 9 , et de ne point ep faire part à 
ceux des membres qui auraient pu entraver la délibération . 

Le confident dit général nous apprend aussi « qu'il n’igno- 
roit pas le décret qui seroit rendu par les anciens , et qu’il 
attendoit elles lui, entouré d’un nombreux état-major , qu’ou 
l’informât que la ,loi venoit de passer. » 

Ce fait, dont ou se douloit bien , n’est curieux que parce 
que l’historiographe, eu l’attestant, a donné un démenti 
formel à son Iiéros , qui dit le surlendemain aux anciens, 
qu’i / étoit tranquille à Paris lorsqu'il reçut leur décret. 

Il étoit si peu tranquille , que ses proclamations aux trou T 
pes étoient déjà composées et imprimées avant même qu’on 
eût pioposé aux anciens la loi qui le proclama généralissime. 

L’écrit dont nous lirons ces faits est intitule : I.e 18 Bru- 
maire , ou tableau des événemens qui ont amené cette journée. 
Rœderer n’y a point mis son nom ; mais tons les journaux 
le lui ont attribué , et il s’est bien donné de garde d p en dé- 
cliner l’honneur. 
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semblé peu d’heures après, il reçut des anciens le mes- 
sage qui lui annoncent là decouverte d’une conspira- 
tion , l’espèce de dictature déférée à Bonaparte ■, et 
l’ajournement immédiat du corps législatif à St.-Cloud. 
A peine cette lecture fut elle achevée, que le frère du 
général, qui se Irouvoit président, leva la séance, 
comme's'il eût suffi de cette simple notification pour 
frapper d’illégalité tous débats ultérieurs à Paris. Les 
jacobins en furent si étourdis, qu’ils ne se rappellèrent 
point que tout ce qu’on venoit de leur notilier n’avoit 
encore aucun autre caractère obligatoire. Ils se trou- 
vèrent congédiés par surprise, et ce ne fut qu’en fai- 
sant leurs préparatif pour se rendre à Saint-Cloud., 
qu’ils sentirent combien il leur eût été facile de faire 
avorier la conjuration dès le matin , en mettant hors 
de la loi leur président , le prétendu généralissime , et 
tous les militaires qui le reconnoîtroient pour chef. 
Mais celui-ci , grâces au général Lefebvre , avoit déjà 
débauché la garde du directoire, acheva de ranger les 
bandes prétoriennes sous ses drapeaux , sans qu’il leur 
vint dans l’esprit d’examiner la validité du brévet 
qu’il leur montroit , et que le conseil des cinq-cents 
n’avoit pas même essayé de contester. Les cris de vive 
Bonaparte! éclatèrent par-tout où il parut, et l’on 
assure qu’en les entendant aux Tuileries , il se tourna 
vers son cortège , endisant froidement : Nous sommes 
sauvés. Ce n’étoit pas sans raison , car la victoire étoit 
infaillible. 

Il apprit cependant dès le lendemain , à son arrivée 
k Saint-Cloud , que quelques membres des anciens se 
repentoient d’avoir été un peu trop loin , et il réussit 
à les raffermir par la harangue qu’on va lire. — « Re- 
présentai , vous n’étes point dans des circonstances 
ordinaires ; vous êtes sur un volcan. J’étois Iran - 
f/uille à Paris lorsque je reçus le décret qui me par- 
lent des dangers de la république. A l’instant j’anpellai , 
je retrouvai mes frères d’armes , et nous vînmes vous 
offrir les bras de la nation , parce que vous en étiez 

Il a 
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la tête. Si j’avois voulu usurper l’autorité suprême , 
je n’auroisCpas eu besoin de recevoir cette autorité 
du sénat. Plus d’une fois , et dans des circonstances 
extrêmement favorables , j’ai été appelle à la prendre 
par le vœu de la nation et par celui des soldats , qu’on 
a tant maltraités depuis qu’ils ne sont plus sous mes 
ordres, » 1 annonça. ensuite qu’il n’y avait plus de 
directoire * , et parla de l’importance de conserver la 
liberté , sur-tout l 'égalité. 

• Et la constitution ! s’écria Linglet, tout alarmé 
de voir qu'il la passoit sous silence. Cette apostrophe 
fournit k Bonaparte l’occasion d’un grand mouvement 
oratoire. « La constitution ! vous l’avez violée au 
18 fructidor , voiij> l’avez violée au 22 floréal , vous 
l’avez violée au 80 prairial. Elle a été invoquée par 

toutes les factions , elle a été violée par toutes 

Elle ne peut entretenir l’harmonie , parce qu’il n’y a 
plus de diapason . » 

Donnons-nous ici le spectacle des révolutions popu- 
laires. Quel est donc cet homme assez hardi , pour 
reconnoître enfin que l’attentat du 18 fructidor avoit 
porté le coup mortel k fa constitution , et pour re- 
procher représentans du x peuple ce suicide poli- 
tique ? Cet homme est celui-là même qui l’avoit mé- 
dité, préparé, ordonné, soutenu, celui qui l’avoit 
fait délibérer par ses soldats , et qui ne pouvant l’exé- 
cuter lui-même , en avoit chargé ses lieutenans. Le 
j 8 fructidor! c’est son jour , c’est son œuvre , c’est sa 
victoire ; tout lui en appartient , le plan , les moyens , 
l’exécution , mais sur-tout le profit. 


* Cette nouvelle fut confirmée à l’instant même par le se- 
crétaire du directoire , qui déclara que deux de ses membres 
étoient en fuite , et le troisième en surveillance pour sa sû- 
reté. Ce troisième étoit Haïras, celui-là même, sur qui le* 
jacobins comptoient le plus, et qui les consterna, en leur 
envoyant sa démission , attendu, disoit-il, que les périls, J.» 
la liberté étoient surmontés. 
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Et comme ses anciens complices laissèrent échappef 
quelques murmures , en voyant qu’il le tournent contre 
eux. « Je vous parle avec la franchise d'un soldat , leur 
dit-il.... Votes ne voyez pas en moi un misérable intri- 
gant qui se couvre d’un masque hypocrite ; j’ai fait 
mes preuves de dévouement à la république, et toute 
dissimulation m’est inutile.... Je vous déclare qu’aus- 
sitôtque lesdangersqui m’ont fait confier des pouvoirs 
extraordinaires seront passés , j'abdiquerai ces pou- 
voirs. » 

Cette déclaration , et les harangues qu’on vient de 
lire , se trouvent dans le Moniteur , papier le plus 
exact, comme le plus complet , pour tout ce qui tient 
aux débats , et qui fut imprimé avant qu’on eut le tems 
de le faire passer à la censure. En y relisant , à tête re- 
posée , ce qu’avoit dit Bonaparte , son historiographe 
a été forcé de convenir qu’il se repentit de s'êtte trop 
avancé , ce qui se rapporte évidemment à cette pro- N 
messe A' abdication. Encore Rœderer , non content de 
la supprimer , a-t-il donné une nouvelle version des 
discours de son héros , sans se rappeller qife si Titc- 
Live s’avisoit de faire parler ses personnages à sa 
guise, c’est qu’il n’y avoit point de dépôt journalier 
de leurs harangues, à l’aide duquel on pût lui donner 
le démenti. Les Moniteurs , par exemple , ne font au- 
cune mention du trait suivant, que le Tite-Live mo 
derne met dans la bouche du Scipion français, pour 
imposer si lence à quelques citoyens qui se demandoient 
si ce n’étoit pas là une conspiration. «On parle du 
gouvernement militaire et de conspiration : ah ! la plus 
dangereuse de toute est celle qui nous presse de toutes 

F arts. C’est la misère publique qui croît sans cesse. » 
/exclamation eut été très en place ; mais il est permis 
de douter que le Corse songeât beaucoup à la misère 
publique , et l’on reconnoitra bien mieux son style 
dans la tirade cpie nous allons transcrite du procès- 
r verbal de cette séance. « Trcmblerai-je devai t des fac- 
tieux, moi que la coalition n’à pu détruire ? Si je suis 
1 II 3 
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un perfide., soyez tous dos Brutus.... Mais si quoique 
orateur , soldé par l’étranger , ose prononcer contre 
votre général les mots hors ta loi , que la foudre de 
la guerre l’ècràse à l’instant. Souvenez-vous que je 
marche accompagné du dieu de la guerre et du dieu 
de la fortune. » 

Il eut beau se tourner vers ses braves compagnons 
d’armes en prononçant cette invocation , elle risqua 
d’avoir un effet tovt contraire à celle de Scipion l’A- 
fricain. Du moins peut-on l’inférer du singulier propos 
que hasarda l'un de ses cliens pour faire honte aux sé- 
nateurs de leurs hésitations et des épithètes injurieuses 
qu’ils proféroient a voix basse contre le sauveur de la 
France : « celui devant qui l’Furope et l’univers se 
>> taisent , sera-t-il regardé comme un vil im»osfeitrP » 
s’écria Cornudet , en conjurant scs col 1 cgi es de ne 
point se laisser enchaîner par de vaines abstractions. 

Ce propos suffit pour nous donner une 1 idée de ce 
qui se passa dans le conseil des anciens. D’ai;leur§_, 
Rexposé qu’en a fait Rœderer, prouve clairement que 
l’acteur principal 11e s -voit son rôle qu’à demi , et que 
ses souffleurs furent plus d’une fois obligés de l’inter- 
rompre . de rectifier, et même de rétracter ce qu’il ve- 
noit de dire. 

Mais il sc préparait une scène plus difficile encore , 
qtioiqué mieux adaptée à ses talons. On vint lui ap- 
prendre que scs amis étoient on pleine déroute sur 
j'aîle droite , et qu’il n’yavoit pas un moment à perdre 
pour v rétablir le combat par sa présence. Les zéla- 
teurs de la constitution v avoient en effet repris cou- 
rage , et tandis que le conseil des anciens en faisoit 
généreusement le sacrifice , les cinq-cents s'engageaient 
par serment la maintenir au péril de leur vie. N’ou- 
blions pas que les députés anti-jacobins prononcèrent 
ce serment avec une telle ferveur, que L. Bonaparte 
fut forcé lui-même de le prêter * aux acclamations de 


’ fiœderer lui rend cependant cette justice , « qu’il en fut 
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joie de Bigonnet , qui assura , non sans raison 4 que ce 
serment occuperait sa place dans les justes, de t' his- 
toire. 

N’oublions pas sur-tout un trait comique et vrai- 
ment national , qui a égayé les derniers soupirs de la 
constitution française , et que Rœderer nous a conservé 
en preuve de l’excellent esprit du teins. Tandis que les 
pères conscrits s’électrisoient les uns les autres en pro- 
nonçant le serment .un jeune militaire , qui se trou voit 
dans l’enceinte de la salle, leur disoit avec flegme et 
tranquillité: Vous avez beau, jurer , tues amis , on 
' va vous donner du provisoire. Un autre leur frédon- 
noit aux oreilles l’ariette de l’Epreuve Villageoise : 

Ces serinens là ça ne tient pas ferme. 

Pendant qu’on prononcoit ces sermens d’opéra avec 
une piété vraiment romaine, Bonaparte se présente. 
A son aspect, les clameurs éclatent de toutes parts. 
Hors la loi. A bas le dictateur. H Jlétrit sa gloire. 
Il se conduit en roi. On entendit même une voix qui 
crioit : Tue ! tue ! Il veut prendre la parole, et coin* 
mander au tumulte; mais quelques-uns des sénateurs 
se précipitent de leurs places , l’entourent et lui mon- 
trent un poignard. Tout sembloit annoncer une issue 
tragique , lorsque ses grenadiers avancèrent quelques 
pas pour le couvrir de leurs personnes, et l’entraîner 
hors de la salle. Ainsi se termina cette périlleuse con- 
férence entre le nouveau César et cette assemblée de 
Brutus , qui, n’ayant osé l’immoler, s’en dédomma- 
gèrent comme l’homme de la comédie, en.se félici- 
tant de lui avoir bien dit son J ait , et même de lui 
avoir détaché quelques coups de pieds *. Sa retraite 


accablé fie douleur et d'indignation', que des larmes brûlantes 
toniboient sur ses joues , qu’il se dépouilla de la magistra- 
ture populaire, et déposa sur le bureau sa toge' et son 
écbarpe. 

* S’il faut eu croire Rœderer , l’un des députés se yinti 
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les mit fort à l’aise ; mais celle de son frère , que les 
mêmes grenadiers revinrent bientôt délivrer, les em- 
barrassa d’autant plus qu’elle les laissoit sans prési-* 
dent. Ils n’en continuèrent pas moins leurs délibéra- 
tions. L’un d’entre eux proposa de mander le général* 
à la barre pour rendre compte de sa conduite ; un 
autre, de décréter que les six mille soldats qui les cer- 
noient , faisoient partie de la garde du corps législa- 
tif, ce qui étoit les tenter par l’appàt d’une haute 
paie ; eniin , un troisième , nommé Delbrel , entrete- 
noit de son mieux le courage de l’assemblée, en di- 
sant aux spectateurs : Les baïonnettes ne nous ef- 
fraient pas j nous sommes libres ici. A peine eut-il 
prononcé ces mots que le pas de charge se fit enten- 
dre, et qu’on vit reparoître les bayonnetle. A cette 
vue, ce fut à qui évacuerait des premiers le sanctuaire 
des lois. Rœderer va nous peindre cette scène théâ- 
trale : « Les grenadiers s’avancent, les députés se pré- 
cipitent les uns sur les autres, cherchent des issues dé 
toutes parts, sautent par les croisées, s’évadent par les 
jardins , et sont par-tout accueillis par des huées que 

f ilusieurs d’entre eux cherchent à éviter en se dépouil- 
ant k la hâte de leurs costumes, et en les jettant soit 
dans les bosquets, soit dans les fossés, où ils ont été 
retrouvés le lendemain et les jours suivans. 

L’homme qu’on distingua k la tête de ces fuyards , 
fut le général Jourdan, auquel il né sera plus permis 
d’expliquer cette retraite par l’infériorisé du nombre, 
puisqu’il avoit dit deux mois auparavant : Si nous' 
étions menacés d'un coup d'état, jurons (jit 'on 
ne nous enlèvera de dessus nos chaises enraies 
fjn’ après nous y avoir donné la mort. Si Augereau , 


d’avoir crasse Bonaparte à coups de pied. Un autre dit on 
rentrant dans la salle : On a bienfait de le soustraire à mes 
coups , je l’aurois tué. Quant à ce dernier, Rœderer assure 
qu’il avoit en ellct suivi le général , mais sans oser faire un 
•uni geste menaçant contre lui. 
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auquel les jacobins avoient confié le commandement 
en second , ne les accompagna point dans leur fuite , 
c’est qu’il-en avoit eu le pressentiment dès le matin, 
et étoit rentré en grâce auprès de son ancien chef, 
en le prenant k part pour lui dire : Comment , géné- 
ral , vous avez voulu jaire quelque chose pour la 
patrie , et vous ne m'avez pas appelle ! Quant k l’in- 
trépide Génissieux, il ne parut pas même k St.-CIoud. 
Mais si. cette désertion lui valut la faveur de n’être 
point du nombre des députés exclus ce jour-là, il n’a 
point obtenu celle de reparoître au corps législatif, et 
quoiqu’il fut le principal artisan de la révolution du 
3 o prairial \ on n’a plus entendu parler de lui depuis 
celle du 18 brumaire: tant il est vrai que fejruit du 
trouble ne demeure guère à celui qui l'a ému. IL 
bat et brouille l'eau pour d'autres pêcheurs dit 
Montaigne. 

Cependant, le généralissime , tout fier d’avoir réussi 
k faire évacuer la salle , couru! s’en vanter aux siens 
Comme d’une victoire décisive , sans réfléchir qu’il ve- 
noit, au contraire, de la compromettre au plus haut 
degré. En effet, l’objet des qonjurés , ainsi que nous 
l’apprend Boulay , étoit de vaincre par la force cons- 
titutionnelle et morale , ou en d'autres termes , 
d’instituer le consulat par un décret régulier, et d’être 
à même de dire qu’il avoit été libre. Or , rien de plus 
difficile que d’obtenir l’assentiment des cinq -cents 
après les avoir mis en fuite. On ne vit d’autre remède 
k une faute si grave, que de leur expédier des cour- 
riers qui promirent amnistie k ceux d’entre eux qui 
reviendroient signer leur abdication. Cinquante-cinq 
en profitèrent pour se glisser furtivement sous les dra- 
peaux du vainqueur , et son apologiste convient que 
cette réunion ne fut pas aussi difficile qu'on un- 
roi t dû le croire. 

L.’un des fuyards réussit cependant k pénétrer dans 
le conseil des anciens , auxquels il dénonça l’outrage 
cjue venoit d’éprouver la représentation nationale. Ils 
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en parurent H’nbord fort indignés ; mais la crainte d’un 
sort semblable les rendit encore plus souples que le 
matin, et vers le minuit, Bonaparte n’eut plus qu’à 
passer en revue chacun des conseils pour en tirer deux 
compagnies de vingt-cinq hommes d’élite , qu’il dé- 
cora du titre de commissions intermédiaires * , en 
se décorant lui-même de celui de consul provisoire , 
fonction pour laquelle il eut la modestie de s’associer 
les deux directeurs Sieyes et Roger Ducos. Le triage 
des uns et le licepciement des autres se passa en moins 
de tems que, n’en auroit pris la revue d’un régiment, 
et l’appel fini , l’ex-président remonte sur se' tréteaux 
pour informer les consuls que le plus grand peuple 
de la. terre leur conf oit ses destinées , et que dans 
trois mois l’opinion publique les attendait. L’ac- 
colade fraternelle termina la pantomime, et à quatre 


* Elles furent’ chargées de préparer les changement aux 
dispositions organiques dont l’expérience avait fait sentir les 
vices et. les inconVeniens. J je décret porloil que le corps lé- 
gislatifs’ajourneroil an premier ventôse prochain (ao février), 
et se réuniroieul de plein droit à cette époque à Paris, dans 
ses palais. 

Il en a été de cette promesse comme de l’engagement que 
prit Bonaparte d 'abdiquer ses pouvoirs. Mais elle étoit né- 
cessaire afin de tranquilliser 3oq membres du corps législa- 
tif, qui pendant l’intervalle en furent exclus de plein droit 
pour faire place à d’autres. 

Le décret u’en nvnit cependant cassé nrovisoi rerr.ent que 
fil. — «Il n’v a plus d,e directoire , porloil l’article 1er., et 
ne sont plus membres de la représentation nationale , pour 
les excès et les attentats auxquels ils se sont constamment 
portés, notamment le plus grand nombre d’entre eux , dans 
la séance de ce malin les individus ci-après nommés. » 

Parmi ceux-ci , se imuvoient le général Jourdan, Bviot . 
Lesage-Sénalit , Soit il lté , Delhrel , Bigminet , Sleveuotte 
Marquéy.v , Grosoassand , Poulain-Grand pro , Iles! rom , Ber- 
trand du Calvados ; en un mot, à l’exceplion tf’Augcrcau , de 
Géuissieux et de François de Nantes, presque tous les pa- 
triotes qne Lucien Bonnpaite s’étoit associé pour la glorieuse 
journée du 3o prairial. 
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heures du matin les acteurs s’acheminèrent tous en- 
semble .vers Paris. 

Dès le lendemain, ils se virent accablés d’adresses 
de félicitations, copiées en peu de jours d’une extré- 
mité de la France à l’autre. Les plus sages se conten- 
tèrent d’y voir une journée riche en espérances , et 
d’en témoigner leur heureuse surprise. Quelques dé- 
partemens y applaudirent sans réserve. Les Bordelais 
écrivirent qu’ils eu aVoient appris la nouvelle avec le 
plus grand enthousiasme. D’autres remercièrent Bo- 
naparte de les avoir replacés dans les beaux jours de 
la révolution , d’en avoir fermé les abymcs. Les ad- 
ministrateurs de la Charente félicitèrent le consulat 
tout entier, « de l’inv ncible alliance du génie et de 
la vertu, et citèrent Platon en preuve de ce que le 
peuple le mieux gouverné est celui qüi a à sa tête des 
philosophes. » L’un des commissaires départementaux 
imagina de faire enregistrer la loi du 19 brumaire, 
en la qualifiant par excellence de Loi et Etat. Quant 
aux poètes , ils ne furent ni si laconiques , ni des der- 
niers à se mettre sur les rangs; mais Lebrun conserva 
encore sa supériorité en prenant tous les dieux de 
l’Olympe à témoins que 

L'heureux Bonaparte est trop grand pour descendre 
Jusqu’au troue des rois.... 

Ces deux vers mér toient d’être cités, comme un 
essor non moins prophétique que lyrique * ; car on 


1. e mu le du Pin.lare français l’avoit gagné de vitesse 
pour décerner au vainqueur de l’Italie le surnom de Grand , 
d abord après que ce général en eût lui-même décote ses 
compatriotes en les appellant le grand peuple. Bans un accès 
de pitié pour les Anglais , le poëte Chénier les avoit conjurés 
de lui dire où ils conmtoient trouver un refuge quand Nep- 
tune indigné pousseroit jusqu es dans leur île. 

^•n’grande nation à vaincre accoutupiée , 

El le grand général guidant la grande armée. 

\ 

. . 
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verra bientôt que le trône du roi républicain de l’an- 
née 1790 , seroit aujourd’hui une véritable chiite pour , 
le républicain roi de l’année 1800. 

Un seul juge provincial eut l’énergie de refuser 
l'enregistrement de la Loi d' Etat , et fut à l’instant 
menacé de forfaiture et mis en surveillance. Mais un 
trait bien plus mémorable est celui d’un jeune répu- 
blicain qui se brûla la cervelle sur la place de la Ré- 
volution, aux pieds de la statue de la liberté, comme 
pour accuser, en mourant, la révolution et ses prin- 
cipes, et pour imiter la fin de Caton, ne voulant pas 
survivre à la république. C’est ainsi du moins qu’en 
rendit compte le Moniteur du 27, novembre , tout en 
asslirant que ce citoyen avoit la tête égarée. 

Le choix du tems et du lieu donne à ce suicide 
un véritable caractère antique qui ennoblit, sur-tout 
lorsqu’on le compare à la conduite de l’homme qui 
S’étoit fait cinq ans auparavant une réputation de 
courage, en reprochant aux François d’avoir justifié 
le règne de la terreur, par leurs viles adulations k 
Robespierre. On peut sc rappeller que dans ses Mé~ 
moires d'un détenu , RioufFe avoit laissé échapper 
cette pensée hardie et profondément vraie : Il n'y a 
f/u’à oser en France. Nous venons de voir comment 
Bonaparte profita de l’avis pour se frayer la route au 
trône. Voyons comment celui qui venoit de lacérer 
la mémoire du premier usurpateur après sa mort , 
traita le second durant sa vie. « Sa gloire surpasse 
/ - . 

Imitation très-heureuse «le ce vers non moins célèbre tin Ché- 
nier do’ Louis-le Grand : 

O grand prince , que grand justement l’on renomme ! 

Personne ne peut contester au.t Fiançais de grandes qua- 
lités ; mais ils aiment par trop les grands mots , les airs de 
grandeur et l’êpitliète de grand. Aussi le peuple-roi «si- i I. 
traité par ses ministres «le la même manière que le grand 
monarque. Jusqu’à Carnot , qui s’écrie dans ses mémoires : O 
grand peuple ! véritablement grand peuple ! 
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toute® les gloires acquises , son bras invincible vient 
d’arracher la liberté expirante de dessous l’amas- de 

ruines oii toutes les factions l’avoient ensevelie Je 

le proclame grand , clament et juste. Grand , car à 
peine arrivé à sa trentième année , il a rempli le 
monde de ses succès , surpassé les plus grands capi- 
taines de l’antiquité ,, dont il a dévoré les traces' dans 
sa rapidité merveilleuse, celle d’Annibal en Italie, 
de César en Afrique , et de Pompée en Asie. » Ici 
l’orateur fut interrompu , comme s’il n’eût débité que 
ce que tout le monde savoit aussi bien que lui. C’est 
alors qu’il prouva que ses devanciers n’avoient point 
épuisé ce vaste sujet, et qu’il lui restoit encore à faire 
contraster l’élévation colossale du grand consul, avec 
X abaissement et Xinjatnie. du peuple roi. — «Je de- 
mande la parole, reprit-il, pour parler de éelui que 
l'univers admire...’.. La fortune, infatigable dans ses 
faveurs envei*s la France, amassoit sur Une seule tète * 
autant de gloire qu’il en falloit pour laver tant d ’in- 
Jdmie. Elle élevoit la puissance de son nom en raison 
de X abaissement de nos destinées intérieures. Elle 
le ramenoit du rivage du Nil, à travers une mer in- 
festée d’ennemis , aussi sûrement que dans la paix la . 
plus profonde, et le déposoit sur nos rivages, où dans 
dit minutes il a sauyé la république et les républi- 
cains. » 

C’est à la tribune aux harangues , c’est à l’inaugu- 
ration du. nouveau pacte de la nation française que fut 
exposé ce tableau de sa dégradation. Ce fut par cet en- 
cens délicat que le tribun RiouliTe remercia Je grand 
capitaine de l’avoir élevé à l’honneur de représenter 
le grand peuple.. 

Avant de parler de la nouvelle constitution , disons 
quelque chose de la manière dont on traita l’ancienne, 
dès que Bonaparte eut proféré qu’elle n’avoit plus dé 
diapason. 

1 « Depuis long-tems il n’existoit plus de cette charte 

que l’ombre et le cadavre... elle étyit essentiellement 
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vicieuse sous le rapport de la division des pouvoirs. 
— Les bases en étoient excellentes , et l’on ne connois- 
soit pas encore une aussi bonne division de pouvoirs. 
Mais les élections annuelles mettoient le peuple en 
état de fièvre au moins six mois sur les douze. — Ceux 
même qui la vouloient le plus sincèrement ont été 
forcés de la .violer à chaque instant pour V empêcher 
Je périr. — En toute occasion il sembloit n’y avoir 
d’harmonie et d’ensemble que pour sa dissolution...., 
Qu’on cite l’instant où celui qui n’étoit pas oppresseur 
ne fut pas opprimé, où sur tous les points un parti 
vaincu ne. conspirât paâ constamment le renversement 
du parti vainqueur, où une révolution n’allât pas per- 
pétuellement se formant , se préparant , se consom- 
mant ; lice où plus on étoit perdu de mœurs et au- 
dacieux dans le crime, plus on étoit sûr de fortune et 
d’impunité. — fout étoit dans le cahos , et nos efforts 
pour en sortir n’avoinnt servi qu’â nous y plonger da- 
vantage *. » 

Je le demande , avois-je eu tort en terminant il y 
a cinq ans l’analyse de celte constitution, d’annon- 
cer, de prédire même que Boissy-d’Anglas venoit d’en 
tracer mot pour mot l’oraison funèbre, lorqu’il dit de 
la précédente qu’elle n’avoit été que V organisation 
Je r anarchie , i instrument préparé pour servir 
l’ acidité des hommes cupides , /' intérêt des hom- 
mes remuans et i ambition des usurpateurs **. 


* Voyez l’adresse du corps législatif an peuple français et 
les discours de Buullay , de Cabanis, de Laussat et de Sàvary, 
** Voici cette prédiction , telle que je la retrouve dans mon, 
écrit sur les Révolutions de France et de Genève , p. 447. Edi- 
tion de Londres , octobre 1795. « Si par miracle le direc- 
toire exécutif vésistoit quelque teins à une constitution aussi 
débile , 011 peut pr dire qu’il sera continuellement tiraillé par 
toutes les passions des deux conseils législatifs ; que si ceux- 
ci ne savent point le dominer et u’eu font pas leur proie , il 
réussira infailliblement à les dominer lui-même; qu’alors le 
poste du directoire deviendra le grand objet de toutes les 
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Revenons à notre objet essentiel, «'l'influence du 
déficit sur le renversement de la constitution de l’an 
III. Cet examen est de la plus haute importance, puis- 
que c’est le seul à l’aide duquel nous puissions asseoir 
des conjectures raisonnables sur la durée de la nou- 
velle charte. En effet, prouver que les jacobins ont 
été perdus dès que les ressources révolutionnaires leur 
ont manqué , c’est prouver que l’usurpateur actuel sera 
détrôné comme eux , dès que, forcé d’avoir recours à 
des mesures semblables , il ne pourra point les rendre * 
productives. 

Or, dussé-je encore être ici taxé de tout rapporter 
systématiquement aux finances, je soutiens que l’at- 
tentat du 18 brumaire, comme cetix du 18 fructidor 
et du 3 o prairial , fut principalement dû aux progrès 
rapides du déficit *. Aucun des partis n’osoit plus , 
comme auparavant, en nier l’existence, et tous deux 
convenoient que l’emprunt forcé n’avoit fait qu’agran- 
dir la plaie. D’un côté, les conse Is ne se dissimu- 
loient point qu’il ne produiroit pas au-delà du tiers de 
ce qu’ils en «voient attendu ; de l’autre, le directoire 


cupidités et de tontes les convoitises; qu’elles brûleront d’y 
atteindre ; qu’il en naîtra un non veau germe de factions tou- 
jours aux prises pour y placer leurs favoris , et que celle qui 
réussira à en écarter les chefs de sa rivale, sera celle qui 
triomphera enliu de cause, et de ses travaux et de la cons- 
titution.» 

* Nous avons maintenant les aveux précis de ceux qci ont 
vu de plus près les ressorts secrets de ces trois révolutions. 
« Si le désordre des finances a ruiné l’ancienne monarchie , u 
dit Arnould, le 17 décembre , leur culios depuis la révolution 
a englouti trois fois l’édifice social » 

Rœderer est convenu très- franchement que le déficit fut 
le levier avec lequel cette subversion s’acheva au 18 bru- 
maire. «Toutes les ressources étoient épuisées , la confiance 
perdue, le crédit anéanti. Toutes les parties du service man- 
quaient simultanément , le corps social étoit menacé d’une 
dissolution prochaine et violente , la république crouloit de 
toutes parts. » 


Digitized by Google 


. ( ) 

exigeoit un subside additionnel de'bôo millions. Quel- 
' ques - uns des hofnmes les plus clairvoyans , tels que 
Creuzé-Latouche , Fabre et Lebrun proclamoi.ent le 
danger ; maie en se bornant à des regrets stériles sur 
les mesures fiscales qu’ils s’étoient laissés si lâchement 
arracher, et ce ne fut qu’à l’arrivée de Bonaparte qu’ils 
commencèrent àse rallier. 11 en étoit teins ; car , quoi- 
que les jacobins n’eussent. encore organisé aucune nou- 
nelle conspiration , leurs chefs disoient à qui vouloit 
les entendre, que si la classe riche ne prêtoit pas vo- 
lontairement les cent millions demandés, ils avoient 
en réserve des moyens assurés pour lui en arracher le 
double et même le triple. Ces moyens étoient évidem- 
ment un comité de salut public, les tribunaux révolu- 
tionnaires et les guillotines ambulantes, à l’aide des- 
quelles on se seroit procuré, sinon des métaux pré- 
cieux , du moins tout ce que la France possédoit en- 
core de dépôts suisissables en marchandises. Nul doute 
que la grande terreur ne fût prête à reuait re. Mais 
comme ce second règne aurait été bien moins produc- 
tif que le premier, sans doute aussi qu’il aurait été 

Î dus court, et selon toute apparence, les Français al- 
oient traverser une nouvelle crise qui eût été la der- 
nière, parce qu’elle les eût ramenés dans les bras de 
leur chef légitime. Il avoit suffi de quelques décades 
pour que la révolution du 3o prairial se trouvât usée 
et condamnée. On reeonnoissoit de toutes parts qu’elle 
n’avoit fait qu’empirer l’état des finances, "qu’elle avoit 
ajouté à la nullité, du gouvernement , à l’avilissement 
des deux conseils et au désespoir du peuple. Ce malheu- 
reux peuple se regardoit comme une victime dévouée , 
et soupirait après un événement quelconque, qui chas- 
sât de l’arêne les deux factions. La masse des maux 
se comble , et i indignation des peuples s’appro- 
che , dit L. Bonaparte à Saint-Cloud , et cet aveu tar- 
dif du principal auteur de l’attentat du 3o prairial, est 
le mot le plus vrai qui s’y soit dit; comme de toutes 
les adresses départementales, la seule qui mérite d’être 

distinguée 
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distinguée fut celle que l’administration de la Lys 
adressa à ses administrés, pour les prendre à témoin 
de i ! important avis qu’elle fàisoit passer aux consuls: 
Encore quelques jours de tyrannie , et le déses- 
poir et oit a son co ml.de. 

Toujours est- il certain qu’à son retour d’Egypte, 
• Bonaparte trouva le trésor public sans fonds et sans 
crédit , toutes les branches du revenu desséchées , les 
recettes réduites à moins de demi-mi. lion par jour , 
le pillage étranger radicalement épuisé et les armées 
qui en avoient été l’instrument, expulsées de l’Italie, 
les conseils engagés dans une guerre à outrance, les 
successeurs des triumvirs inspirant autant de mépris 
que leurs devanciers avoient mérité de haine, flot ant 
alternativement sans but et sans boussole entre les deux 
partis , ne sachant duquel s’étayer , et les accablant cha- 
que jour l’un et l’autre de preuves irréfragables de la 
pénurie croissante du fisc. 

En voilà plus qu’il n’en faut pour faire comprendre 
que le Cprse n’avoit pas même besoin de son astuce 
pour se rendre le régulateur d’un pareil mouvement , 
et pour bâtir sa grandeur personnelle sur les débris 
d’une constitution que toutes les factions avoient éga- 
lement foulée aux pieds. A tant de circonstances pro- 
pres à lui faire naître des projets ambitieux , s’en joi- 
gnoit une non moins favorable , et qui se rattache en- 
core aux finances. Frappé par le contre-coup de l’em- 
prunt forcé, le petit peuple de la capitale s’étoit en- 
fin prononcé contre les jacobins en faveur de la classe 
aisée , dont il prenoit ouvertement la défense. « Je 
puis vous attester, disoit alors Cabanis, que nulle part 
l’horreur des lois prétendues populaires ne se ma ifeste 
avec plus d’énergie que dans la classe indigente et ma- 
nouvrière; que nulle part il ne se forme de vœux 
plus ardens pour le retour à un système de justice et 
de sécurité , que le peuple sait bien maintenant être 
le seul capable de faire jouir tous les citoyensdes ri- 
chesses de quelques-uns Je puis en parler avec con- 
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noissance de cause , ajoute ce député médecin , je vais 
tous les jours dans cette classe ou dans sa chaumière, 
ou dans son quatrième ét^ge. » 

Rien.de plus vrai que cette coalition de la classe 
indigente avec la classe aisée, et il est également vrai 
que le peuple de Paris, comme celui des provinces , 
n’appercevoit plus d’autre remède à tant de maux que 
de concentrer le pouvoir entre les mains d’un chef 
unique, investi d’une force suffisante pour terrasser les 
factieux au-dedans , et entamer des négociations de 
paix avec les ennemis du dehors. 11 ne faut donc plus 
s’étonner, si à l’arrivée de Bonaparte, tous les yeux 
se tournèrent vers lui , comme sur le seul homme qui , 
par le double ascendant de son caractère prononcé et 
de sa gloire passée , pût dominer tant de basses ri- 
valités , saisir d’une nutyi ferme les rênes du gouver- 
nement et négocier la paix. Quoique obscurcis par l’ex- 
pédition d’Egypte, sés grands exploits militaires ne 
lui donnoient pas moins un avantage immense aux 
yeux d’une nation, qui dé tout tems considéra la va- 
leur comme la première des qualités. La longue absence 
de ce général , sa croisade, et jusqu’à ses périls, avoient 
effacé du souvenir des Parisiens les massacres de ven- 
démiaire, et cependant, le parti jacobin, qu’il avoit 
si bien servi à cette époque , le regardoit par cela seul 
comme indissolublement lié à sa cause. De leur côté, 
les modérés se flattoient qu’après avoir bu goutte à 
goutte en Syrie le calice de l’adversité , il auroit ap- 
pris à connoître , non-seulement les vicissitudes delà 
fortune, mais la' convenance de terminer à tout prix 
une guerre qui menaçoit déjà le territoire français ; 
jusqu'aux royalistes , qui par leurs vœux secrets , l’ap- 
pelloient au pouvoir suprême, soit pour conserver sous 
son règne les débris de leur fortune prêts àleuréchap- 
per , soit qu’ils se flattassent que l’élévation provisoire 
d’un individu quelconque seroit une transition né- 
cessaire à l’avènement du roi légitime. En un mot, 
iuut conspiroit pour le conspirateur. 
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Après ce tableau fidèle de l’état des choses , de la 
disposition des esprits , et sur tout de l’épuisement 
des finances , on ne s’étonnera plus de ce que la vic- 
toire de Saint-Cloud peut s’appeller la victoire sans 
larmes } et ne coûta au vainqueur que l’habit d’un 
de ses gardes déchiré dans la foule.' Ce qui est plus 
étonnant , c’est que , toute facile que fût son entreprise , 
pour en assurer le succès , il se surpassa lui-même en 
duplicité. « Tous les partis sont venus à moi, dit-il 
dans sa proclamation ; tous les partis m’ont confié 
leurs desseins, dévoilé leurs secrets et demandé' mon 
appui. J’ai rej Usé d'être l'homme d'un parti.» 

11 eût été difficile de,s’y prendre avec plus d’art pour 
fondre tous les partis dans le sien; et quoiqu’il eût 
mieux fait sans doute de ne point s’en vanter après 
ce coup, la dissimulation avec laquelle il avoit reçu 
leurs confidences et leurs secrets , étoit un moyen in- 
faillible de les forcer tous à se jetter dans scs bras et & 
le rendre maître des conditions. 

Et certes , il fhlloit qu’il eût bien joué son rôle ; 
car il réussit à tromper jusqu’à Barras , qui aurait dû 
lire dans les replis de son ame , et qui crut faire à son 
ambition une part suffisante en lui proposant de se 
partager le trône. Tout en accueillant cette offre comme 
celle d’un ami de cœur, Bonaparte demanda du terns 
pour prendre une résolution définitive, qu’il ne lui 
fit passer que le 18 brumaire au matin; Dites à cet 
homme que je ne veux plus te voir. Tels furent les 
adieux cpie lui porta l’un des aides-de-camp de son 
ancien protégé *. Le protecteur comprit de reste ce 
qu’on exigeoit de lui, il écrivit à l’instant aux deux 
conseils , que les périls de la liberté étant passés , il 
rent foi i avec joie dans les rangs de simple citoyen , 
et ne réclamoit d’autre mérite que celui d’avoir ou- 
vert le chemin de la gloire à l'illustre guerrier. 


* Voyez récrit de Rœderer. 

; ■ ■ • 
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II éprouva bientôt dans sa retraite un juste serrement 
de cœur, en apprenant que loin d’avoir réussi à le 
désarmer en lui résignant sa place , celui-ci venoitde 
le dénoncer à Saint-Cloud. Soit peur, soit dépit. 
Barras se bâta d’adresser aux papiers publics une lettre 
assez équivoque , où tout en reconnoissant que les nou- 
veaux amis dont Bonaparte venoit de s’entourer , 
étoient des hommes supérieurs } il attestoit que leur 
chef avoit pris envers lui l’engagement de le défendre 
contre tous ses ennemis , d’où il inféroit que la dé- 
nonciation qui leur causoit tant de joie , étoit néces- 
sairement une pièce controuvée. Son dénonciateur ne 
daigna pas même en prendre connoissance , quoiqu’il 
eût pu , sans se compromettre , répondre en masse à 
tous ses amis destitués : 


Vous deviez connoîlre mon audace. 

Iéart des proscriptions., que j'apprenois sans vous, 
M’enseignoit à vous perdre , et dirigeoit nies coups. 
11 n’est pas d’amitiés entre les parricides. 

Citoyens révoltés , prétendus souverains , 

Qui vous laites un jeu du malheur des humains. 
Qui , passant du carnage au bras de la mollesse , 
Du meurtre et du plaisir goûtez en vain l’ivresse. 
Mon nom deviendra cher aux siècles à venir , 

Pour avoir seulement tenté de vous punir. 


CHAPITRE V I I I. ' 

Mesures fiscales adoptées par Bonaparte depuis 
son avènement au consulat jusqu'à la clôture 
de la première session du nouveau corps lé- 
gislatif. 

Ce qui prouve combien fut populaire la révolution 
«3e Saint-Cloud , c’est qu’en moins de six jours le tiers 
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consolidé doubla presque de valeur *. Dans le ravisse- 
ment que leur causa cette hausse inespérée , dont ils 
attribuèrent tout le mérite à Bonaparte, les rentiers le 
proclamèrent aussi grand financier que grand capi- 
taine , et allèrent même jusqu’à exalter le rare talent 
avec lequel il s’étoit soutenu en Egypte par les seules 
ressources de son génie administratif. Il est vrai qu’on 
i ne connoissoit point encore la lettre où son succces- 
seur l’accusoit : t°. de ne lui avoir abandonné \e far- 
deau du commandement , que parce qu’il voyoit la- 
crise jatale s'approcher ; 2 °. de l’avoir laissé à son 
départ avec « un arriéré de dix millions sans un sou 
» en caisse , ni aucun objet équivalent ; » 3°. d’avoir 
«< épuisé les ressources extraordinaires dans les pre- 
» miers mois de son arrivée.» Encore moins les Pari- 
siens soupçonnoient-ils que ces ressources épuisées > 
et vraiment extraordinaires , avoient consisté à as- 
sommer dé coups certains Turcs qui se laissèrent 
couper la tête plutôt que de découvrir leurs tré- 
sors **.' 


* Le tiers contoli ’é , c’est-à-dire , les 5 pour îoo perpé- 
tuels, montèrent en moins de six jours jusqu’à 21 liv. 5 s. , 
ou quatre fois et un quart la rente nominale , taudis que six 
semaines auparavant ils étoient tombés tout-à coup de i 5 liv. 
à 7 liv-, sans avoir pu remonter aa-uelà de 12 ou i 31 iv., 
la veille de la révolution de Saint-Cloud 

Leur prix a ilotlc depuis entre 18 et 22 liv. , et l’intérêt 
s’en paye en papier, qui jusqu'ici a perdu environ le tiers 
de sa valeur nominale. Ainsi , pour se faire une juste idée 
de la situation d’un individu , qui avant la révolution , a voit 
sur la France une rente perpétuelle de 900 liv.. il faut sq 
rappeller , i*. qu'on 1797 la banqueroute la réduisit au tiers \ 
2°. que les 3 oo livres lestantes lui seront payées en bons do 
rentes , dont il 11e réalise sur le marché que 200 livres es- 
pèces ; 3 ° que s’il veut vendre aujourd’hui les débris de sa 
créance, il ne peut en retirer qu’un capital de 1200 livres, 
ou un tiers en sus du montant de sa iente originelle. 

** Ce dernier aveu est déposé dans les dépêches officielles 
de Foussiclgue , administrateur des finances de Bonaparte sa 
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Quoique ses procédés fiscaux aient été moins asia- 
tiques en France , l’exposé que nous allons en présen- 
ter, mettra à portée de juger pendant combien de 
tems il pourra , à Paris comme au Caire, repousser 
la crise fatale. 

Son premier soin fut de chasser Lindct du minis- 
tère des finances, et d’y appeller Gaudin , que l’opinion 
publique désignoit comme un homme intègre et éclai- 
ré. On verra bientôt que dans cette place les demi-lu- 
mières ne sont guères moins dangereuses que l’igno- 
rance totale. 

i. Gaudin avoil cependant refusé trois fois la première 
place, refus qui sembloit indiquer et sa modestie per- 
sonnelle , et la juste idée qu’il s’étoit faite de l’épuise- 
ment des ressources nationales. Telle est néanmoins la 
fatalité attachée au poste dont il se laissa investir , que 
surpassant tousses prédécesseurs en jactances , ce nou- 
veau Rame! débuta par adresser à ses ressortissans une 
circulaire oii l’on lisoit : « Il faut que la république 
sorte enfin de cet état de pénurie qui contraste si sen- 
siblement avec le triomphe de ses armées, et donne 
aux étrangers qui s’étoient flattés de l’espoir de nous 
asservir, une si fausse idée de l’étendue de ses res- 
sources. Oui , elles existent toutes entières, ces res- 
sources. » 

Il s’empressa cependant de reconnoitre qu’on ne 
déçoit en attendre aucune de l’emprunt forcé, et 
proposa de le remplacer par une taxe de guérie , qui 


Egypte. I/O mallieur a voulu que ccd dépêches aient etc in- 
terceptées et imprimées par les Anglais , dans le mème-tems 
où Kléber , qui l’iguoroit , ontf devoir prendre congé .des 
Inbitaus du Caire , par une proclamation où l’on lisoit : « T.zts 
principes d’après lesquels nous avons gouverné l’Egypte vors 
sont assez connus.', noos avons maintenu et respecté votre re- 
ligion , vo . lois , vos usages et la fouisimnee de fous nos /liens. 
Nous ne laissons parmi vous le sout enir d’aucun et violences. » 
Laquelle croire de ces deux versions ? 
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éleveroit de 2.5 pour cent les quatre impôts directs, 
proposition qui fut décrétée d’urgence , huit jours après 
la victoire de Saint-Cloud. 

i°. Tare e/e guerre. 

Lorsqu’au io août 1791, l’assemblée constituante 
décréta l’impôt foncier, elle le fixa au principal de 
240 millions, indépendamment de 60 millions de sous 
additionnels. 

J’ai dit ailleurs que les répartiteurs eurent grand 
soin de ménager le petit propriétaire en surchargeant 
les plus aisés. Diverses municipalités eurent recours 
à un autre expédient moins injuste et plus nouveau, 
celui de taxer à outrance les domaines nationaux in- 
vendus. Quelques-unes' le firent pour les rendre d’au- 
tant plus invendables et servir ainsi les familles dé- 
■ .pouillées ; mais la plupart ne visèrent qu’à alléger 
la somme qui resterait à asseoir sur celle qui n’émi- 
gre oient point : pour mieux y réussir, il leur vint 
même dans l’esprit d’inscrire yu nombre des contri- 
buables , les églises,, et jusqu’aux rues et places pu-» 
bliques. 

Celte plaisanterie de taxer ainsi le fisc, fut portée^ 
si loin, que ces cottes , appelées nationales , figu- 
rèrent dans le premier cadastre pour 2,5 à 3 o millions. 
Ce ne fut cependant qu’en 1797, que le rapporteur 
Crétet prit sur lui de la dénoncer en ces termes : 

« Pour atténuer leur imposition, des communes ont 
imaginé, par-tout où se trouvoient des propriétés na- 
tionales, de les cottiser dans des proportions ex» roi- 
tantes, de manière k absorber les phis fortes portions 
du produit de ces propriétés. /Cet intolérable abris 
est trop connu ; il s’est étendu dans les grandes com- 
munes, et même dans la plus considérable qui pré- 
sente sur ses rôles, des églises, des monun/erts , des 
jardins et jusqu’aux promenades publiques cotti- 
sées pour des sommes énormes *. » 


* Moniteur du ai mai 1797. 
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Tant que dura le règne des assignats, on avoit 
fermé les yeux sur ce tojir de force, unique dans les 
annales de la fiscalité populaire, et qui ne laissa pas 
que de trouver beaucoup d’imitateurs pendant l’in- 
tervalle; mais lorsque l’annihilation du papier-mon- 
noie eut réduit le gouvernement à s’alimenter des tri- 
buts réguliers qu’il avoit dédaignés jusqu’alors , il re- 
procha avec amertume cette escroquerie aux républi- 
cains, qui lui répondirent à leur tour, en jettant les 
hauts cris sur l’excès de l’emprunt foncier, et sur l’in- 
justice révoltante de sa répartition, soit de départe- 
ment k département, soit d’individu â individu. 

Chassiron se rangea de leur côté , et convint sans 
déguisement que le cadastre avoit cumulé tous ces 
vices. «Les plaintes fondées des contribuables, les 
efforts inutiles des administrations , l’aveu même de 
l’assemblée constituante , tout doit vous convaincre 
que l’assiette générale de la contribution foncière est 
arbitraire dans sa base, vicieuse dans ses principes, 
et que d’une telle source il n’a pu découler que des 
erreurs et des injustices. Le travail est donc k refaire 
en entier. Ce qui existe ne peut exister que provi- 
soirement. C’est une triste vérité; mais elle est dé- 
montrée. » 

Cette triste démonstration est du 3 juin 1797. Pour 
en atténuer l’effet, on promit de reprendre sous œu- 
vre ce grand travail dès l’année suivante; mais per- 
sonne n’osa y mettre la main , et comme il n’étoit pas 
même encore entamé k l’avènement de Gaudin au mi- 
nistère , il a insisté k son tour sur le danger de subs- 
tituer de nouvelles imperfections à celles qui exis- 
tent , et sur la convenance de renvoyer l’entreprise k 
des tems plus heureux *. 

11 est vrai qu’afin d’appaiser de son mieux les ré- 


* Voyez son rapport aux consuls, en date du 3o novembre 

* 798* 
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clamations qui servoient de prétexte pour ne rien 
payer, Ramel avoit eu le bon esprit de faire réduire 
graduellement le principal de l’impôt foncier à 210 
millions. Il est également vrai que comme un hui- 
tième se trouve aujourd’hui réparti entre les provinces 
agrégées, il en étoit résulté pour les habitans de l’an- 
cienne F' rance, un dégrèvement de près d’un quart 
sur la somme imposée en 1791. 

Mais, quelque grande que paroisse cette double 
réduction , les propriétaires fonciers n’en ont pas moins 
soutenu qu’elle n’étoit que factice , par cela que la 
hausse du prix de la main-d’œuvre combinée avec la 
baisse de celui des denrées, a diminué de plus de moi- 
tié leur revenu net. Le fait est très-exact pour les cul- 
tivateurs de terres k grains. Supposons qu’on ait ré- 
duit d’un quart la cotte de l’un d’entr’eux taxé , en 
1791 , à la somme de cent louis, qu’il payoit avec 
cent septiers de bled , lorsqu’il les vendoit k 2 4 fr. S’ils 
ne se vendent aujourd’hui qu’k raison de 18 fr. , il 
sera toujours obligé de livrer cent setièrs pour acquit- 
ter sa taxe , qu’on prétend n’anmoins avoir diminué 
d’un qnart en la réduisant k louis ; et comme , 
d’un autre côté, les salaires des journées de campa- 
gne ont généralement augmenté de deux à trois , si 
cette branche des frais d’exploitation lui coùtoit au- 
trefois deux cents louis , ou , ce qui revient au même , 
deux cents setiers de bled, elle lui coûtera aujour- 
d’hui trois cents louis, qu’il ne pourra acquitter qu’en 
y sacrifiant 400 setiers. D’où l’on voit que sa condi- 
tion n’a été nullement améliorée sous le premier rap- 
port , et qu’elle se trouve considérablement empirée 
sous le second. 

Il ne faut donc plus s’étonner si le fisc et les con- 
tribuables n’ont cessé de se plaindre les uns des au- 
tres, si ces derniers se sont trouvés hors d’état de 
fournir autre chose que de foibles k-compte , s’il a 
fallu leur accorder sous main d’énormes décharges , 
et si l’impôt foncier n’a jamais produit , soit en prin- 
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ci pal, soit en sous additionnels, la moitié de ce qu’on 
sVn étoit promis. Encore moins faut-il s’étonner si 
le directoire et les jacobins eux-mêmes avoient fini par 
s’opposer avec force à toute idéede l’augmenter. «Cette 
contribution, doublée par les charges locales, 
par les frais de perception, p r les traitemens des re- 
ceveurs et par les garnisaires, rentre lentement et pé- 
niblement dans le trésor public, dit Poulain-Grand pré, 
le 4 février 1^99. Si vous l’augmentez , vous en rendrez 
le paiement impossible. » 

On a déjà vu que , malgré les sages avertissemens 
de ce jacobin , les conseils s’avisèrent, en mai 1799» 
d'augmenter l’impôt foncier d’un dixième, ce qui en 
porloit le principal à 23 i millions. 

Voici qui en dira plus que tous les raisonnemens 
„iSiir les conséquences de cette augmentation inconsi- 
dérée. Arnould a avancé , le 26 septembre , « qu’il a été 
fait en l’an VIT, pour environ cinq liante millions' de 
J rais de ga misa ires , surcharge d’autant plus énorme, 
poursuivit-il, qu’elle ne pèse principalement que sur 
les individus les mo : ns aisés. » 

Comme ces individus sont précisément ceux qui 
sont devenus propriétaires de quelques petites por- 
tions de domaines nationaux, il 11e peut échapper à 
personne que la cause principale du non-paiement de 
l’impôt foncier est, sinon la confiscation des terres, 
du moins leur division en petits lots. Avant qu’un do- 
maine d’une millier d’arpens fur morcelé en cent parts, 
la recette du fisc étoit d’autant plus sûre, qu’il n’avoit 
à s’adresser qu’à un seul individu, propriétaire aisé, 
et qui se laissoit rarement actionner; mais les cent ac- 
quéreurs malaisés qui ont succédé à ce dernier, s’en- 
couragent mutuellement à la résistance, et ceux d’en- 
tr’eux qui paient le percepteur l’obligent à tant de 
courses, que son travail a doublé, quoique, sa col- 
lecte soit bien moindre que sous l’ancien régime. Il 
est vrai que le plus grand nombre persistent dans leurs 
refus; mais ds finissent tôt ou tard par voir un gar- 
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nisa re traîner leurs meubles à Pencan, et se trouvent 
ainsi beaucoup plus misérables depuis qu'ils sont de- 
venus propriétaires. 

Cette circonstance mérite une attention toute par- 
ticulière, parce que l’état s’étant ruiné lui-même en 
subdivisant les grandes propriétés, il s’ensuit que leur 
restitution ne sera pas seulement un acte de justice ; 
mais la meilleure de toutes les opérations fiscales. Que 
dis-je! elle pourra même, en dernier résultat, amé- 
liorer réellement le sort dç la grande masse des pe- 
tits cultivateurs, s’il est vrai , comme l’a dit Arnould, 
que les saisies et contraintes leur coûtent cinquante 
millions additionnels. J’aurois eu de la peine, je l’a- 
voue . à ne pas soupçonner ici quelque exagération, 
si le fait n’éloit pas confirmé par Crcuzé-Latouche , 
qui avoit attesté peu de jours auparavant que « les frais 
de garnisaiifS pour Pan Vil ont monté du quart au 
citntuicme de l’impôt... La balance des impositions, 
ajouta-t-il, consiste simplement dans ces deux mots, 
ce qui est possible. » 

Ces deux mots firent enfin rentrer les conseils en 
eux-mêmes, et le B octobre 1799, ils consentirent k 
supprimer pour Pan VIII, le décime additionnel. F.n 
les v déterminant , le rapporteur Sainlhorent témoigna 
même son regret de ce que les circonstances 11e per- 
meltoicnt pas d'étendre cette décharge encore plus 
loin. «\ otre commission se borne, dit-il, à solliciter 
de votre justice u ne forte réduction sur la contribu- 
tion foncière de Pan IX. Ce vœu lui paraît juste et mo- 
ral. Il fut fortement manifesté en Pan VII, dans les 
deux conseils. Il est évident que la contribution foncière 

est hors de la proportion des revenus nationaux 

L’agriculture eu pâtit, l’agriculture souffre, l 'agri- 
culture tombe dans la détresse et gémit dans l’avilis- 
sement. » 

Ces détails paroîtront d’autant plus longs que la ma- 
tière est sèche eJ rebutante; mais ils étoient essentiels 
pour faire toucher au. doigt l’extravagance de la pie- 
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mière mesure fiscale de Bonaparte, qui ajouta d’em- 
blée deux décimes et demi ou 5 a millions et demi à la 
taxe foncière , six semaines après qu’on venoit de pro- 
clamer qu’elle étoit hors de proportion avec les reve- 
nus nationaux , et que l’unique moyen de la rendre plus 
productive étoit de la réduire d’un décime. 

Lorsqu’on proposa pour la première fois de révo- 
quer l’emprunt forcé, les jacobins se doutant bien de 
ce qu’on chercheroit à y substituer, avoient pris les 
devans pour protester contre tout accroissement de 
l’impôt foncier. «A-t-on oublié, dirent-ils, que les 
rôles sont déjà tellement chargés, qu’il est impossible 
de penser à y faire une addition nouvelle * ? Ne sait- 
on pas que les réclamations, les décharges et les dé- 
grèvemens ont eu lieu de toutes parts, et qu’un dé- 
Jicit énorme existe dans les recettes? Comment per- 
rèvra-t-on l’impôt avec l’augmentation proposée? Mal- 
heureux agriculteurs ** ! » 

Les principaux jacobins une fois expulsés , on n’osa 
reproduire aucune de ces objections; et chose éfrangeî 
l’addition de 2-5 pour cent fut soutenue- par Creuzé- 
Latouche , le même qui , en recommandant trois mois 
auparavant, d’aller à la recherche de quelque ressource 
subsidiaire , avoit eu grand soin d’ajouter ces mots : 
Autre toutefois qu'une addition à la contribution 
foncière. t 

Il n’en fut pas moins un des plus ardens à la faire 
décréter, et pour juger du faedeau , qu’on rejetta sur 
les malheureux agriculteurs , il suffit de dire qu’outre 
ces 262 millions , et sans parler des frais de percep- 
tion , ils doivent payer une cinquantaine de millions 
en sous additionnels, et supporter la plus forte par- 
tie d’autres taxes directes dont l’ensemble s’élève à 76 
millions. - • » 


* Engorrand. 
** Bailli. 
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Cette taxe de guerre portoit également sur les trois 
impôts mobiliaire, personnel et somptuaire, qui, quoi- 
qu’ils n’eussent presque rien rendu l’année précédente, 
avoient été augmentés, d’abord d’un dixième après 
l’affaire de Rastadt , puis d’un tiers avant la révolution 
de Saint-Cloud. C’est peu de décades après cette nou- 
velle addition, que Bonaparte la fît encore élever de 
40 millions à 5o. Il est vrai qu’en moins de trois mois 
ses conseillers d’état sont venus annoncer qu’il con- 
viendra de se contenter de 3o millions pour l’an IX * , 
que les renseignemens prouvent qu'on n'obtiendra 
pas une rentrée plus forte , et que l ’ addition des 2 5 
centimes aux impôts a rendu pins difficile leur re- 
couvrement. Aussi peut-on se flatter que cette décou- 
verte , quoiqu’un peu tardive , fera renoncer pour 
l’avenir à toute fantaisie de doubler ainsi des taxes 
que personne ne pouvoit payer lorsqu’elles étoieiit 
simples. 

II est évident que c’est l’excès même de cet impôt 
qui a le plus contribué à en tarir les produits * : De- 


* L'histoire de ces trois dernières contributions est un. 
exemple vivant de la versatilité des financiers révolution- 
naires. Comme elles n’avoient presque rien produit en l’an 
V, lorsqu’elles éloient fixées au principal de 60 millions , il 
les réduisirent] à 5 o l’année suivante , et pour l’an VIT , 
à 3 o. C’est alors qu’ils revinrent sur leurs pas pour y ajouter 
d’abord un décime, puis un quart, ce qui les éleva à 5 o 
millions pour Vau VIII , et enfin voilà qu’on propose déjà 
do les rabaisser à 3 o pour l'an IX. C’est vraiment l’œuvre de 
Pénélope. 

** Cette cause est certainement la principale ; mais elle 
n’est pas la seule , comme on va le voir par l’énninération 
qu’en fait Arnould , le 1 1 mars 1800. «Cos causes sont , dit-il, 
i°. le bas prix constant du grain; 2°. le haut prix des jour- 
nées; 3 °. la prohibition d’exportation ; 4 °. les paiemens accé- 
lérés par les garnisaires; 5 °. les réquisitions d’hommes , de 
chevaux et de denrées ; 6°. l’énormité des centimes addition- 
nels ; 7 0 . le décime par franc; 8°. les 25 centimes par franc ; 
9*. l’état récent des departemens de l’Ouest ; io°. l’état égale- 
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delay d’Agier l’avoit prophétisé aux économistes de 
l’assemblée constituante, lorsqu’il leur dit : «Bientôt 
tous les canaux desséchés n 'offriraient qu’une diminu- 
tion toujours croissante dans la masse de nos denrées, 
et nos impôts indirects éprouveraient les mêmes dé- 
ficits : bientôt n’avant plus rien a vendre et tout à 
acheter, devenue tributaire de ceux qui l’étoient de 
nous, la France verrait succeskivementLdisparoître son 
numéraire et ses habitahs. 

Ses collègues lui fermèrent la bouche , en alléguant 
l’excessive économie avec laquelle se percevrait cet 
impôt , et nous venons d’entendre leurs successeurs 
révéler qu’il est presque doublé , par les frais qu’il 
entraîne. 

Quelque extraordinaire que paroisse cette assertion 
de Poulain-Ciràudpré , elle se trouve appuyée par une 
foule de preuves officielles. « Songez , dit Malès dans 
son rapport du £9 janvier 1799, songez que le recou- 
vrement de la contribution foncière, qui devrait, ce 
me semble, être moins dispendieux, coûte cependant 
10 millions pour le traitement çles seuls percepteurs 
de communes; plus, le montant du traitement fixe et 
des remises des quatre-vingt-dix-huit receveurs et de 
leurs préposés ; plus, et ceci est incalculable, la masse 
énorme des frais de contrainte, de saisies, de ventes 
de meubles et de earn saircs. » 

O # 

Ce rapporteur oublioit la dépense principale, celle 
de la répartition , confiée alors à près de six mille ad- 
ministrations de cantons. Rœderer nous apprend que 
le traitement annuel de tous les agens attachés à ce 
travail, a coûté jusqu’ici cinq millions, et les frais 
de bureau vingt-quatre, dépense qu’il se flattoit , il 
est vrai , de voir réduire de moitié par la nouvelle 
institution des préfets; mais outre que ce n’est en- 


ment délabré de plusieurs déparlemens du Midi; il”, l'ex- 
trême inégalité de répartitions dans divers départe mens. » 


Digitized by Google à 


( U3 ) 

core ici qu’une économie en perspective , les deux 
tribuns, Gillet et Daunou., le prévinrent «qu’il s’a- 
busoit par de vaines espérances; que l’exemple du 
passé devoit en convaincre ; que les li ais dé bureau 
et de correspondance échappent aux supputations qui 
précèdent l’expérience , et souvent aussi aux comptes 
qui la suivent. » Ce qu’il y a de plus remarquable , 
c’est que la confection des rôles, a tellement che- 
miné en raison inverse des énormes dépenses laites 
pour l’accélérer , qu’au troisième mois de l’an VIII, 
Creuzé-Latouche est venu se plaindre de «ce qu’il 
reste encore des rôles à faire pour l’an V, et de ce 
que sur ceux de l’an VII , qiii sont au nombre de 
quatre-vingt-dix mille , vingt-sept mille étoient encore 
à faire. » 

Les frais de pereep ion ne sont guères moins forts 

3 ue ceux de répartition , puisque , indépendamment 
e la remise accordée aux percepteurs des communes; 
les traitemens du payeur-général , de l’inspecteur-gé- 
néral et des receveurs -généraux ou particuliers, s’é- 
lèvent , avec leurs frais de bureau , k 5 o,ooo fr. par 
département. Si l’on ajoute k ces deux dépenses celle 
des saisies et des garnisaires, évaluée k ùo millions , 
on aura la preuve que l’assiette et la levée des quatre 
contributions directes, qui , k en croire l’assemblée 
constituante , ne dévoient coûter que ro à 12 millions, 
en coûtent environ cent , somme préc sèment double 
de celle que touchera le fisc celte année , si , comme 
Fabre l’a annoncé le 12 mars, on 11e peut pas en es- 
pérer au-delà de 6 o millions en numéraire effectif. 

Comme il n’y a rien de plus propre que les faits 
comparatifs, k éclaircir ces sortes de matières, il 
n’est pas inutile de dire en passant , que la Grande- 
Bretagne a levé en 1799, une somme quatre k cinq 
fois plus forte en impôts directs, dont le recouvre- 
ment n’a pas coûté deux pour cent , et la répartition 
à peine le quart. J’en indiquerai les raisons dans Iç 
dernier chapitre. 


♦ 
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Si , au risque d’être fastidieux, je me suis beau- 
coup étendu sur !a première mesure des consuls, c’est 
qu’elle nous donne une juste idée de leurs lumières 
fiscales, et de celles des deux commiss ons intermé- 
diaires qui y adhérèrent sans la moindre opposition. 
En lisant les débats très-succinct auxquels elle donna 
lieu, on croit vraiment assister à la scène des méde- 
cins de Molière, s’opiniâtrant à redoubler la dose qui 
tue leur malade, et s’écriant d’un ton docte : liepur- 
gare , resaignare. 

Mais, dira-t-on peut-être, dans l’affreuse pénurie où 
se trouvoient Bonaparte et ses collègues, que pouvoient- 
iJs imaginer de mieux ou de moins mauvais , que cette 
taxe de guerre? Certes, une opération beaucoup moins 
mauvaise auroit été précisément celle de réduire de 
moitié tous les impôts directs qu’on augmenta d’un 
quart. Quoique le tableau des recettes en eût été moins 
brillant sur le papier, il y a tout lieu de croire que 
> le fisc y auroit gagné en fin décompté, et que les con- 
tribuables auroient fait les derniers efforts pour répon> 
dre à une faveur si inespérée. 

Je ne prétends cependant point dire que la taxe 
de guerre ne produise quelques millions , sur-tout 
en valeurs mortes * ; mais je soupçonne qu’avant peu , 
Bonaparte sera obligé k venir suggérer quelque autre 
subvention de guerre plus propre k la guerre. Quoi- 
qu’il se croie appellé par son étoile k rendre l’im- 
possible possible , il apprendra k ses périls et risques , 
que les finances désorganisées d’un empire ne se ré- 
parent point aussi aisément qu’on répare un échec 
militaire , ou qu’on rallie des troupes en désordre. 


* Pour en faciliter le paiement, qui devoit être paraclievé 
dans l’espace tic cinq mois, on consentit à en recevoir une 
moitié en quittances de l’emprunt forcé, en bons de syndi- 
cat , en bons de réquisition et autres effets de la dette exigible. 
D’où l’on voit qu’en supposant qu’on< en lève le tiers, ce 
qui est beaucoup , cette subvention de guerre ne produiroit 
encore qu’une dixàne de millions vraiment disponibles. 

Avec 
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Avec sa passion pour les systèmes de vive force , ii 
est tout naturel cju’il n’ait rien trouvé de plus bref et 
de plus commode que d’ajouter des supplémens à des 
supplément Mais s’il persévère dans des mesures de 
cette espèce , l’impôt surpassera bientôt le revenu 
total des imposés , et le produit net ne consistera fi- 
nalement qu'en déficit. Qu’il prenne garde à ce que 
son cours de finance expérimentale ne se termine 
commp le régime diététique du gouverneur de cer- 
taine île , qui jetta bien vite aux orties la pourpre 
consulaire, en déclarant que les mets qui nourrissent 
l’homme ne sont point ceux sur lesquels ii promène 
sa vue , mais ceux qu’il peut atteindre et 'qu’il mange. 
On en peut dire autant des impôts qui alimentent le 
fisc. 

2°. Emprunt volontaire de douze millions. 

Tout en laissant à son ministre les arrangemens ul- 
térieurs de la taxe de guerre , Bonaparte entama de 
son côté la campagne financière par un coup demain 
très-brillant. Dès son retourde Saint-Cloud , quelques 
capitalistes de Paris, intéressés plus que personne k 
sa victoire sur les jacobins , étoient venus lui porter 
deux à trois millions , ce qui n’étoit après tout qu’une 
assez modique rançon de l’emprunt forcé dont ils es- 
péraient se faire exempter. Le vainqueur lit semblant 
de s’y tromper , et convoqua à l’instant les banquiers 
de la capitale, qu’il harangua lui-mème pour les en- 
gager à étendre leur offre généreuse jusqu’à un prêt 
de douze millions. Son heureuse étoile ne S'abandonna 
point dans cette entrevue, et voici ce que nous en 
apprit le Rédacteur du 29 novembre : 

« Les résultats de la mémorable journée du 19 bru- 
maire raniment de plus en plus la confiance publi- 
que ; le gouvernement vient d’en recevoir un témoi- 
gnage éclatant dans le prêt de 12 millions qu’il a ab- 
tenu , par acclamation , d’une*assemblée de négo- 

cians et de banquiers de Paris Avant le 18 bru- 

k 
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maire, une telle assemblée se fût passée dans le si- 
lence de l’abattement , et n’eût rien produit ; celle-ci 
a rappellé l’enthousiasme qui animoit les citoyens aux 
premiers jours de la révolution. Un discours, impro- 
visé avec autant de facilité que de grâces , par le gé- 
néral Bonaparte , a achevé de porter le zèle à son 
comble , et l’assemblée ne s’est séparée qu’après avoir 
réuni toutes les signatures, et avoir procédé, par la 
voie du scrutin, au choix de sept commissaires char- 
gés de la suite et des détails d’exécution. » 

Les étrangers furent d’autant mieux la dupe de ce 
rapport semi-officiel , qu’il n’étoit questieri que d’une 
avance , dont on assignoit le remboursement sur les 
premières rentrées de la taxe de guerre. Quelle dut 
être' leur surprise, lorsque trois semaines après, le 
ministre des finances écrivit ce qui suit aux consuls : 

« Le prêt de douze millions , que le commerce et la 
banque de Paris s’étoient promis de faire, paroissant 
offrir quelques difficultés dans l’exécution , un pro- 
jet de loterie a été proposé pour completter les neuf 
millions qui restent à fournir.» Gaudin ne dissimuloit 
point que cette mesure étoit moins généreuse , sans 
doute , mais il reconnoissoit qu’elle étoit commandée 
par ta difficulté des circonstances. 

Il ne s’agit plus que de trouver des joueurs assez 
hardis pour jouer à cette loterie ; et si par miracle 
elle vient à se remplir et à se tirer , je conseille fort 
à quiconque aura le gros lot , d’attendre qu’il en ait 
touché le montant pour chanter victoire. 

3°. Inscriptions foncières. 

A peine le ministre des finances eut-il reconnu l’im- 
praticabilité de cet emprunt , qu’il en ouvrit un autre , 
à l’aide duquel il comptoit se procurer en espèces une 
somme cinq fois plus forte , débarrasser la nation du 
rebut des domaines confisqués , et les vendre en bloc , 
en émettant à cet effet un nouveau papier appelle 


\ 
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inscriptions foncières. L'acheteur de celle-ci auroit 
pu s’eu servir pour choi ir à son j^ré lout domaine 
invendu , et s’en emparer sans formalités, en le payant 
toutefois au dernier uo. S'il n’étoil pas amateur de 
domaines nationaux * , il auroit eu le choix de con- 
vertir au bout d’un certain temsson inscription Jon- 
cière en rentes perpétuelles , auxquelles on joignoit 
des primes par voie de loterie, vù , disoit-on , que 
les Français aiment ces sortes de chances lucra- 
tives. 

Gaudin proposoit de créer pour i 5 o millions de ces 
inscriptions /divisées par coupons de 1000 fr. , paya- 
bles , 400 fr. en espèces , et ic surplus en effets de la 
dette exigible qu’on pouvoit alors acheter sur la place 
pour environ 35 o fr. Ainsi , quoique les inscriptions 
n’eussent coûté que les trois quarts de leur valeur no- 
minale, elles assuraient au vendeur le triple avantage 
de le délivrer de tout ce qui restoit de biens nationaux , 
de balayer la plus grande partie de la dette exigible , 
et de procurer 60 millions en numéraire , dont il 
avoit, disoit-il, essentiellement besoin pour le com- 
plément des recettes de l’an Vi II. 

Peut-être, au premier coup-d’œil , ne verra-t-on dans 
ces inscriptions qu’un réchauffe ('es cédules hypothé- 
caires , et sur-tout des mandats territoriaux. Elles 
diffêroient cependant de ces derniers sous quatre rap- 
ports essentiels : 


* Suivant 1 rs tableaux foui nis par les Irais derniers nii- 
iiisties des finances , la masse totale des biens nationaux 
invendus cl à vendre, est d’environ 3 oo millions, en les es- 
timant au durer 20 de leur revenu net, d’après les baux 
evislaiis en 1790, ce qui le suppose alors de i 5 millions. Eu 
admettant qivil li ait diminué que d’un tiers , il doit sê trou- 
ver aujourd'hui réduit à une dixaine de millions, r.l figure 
en effet pour celle somme dans les derniers budgets , quoi- 
que. les régisseurs du gouvernement n’en laissent presque rien 
rentrer dans scs coffres. 
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i°. Pour les émettre , i! falloir que le gouvernement 
trouvât des capitalistes cpii voulussent les acheter et 
t payer les deux cinquièmes en espèces sonnantes. 

i°. Files lie dévoient point avoir ton rsjorc f'comme 
les mandats, ce qui avoit été l’unique attrait de ce 
papier, du moins pour les débiteurs infidèles. 

3 °, Quiconque aurait possédé une inscription de 
iooo-fr. pouvait bien, à sa convenance, la changer 
contre un pré ou un champ national affermé 5 o fia; 
mais nous venons de voir que cette inscription lui au- 
roit coûté 700 fr. espèces somme avec laquelle on 
peut acheter aujourd’hui tel petit domaine d’un re- 
venu double et non confisqué. 

4°. Le porteur de chaque cédule avoit l’option de 
la convertir en une rente perpétuelle de 5 o fr. ; mais 
au prix de 17 liv. 10 s. où flot toit alors le tiers con- 
s< 1 dé , il pquvoit acheter sur la place une rente de 
5 o fr. pour un capital de 17.5 fr. ; tandis qu’on lui en 
> demandoit quatre fois plus pour la cédule , qui 11e lui 
au roit donné que l’expectative de cette rente. 

Quelques grandes que fussent ces difficultés , elles 
n'effrayèrent cependant ni le ministre, ni les consuls. 
Quant h Arnould , tout enchanté de retrouver son 
jl nid e revivifie a leur dans la création de ce nouveau 
signe fictif , il s’élança -à la tribune ponr garantir que 
les étrangers s’ y intéresseraient , et apporteroient 
leurs capitaux en France. S’appercevant néanmoins que 
ses collègues paroissoient en douter, ainsi que de la 
possibilité d’y trouver les 60 millions nécessaires ; 
« Comment se fait-il , leur dit-il gravement, que nous , 
si ardens , si audacieux , si généreux même , en en- 
treprises politiques et militaires , nous soyons devenus , 
snr-lout dans ces derniers teins , si timides, si pau- 
vres en combinaisons administratives?» 

Malgré cette apostrophe, il ne se trouva pas un 
seul orateur assez audacieux peur défendre la nouvelle 
combinaison , ou assez dupe pour se donner la peine 
de l’attaquer. S: elle eut passé , elle l’aurait emporté 
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de beaucoup sur toutes les jongleries de Ramel; mais 
on ne daigna pas même la mettre aux voix , quoique 
ceux qui l’avoient proposée, eussent «proclamé qu’ils 
la regardoient comme digne de claie la^mission im- 
portante qui leur avoit été imposée pour la restaura- 
tion des finances. » 

La mission dont iis annonroient le terme, étoit celle 
des deux commissions intermédiaires , dont Bonaparte, 
à cette époque, incorpora les membres, suivant leur 
mérite, dans le conseil d’état , le sénat conservateur , 
le tribunat, ouïe co*ps législatif. Comme il n’y eut 
en réalité aucun interrègne , ie crois inutile de dis- 
tinguer ici le consulat provisoire du consulat définitif, 
et ce chapitre embrassera toutes les mesures fiscales, 
depuis la clôture du directoire , jusqu’au 3 o mars 1800, 
jour qui vil clore la première session des nouveaux lé- 
gislateurs. 

4°. Rentes foncières. 

La tentative échouée sur les inscriptions foncières 
ramena' à l’idée, deux fois repoussée depuis quatre 
an,s , d’exiger le paiement des rentes foncières , et d’en 
proposer le rachat aux petits cultivateurs qui les dé- 
voient et ne les payoient pas. 

Jamais refus plus légitime , du moins pour les ac- 
quéreurs de domaines nationaux ; car la loi du t 3 juin 
1793, leur avoit expressément garanti qu’ils les ache- 
toient franc s et quittes de toutes dettes, rentes e t 
redevances foncières. 

La république n’en forme pas moins des prétentions 
à près de 3 millions et demi de ces renies , et ce sont 
elles que Gaudin proposa de faire racheter par les dé- 
biteurs, au denier 10. «Combien ne vont-ils pas s’es- 
timer heureux de pouvoir , à un taux raisonnable et 
avec des facilités, en dégager leurs biens ? Quant au 
trésor public, on ne disconviendra p lint de l’impor- 
tance d’une ressource extraordinaire de 3 o à 40 mil- 
lions , sur-tout dans les circonstances actuelles- » 
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Ainsi parla Duehâtel , chargé de faire agréer aux 
tribuns ce rachat. Aucun d’eux ne s’avisa de discon- 
venir de ses avantages, et comme il pouvoit paraître 
déraisonnable que les prétendus débiteurs fus eut ap- 
pelles à se racheter au denier i 5 , des rentes que ré- 
clamoit la république lorsqu’ils pouvoient en acheter 
des siennes au denier 3 et demi , le même conseiller 
d’état observa que les cultivateurs ignorent le calcul 
et les combinaisons des effets publics. On se fia sur 
leur ignorance , le rachat des rentes fut| décrété, et 
figura somptueusement pour cinquante-deux millions 
et demi dans l’appercu des ressources extraordinaires. 

Quoique cette loi ne fût que puérile, par cela seul 
que le rachat étoit volontaire, à peine fut-elle connue 
dans les provinces , que les débiteurs auxquels on l’a- 
dressa , commencèrent à prendre l’alarme. Les uns sou- 
tinrent que ces rentes étant une émanation de la féo- 
dalité , avoient été enveloppées avec elle dans une 
proscription commune. Ceux d’entr’eux qui savoient 
lire, opposèrent le décret du 3 juin 1798; mais les 
plus ruses demandèrent qu’on leur montrât le titre pri- 
mordial et constitutif de la rente dont on leur par- 
loit , et d’après lequel on verrait si elle étoit un droit 
féodal ou une simple redevance pour concession de 
fonds. Rien de plus embarrassant pour le gouverne- 
ment que cette demande, puisque c’étoient ses pré- 
décesseurs qui avoient fait brûler tous ces titres sur 
l’autel de l’égalité. 

Il comprit alors qu’il n 'obtiendrait ni le prix du ra- 
chat , ni même la rente, s’/l n’usoit de vigueur, et 
le 8 mars, il proposa de faire suppléer aux titres qui 
n’existQient plus, par des documens tirés des registres 
publics, et même par la preuve testimoniale. Cette 
proposition est de la plus haute importance, parce 
qu'elle nous prouve qu’il ne sera pas si difficile qu’on 
le dit , de remettre un jour en lumière les titres des 
vrais propriétaires français. 

Rour engager d’autant mieux les débiteurs des rentes 
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foncières h s'en racheter , le gouvernement proposoit 
encore de copier la clause du bill anglais , qui , en in- 
vitant tout franc-tenancier à se libérer de sa taxe fon- 
cière , autorise des tiers à l’acheter au bout d’un cer- 
tain teins , si le redevable n’a pas profité de la pré- 
férence. Mais, soit que les tribuns jugeassent indigne 
d’eux de se traîner sur la trace du parlement britan- 
nique * , soit que les citoyens français ne leur pa- 
russent point encore disposés à recommencer un cours 
de droit Jéodal , la proposition fut rejettée le 17 
mars , par cinquante-neuf voix contre vingt-neuf. Le 
premier consul s’étant empressé de la retirer , on peut 
envisager cet abandon du rachatcommecelui des renies 
elles-mêmes. Le pas rétrograde qu’il fit dans cette oc- 
casion , nous explique en même-tems pourquoi il n’a 
point osé solliciter un impôt sur le sel , qui eût été 
à lui seul beaucoup plus productif que tous les expé- 
dions fiscaux que nous allons passer en revue. 

5 °. Mise en vente de maisons réservées à Paris , 
et des marais salons de V Ouest. 

En jettant les yeux autour de lui , le ministre Gau- 
din s’appercut que ses prédécesseurs s’étoient réservés 
à Paris plusieurs édifices nationaux , dont l’administra- 
tion pouvoit se passer, et réaliser dix millions en l’an 
YII 1 . 1 ! obtint sans difficulté la liberté de les mettre 
en vente. 

Peu de jours après , il reçut la même autorisation 

* Le tribun Gillet en avoit déjà fait sentir l’inconvenance 
avec beaucoup de force. — «On vous a cité hier ( 1 janvier 
1800) des exemples tirés de l'Angleterre et de ses lois, et 
aujourd’hui votre procès-verbal fait une longue mention do 
ces citations et de ces rapproche! ni eus. Je crois qu’il ne con- 
vient pas que le procès-verbal d’une séance des trvb uns fran- 
çais apprenne qu’on a cité devant eux, comme des exemples 

et des modèles à suivre , les usages et les lois anglaises. 

0 ia 
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pour les marais salans de l’Ouest, qui ne sont plus 
affermés qu’à 381,979 fr* et dont il compte tirer en- 
tre 6 , 7 et 8 millions, c’est-à-dire, qu’il espère ven- 
dre au denier 2,0 ces marais confisqués et entièrement 
dégradés. « Un gouvernement ne doit jamais avoir de 
propriétés , dirent les deux orateurs chargés d’en faire 

la proposition Il est contraire à son intérêt d'en 

conserver , parce qu’il possède et régit mal La va- 
leur de ces marais s’évanouit Leur état de dégra- 
dation a infiniment avili le prix de location Ils dé- 

f Prissent clans les mains de la nation, et depuis qu’elle 
es possède, ils ont perdit dix pour cent de leur va- 
leur chaque année. Le fait est prouvé et le gouver- 
nement en convient *. » 

Ce fait seul nous donne une idée du prix qu’on en 
retirera , et de la détérioration que doivent avoir 
éprouvé la plupart des autres propriétés nationales , 
même avant de tomber sous la main destructive des 
faux acquéreurs. 

t 

6°. Cautionnemens exigés des receveurs-généraux 
et de leurs préposés . 

Gaudin ne voyant aucun moyen de se signaler par 
des combinaisons nouvelles , se décida à en copier une 
fort ancienne , en demandant aux receveurs-généraux 
une avance de dix millions par forme de cautionne- 
mens. Sa demande fut décrétée d’emblée, sur l’obser- 
vation suivante de ChassirOn : Il faut restituer tout 
ce qui est bon , sage , utile, n’ importe a quelle 
époque. 

Si cette institution de l’anèien régime étoit si bonne 
et si utile , il est assez singulier que c’ait été la pre- 
mière sur laquelle l’assemblée constituante porta la 
sape , en s’empressant de rembourser tous les cau- 
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tionncmcns. «On frémit, lui avoit dit le marquis de 
Gouy d’Arcy , on frémit en songeant que le génie fis- 
cal a porté le montant des cautionnemens jusqu’à la 
somme de 2«ào millions, créance dangereuse qui a tou- 
jours empêché l’état de se débarrasser des chaînes 
d'or qui le serrent de toutes parts. v 

Il avoit grande raison, s’il entendoit , par ces chaî- 
nes d'or , l’impossibilité où se trouvoit le fisc de rem- 
bourser, et par conséquent de renvoyer des employés 
infidèles ou incapables; car cette circonstance, jointe 
à la vénalité des charges, avoit singulièrement con- 
tribué à énerver le gouvernement monarchique. Non 
qu’on puisse blâmer les cautionnemens exigés des comp- 
tables, lorsqu'ils consistent en immeubles; mais des 
avances en argent tendent tôt ou tard à placer l’ad- 
ministration qui les reçoit dans la dépendance de ses 
employés, qu’elle ne peut contenir dans le devoir, 
qu’autant qu’elle est eu état de rendre le dépôt. 

D’ailleurs, en admettant que la résurrection de ces 
dangereuses créances eût été bonne et sage en elle- 
même , encore eût-il été sage de s’enquérir, avant de 
la proposer , si les 98 receveurs de départemens sont 
•assez pécunieux pour rassembler, en moins d’une an- 
née, la somme énorme de 10 millions, assez accré- 


dités pour se la procurer, même à un intérêt usuraire, 
et sur toutes choses assez confians pour la prêter à un 
gouvernement qui en est , depuis dix ans , à sa dixième 
banqueroute. 

Le succès de cet emprunt forcé lui parut néanmoins 
si sûr, qu’immédiatement après l’avoir fait sanction- „ 
ner, il proposa d’y soumettre les 3 ç )3 préposés aux re- 
cettes, en alléguant que le principe des cautionnemens 
leur étoit applicable sans réserve. 

Reste à savoir si les receveurs-généraux et particu- 
liers, qui n’ont jamais pu recueillir dans l’année cent 
millions d’impôts directs en numéraire, auront la vo- 
lonté et la puissance d’en avancer indéfiniment 40 , 
pour garantir qu’ils ne décamperont point avec leurs 
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recettes, ce qui , à la vérité, est devenu très-fréquent 
clans ces derniers tems. 

Il est vrai que , pour faciliter cette avance, on ne 
leur en demande qu’un quart comptant , et le reste en 
trois cédules payables de trois en trois mois. Mais ceux 
qui se refuseroient à les signer , sont mengfcéfdf per- 
dre leurs places ; et , pour mieux les disposer «Vcc prêt 
volontaire, le gouvernement s’engage à leur en payer 
un intérêt de dix pour cent. 

Ce n’est pas tout ; car on prétend exiger en même- 
tems des 98 receveurs départementaux une signature 
qui leur répugnera bien davantage encore. A force de 
rechercher tout ce qui étoit bon , utile et sage , 
n’ importe à quelle époque , Gaudin se rappeila que 
les receveurs de l’ancien régime délivroient d’avance 
des rescriptions payables à époques fixes, et par la 
négociation desquelles le trésor royal avoit eu la fa- 
cilité d’anticiper ses revenus. La trésorerie républi- 
caine eut la fantaisie de se procurer la même facilité, 
en exigeant de ses receveurs qu’ils s’engageassent à lui 
îayer, à leurs domiciles, en espèces métalliques , à 
our fixe et par douzièmes, de mois en mois, toute 
a recette nominale qu’ils sont chargés de recueillir." 
La loi fut rendue, sans considération que la recette 
réelle ne s’est jamais élevée au-delà du tiers, et que 
les deux tiers des rôles de l'an VIII ne sont pas même 
achevés. Aussi , peu de tems après , l'un des orateurs 
du gouvernement, en venant se plaindre au tribunat 
de la non-confection de ces rôles, a-t-il ajouté : « Jus- 
ques-la , les obligations que doivent donner les rece- 
veurs n’ont pu être exigées, et le trésor public est resté 
dans le dénuement. » 

Voici peut-être une autre cause de leur refus : ils 
se seront rappellés à leur tour, que les rescriptions 
livrées par chaque receveur du roi avoient vingt-deux 
mois à courir, et que pour rempl r ce* traites, il en 
passoit de particulières avec le percepteur des tailles, 
auquel il accordoit de sojï côté un terme de dix-huit 
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à vingt mois; et il faut bien que les receveurs de la 
république aient interjette cet appel ; ca' elle les a 
autorisés postérieurement à faire souscrire à leurs pré- 
posés intermédiaires des soumissions correspondantes 
pour les époques. Tout cela alloit fort hier sous 1 an- 
cien régime, où les taxes se payoient régulièrement ; 
mais sous le nouveau , qui ne cesse de reprocher aux 
républicains de se soustraire à cette dette sacrée , peut- 
on concevoir une idée plus folle oue celle d’exiger du 
préposé du fisc qu’il garantisse leur solvabilité , et 
s'engage à verser dans le trésor national ce qu’il est 
moralement sûr de ne point recevoir? 

Gaudin oublioit d’ailleurs que la plus grande partie 
des impôts directs se lève aujourd’hui en nature , ou 
s’acquitte en bons , et que demander aux percepteurs 
des rescriptions négociables , c’est demander qu’ils 
convertissent à leurs dépens, et en espèces sonnantes, 
le papier qu’ils ne peuvent point refuser, et qui perd 

*i33.pour ioo. 

Un préliminaire indispensable à l’émission de ces 
traites, seroit donc de renoncer d’abord à toute ré- 
quisition en nature, et ensuite aux bons de rentes, 
ce qui n’est pratiquable qu’en payant les rentiers en 
argent. Six semaines avant le t 8 brumaire, Arnould 
étoit monté à la tribune pour en développer l’extrême 
convenance; mais ce développement n’aboutit qu’à 
leur faire comprendre qu’ils ne recevroient désormais 
ni argent , ni bons. — « Us tremblent d’être payés en 
numéraire, disoit un journal dutems;si cela arrive, 
c’est leur couj) (le grâce , ils peuvent chercher des 
places à l’hôpital *. » Leur tremblement étoit si loin 
d’être joué , que le tiers consolidé tomba le lende- 
main , de 1 3 à 7 , et que l’unique moyen d’en rele- 
ver la valeur, fut de retirer l’offre généreuse d’Ar- 
nould , et de garantir aux créanciers de l’état qu'ils ne 


L' sd mi des Lois du 18 octobre 1799. 
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recevraient que des bons. Comment s’y prendre au- 
jourd’hui «pour leur faire agréer d’être payés en ar- 
gent ? Et, sanscê préalable, comment exiger des traites 
payables en espèces , de la part du percepteur des im- . 
pots directs , qui ne peut refuser les bons ? 

*V 

' s t <■* 

7 °. Cautionne mens étendus à tous les au/ tes em- 
ployés du fisc . 

La résurrection des cautionnemens une fois décré- 
tée en principe, Bonaparte ne tarda pas à exploiter 
ce principe à sa manière, et les officiers de la po- 
lice lui fournirent l’heureuse occasion de se mettre k 
l’œuvre. 

11 y a en France, comme par-tout -«ailleurs , deux 
classes d’employés du gouvernement, i°. ceux aux- 
quels il distribue lui-même leurs salaires , comme ju- 
ges , ambassadeurs , commis , etc. ; 2 e * Ceux qui se 
paient par leurs propres mains avec la recette brutei 
qu’il recueillent, et sur laquelle ils font la retenue dt** 
leurs appointemens. Dans cette seconde classe sont 
tous les collecteurs des impôts, les régisseurs des do- 
maines et des forêts , les préposés aux douanes , aux 
postes, a la loterie, les caissiers, payeurs, etc. Comme 
ils ont grand join de ne jamais envoyer au fisc que 
son revenu net, leur aisance contraste fortement avec 
la misère des autres fonctionnaires qu’il se charge de 
payer. Ce n’est pas, k tout prendre , que ces derniers, 
soient plus arriérés que sous l’ancien régime , puis- 
qu’ils ne le sont , pour la plupart , que de six mois ; 
mais outre qu’ils tremblent d’être renvoyés avant de 
toucher ce qui leur est dû, leur appauvrissement exige 
qu’ils soient pavés chaque semaine comme de simples 
journaliers. Quoique les employés k la police de Paris 
ne fussent guères plus arriérés que les troupes lors de 
l’avènement de Bonaparee, la pétition suivante, qu’ils 
s’empressèrent de lui adresser, donnera une idée de 
ce qu’ilsappelloient leur extrême détresse. — « Toutes 
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nos res-ources sont épuisées , nous n’avons plus de 
pain à donner à nos femmes , à nos enfans; nous som- 
mes sans bois ; nous seront bientôt sans logement , 
.- faute de payer nos loyer. Nos créanciers nous pour- 
% suivent ; nous sommes sans crédit : il ne nous reste 

plus que ies horreurs de la misère et du désespo r 

Vous faire» cennoître notre extrême détresse,, c’est 
être sûrs qu’elle changera bientôt. Nous sommes pleins 
de confiance dans les sentimens de justice et d’huma- 
nité qui président à toutes vos actions. » 

Voici ce que la justice distributive du premier con- 
sul lui dicta en leur faveur. Afin qu’ils ne pussent plus 
se plaindre de ce que les agens du fisc étoient payés 
au jour le jour, il lui vint dans l’esprit de réduire ces 
derniers au même état de détresse dont se plaignoient 
les premiers, et d’exiger qu’ils restituassent, dans l’es- 
pace de six mois , ce qu’ils avoient touché de plus 
, que les autres employés , restitution qui leur fut im- 
«Éjlposée sous le nom radouci de cautionnement. — 
w V Le tems des illusions çst passé en finance comme en 

f iolitique, dit l’orateuçxjui la fit décréter; il faut en- 
in fonder un crédit pumic sur des réalités Ce cau- 

tionnement paroît avoir pour base la moitié d’une an- 
née de traitement de ces employés ; il produira une 
somme de neuf millions. Leur patriotisme les portera 
d’autant plus volontiers à ce sacrifice , qu’il n’est 
qu’une simple avance, dont l’intérêt sera payé à cinq 
pour cent, à partir de l’an IX. » 

. Une loi subséquente a exigé le même sacrifice des 
Caissiers et payeurs de la trésorerie, dont on n’espère 
pas moins de 6 millions. 

Ainsi , tous les administrateurs , régisseurs et em- 
ployés du fisc sont condamnés à vivre avec quatre mois 
de salaire pendant les six mois qui vont s’écouler. Ce- 
pendant , comme on n’y soumet que des fonctionnaires 
comptables, cette levée de deniers n’est essentielle- 
ment nuisible qu’en ce qu’elle entraînera des démis- 
sions qui risquent de déorganiser diverses branches.dy. 
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service. Plus d’un commis fidèle et capable, mis hors 
d’état de faire le dépôt exigé, va se voir remplacer 

{ >ar des hommes incapables. Encore n’est-ce là ijue 
e moindre inconvénient de cette loi; car ceux qui 
l’ont portée viennent de saper dans ses fûndemcns le 
grand principe (.Vcpai/te proclamé par le nouveau pacte 
social. Il est de toute évidence qu’elle exclut le nul- 
lité pauvre des emplois du fisc; et chose étrange! il 
n’y eut qu’un seul tribun qui se douta de ce pas ré- 
trograde vers l’aristocratie des richesses! — «Je crains, 
dit-il, qu’on ne ramène la vénalité des charges, et que 
celles-ci ne soient plus que le patrimoine des gens ri- 
ches qui pourront les acquérir avec leur or.» 

Ce chaud républicain peut se tranquilliser pleine- 
ment , du moins sur la vénalité des charges ; car, avant 
d’y revenir, il faudroit rétablir la noblesse , puisque 
ce n’étoit qu’en l’attachant à environ quatre nulle 
places , que les rois de France avoient donné une 
grande valeur d’opinion à celles-ci. Encore leur prix ~ 
ne s’étoil-il élevé qu’en raison de certaines exemptions ^ 


d’impôts dont les acquéreurs se vovoient gratifiés par 
cela même que ces charges les er.n ;blissoient. 

D’ailleurs, avant de songer à mettre aujourd'hui -à 
l’encan des places de judicature ou toutes autres, il 
faut trouver le double secret d'y attacher des hono- 
raires attrayans , et de les acquitter à époques fixes. 
Jusques-là , quels citoyens seroient assez imbéciles 
pour payer au prix de l’or le privilège de se dévouer 
au service public avec la presque certitude de ne ja- 
mais toùcher leur indemnité, et d’être destitués s’ils 
la réclament avec trop d instance? Les places du sé- 
nat conservateur sont assurément bien dignes d’am- 
bition, puisqu’elles sont à vie, et que Bonaparte y a 
attaché une pension de z5 mille fr. Qu’il essaie de 
mettre ces canonicats à l’enchère, à peine en tirera- 
t-il un capital égal au revenu d’une année. Par-tout 
le prix de ces sortes de sinécures tient à l’idée qu’on 
se fait de la stabilité du gouvernement qui en dispose. 
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Celui de France est condamné à bien des vicissitudes 
avant de pouvoir mettre en vente d’autres places que 
celles qui, en procurant aux acquéreurs le maniement 
des deniers publics, leur donneront la certitude de se 
payer par leurs propre mains. 


8 °. Emprunt forcé sur les notaires , avocats , 
greffiers , etc. 


Dans l’impossibilité de vendre aucune des charges 
dont il doit payer les salaires, Gaudin imagina de s’a- 
dresser k une classe d'hommes qu’on appelle officiers 
publics, quoiqu’ils tirent leurs émolumens, non du 
fisc , mais des particuliers qui les emploient. 11 soumit 
les notaires k l'alternative de perdre leur état ou de 
lui prêter entr’eux tous, etk titre de cautionnement , 
la somme de 8,800,000 fr. 

Dès qu’il eut adressé cette proposition aux tribuns, 
Chassiron ouvrit le débat en reconnoiss^nt « qu’elle 
étoit juste, et sage en principe, parce qdeles notaires 
étant les dépositaires de la confiance publique, ils doi- 
vent un gage k la société et k chaque citoyen qui leur 
confie sa fortune et ses plus grands intérêts. 

Peut-être auroit-il encore été plus juste de les en 
prévenir avant de leur laisser embrasser celte profes- 
sion ; mais il eût été sur-tout XvH-sage d’examiner si 
cet acte de justice sera praticable, s’ils pourront ras- 
sembler la somme qu’on exige , et s’il est vrai , comme 
l’avança l’orateur du gouvernement que leur indus- 
trie soit une de celles qui ont le moins souffert de 
la révolution. Chassiron lui-même n’osa po nt dissi- 
simuler que « l’exécution de cette levée de deniers se- 
roit pénible et rigoureuse dans les villes secondaires, 
dans les bourgs ou hameaux, où les notaires ne font 
plus aucun acte, parce que les transactions sont pa- 
ralvsèes par le défaut de numéraire et de crédit, par 
1p dégoût de la propriété foncière , et par l’énor- 
mité des droits d’enregistrement qui se détruisent eux- 
mêmes. » 


Digitized by Google 



( I<5 ° ) 

La ruine de leur industrie paroît en effet si avan- 
cée , que , bien qu’on ne demande aux notaires de 
campagne qu’un cautionnement de 400 fr. , Fabre a 
pris sur lui d’attester que dans les pays pauvres et 
4noiUagneu.v ils ne gagnent pas cette somme , à 
beaucoup près , dans le cours d' une année. 

En voilà assez pour faire comprendre que le nou- 
vel emprunt forcé , dont ils sont menacés par le gou- 
vernement régénéré, est infiniment plus inacquiltable 
que celui dont il avoit promis de les délivrer, et au- 
quel les notaires ne se trou voient, peut-être point cot- 
tés pour un million. 

On 11e tarda pas à leur associer en masse tous les 
autres gens de loi en chargeant chaque tribunal de s’en 
attacher un nombre fixe parmi ceux d’entr’eux qui se 
soumettroient à un cautionnement dont le maximum 
est de 6coo fr. Les greffiers et jusqu’aux huissiers y 
sont aussi soumis , et je n’ai rien à dire à leur égard; 
mais dépouiller les avocats du droit de se rendre dé- 
fenseurs officieux d’un innocent accusé , à moins de 
déposer au fisc une somme que la plupart n’ont point , 
et exiger ce dépôt comme caution qu’ils n’abuseront 
pas du privilège exclusif de plaider, qu’on va leur 
assurer * î Certes , il faut convenir que le premier con- 
sul l’emporte de beaucoup en génie fiscal sur ses pré- 


* I.o motif allégué par le tribun Cailtomer , fut « qu’il im- 

i jovloit que leurs fonctions 11e pussent être confiées qu’à des 
tommes bien connus , et qui offrent une garantie pécuniaire 
pour les torts que leur ignorance ou leur mauvaise foi pour- 
raient faire essuyer à leurs clicns. » Il nous reste à apprrndre 
s’il se présentera beaucoup de récipiendaires au nouvel exa- 
men qu’il exige d’eux avant de, leur conférer le bonnet de 
docteur. 

Quant aiut notaires, leurs premières remontrances ayant 
été vaines, ils sont revenus à la charge le 21 avril, pour 
demander que tout au moins leurs titres de créances sur le 
grand livre fussent admis en paiement de leur cautionnement. 
Cette pétition a été sans succès , elle tribunal a passé à l’ordre 
du jour. 

décesseurs , 
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décesseurs , tant du nouveau que de l’ancien régime. 
Toujours est-il évident qu’il n'avoit abrogé quatre 
mois auparavant l’emprunt forcé, qui portoit en subs- 
tance sur tous les Français, qu’afin de le rétablir en 
détail sur telles et telles classes , et de les séparer ainsi 
pour les mieux .atteindre les uns après les autres. Fort 
D en : mais n’est-ce point tirer sur ses propres troupes 
que de s’attaquer d’abord aux gens de loi ? Assuré- 
ment personne ne les plaindra ; car ce sont eux qui 
ont organisé depuis huit ans ce qu’ils ont appelle- les 
expropriations légales : cependant , comme ils for- 
ment dans la nouvelle France un corps très-nombreux, 
très-influent et sur-tout très-actif, attendons de voir 
comment l’ illustre guerrier sort radu combat qu’il a 
l’intrépidité de leur livrer. Si la victoire lui reste , on 
peut douter que ses finances en profitent beaucoup : 
niais ce qui paroît indubitable, c’est que l’essai qu’il 
tente aujourd’hui sur les notaires et le avocats , s’éten- 
dra bientôt sur les banquiers , les agens de change, 
les orfèvres , les médecins , les chirurgiens , et que , 
sous ses auspices, la France recevra tôt ou tard la ré- 
surrection des droits féodaux , le retour des jurandes , 
le monopole des professions, et l’accomplissement de 
cette prophétie que prononça Rewbell peu de jours 
avant de prendre place au directoire : « Les révolu- 
» tiens succèdent aux révolutions, et l’on finit par se 
» retrouver au point d’où l’on étoit parti.» v 

9 0 . Fondation d’une caisse d' amortissement. 

Pour rendre les cautionnemens moins impopulaires, 
Gaudin avoit offert d’en consacrer dix millions à l’ex- 
tinction de la dette publique. Il accompagna même 
cette offre d’un projet de caisse d’amortissement , qui , 
à Fen croire , avoit obtenu l’approbation des meil- 
leurs esprits. 

Saint-Aubin se mit un des premiers sur les rangs pour 
lui donner la sienne , écrivit des choses très-sensées 
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sur les avantages que retire 1- Angleterre d’un pareil 
fonds', tança vertement ceux qui le nient , et promit 
. de les convertir dans un ouvrage qui n’a point encore 
paru. Ce qui prouve qu’il est en état d’y traiter la par- 
tie fiscale, c’est qu’il paroi t avoir fort bien entrevu 
que la grande utilité du fonds d’amortissement anglais, 
est moins encore d’éteindre la dette, que de se mé- 
nager d’avance les moyens de l’accroître au besoin , et 
à des termes de plus en plus modérés. Mais c’est bien 
moins par des calculs arithmétiques que par des con- 
sidérations morales , qu’on peut apprécier la difficulté 
de transplanter et d’acclimater en France l’institution 
anglaise. Voyons combien de préalables sont néces- 
saires. 

11 faut d’abord que la somme qu’on y destine se re- - 
nouvelle toutes les années , et par conséquent qu’elle 
soit' le produit, non d’un emprunt fait une fois pour 
toutes, comme le cautionnement dont il est question ,1 
mais d’un surplus assuré dans le revenu national , 
surplus qui , renaissant chaque année, s’applique ré- 
gulièrement à l’extinction de la dette , et augmente , 
pour l’année suivante , de tous les intérêts libérés, la 
somme applicable à la même opération. C’est ainsi 
qu’indépendamment des impôts cjlie paye le peuple 
i anglais pour l’intérêt de sa dette ,. il en payé d’autres, 
exclusivement destinés à en éteindre le capital , et 
ceux-cî ne sont point une bagatelle , puisqu’en 1799, 
ils se sont élevés à près de ii 5 millions tournois. 

Par cela même, il faut encore que le peuple au- 
quel on demande ce tribut additionnel , ait tout-à- 
la-fois, assez d’esprit public et d’opulence pour faire 
un si grand sacrifice au soulagement des générations 
futures. 

Il faut ensuite, ou que le gouvernement chargé de 
l’emploi de ce surplus annuel , 11 ’ait dans aucun cas 
la puissance d’en détourner l’application , ou que le 
caractère personnel du chef en réponde, et que sa vie 
soit assez ’ongue pour consommer celte vaste entre- 
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éprise. La première de ces garanties est de beaucoup 
la plus sûre ; mais les deux grarids administrateurs que 
leur naissance a placé? h la tête de l’électorat de Saxe 
et du duché de Brunswick ont prouvé qut* la vertu 
des princes pouvoit y suppléer - 


* Non -seulement le duc de Brunswick a remboursé , dans 
l’espace do dix ans , toute la dette dont son père lui avoit 
laissé le fardeau, cl dont les intérêts eulevoient le quart des 
revenus de l’état ; mais des l’année 1790 ,il a eu la jouissance 
de soulager ses sujets de plusieurs des anciens impôts. 

En 1764,101s de l’avènement de l’électeur de Saxe actuel, 
ses revenus a’éle voient à vingt-sept millions et demi tour- 
nois , dont les intérêts de l.i dette publique cousommoient un 
peu plus d’un quart. A force de rctrancliemens , d’ordre et 
d’économie, il mil à part une somme annuelle de 1,200,000 
livres tournois, pour liquidée cette énorme dette , qui seroit 
déjà éteinte , si la guerre actuelle 11’avoit pas suspendu l’exé- 
cution «le celte noble entreprise. 

Quoiqu’elle soit fort avancée et presque achevée, if n’avoit 
pas tenu au célèbre comte de Mirabeau d’engager l’électeur 
à prendre une marche plus rapide et plus conforme au sys- 
tème français. <1 Peut-être , disoit-il dans son ouvrage sur la 
Monarchie Prussienne , vol. VI, p. 1 S î et 181 , peut être une 
banqueroute, exigée par la nécessité , mais faite à propos , 
viendra-t-elle changer la face de l’état... 11 est fort à craindre 
qu’il ne faille en Saxe se familiariser avec l’idée d’une ban- 
queroute nationale. Son souverain aura du moins une ex- 
il n’a pas fait les dettes qui l’exposeront à cette néces- 
sité cruelle... . Ceux qui se récrieront avec violente que cette 
idée est odieuse , ont une vue plus courte ou une bonne foi 
moins courageuse que nous. » 

Heureusement pour la Saxe , son prince repoussa avec hor- 
reur les leçons empoisonnées de l'homme pervers qui s’es- 
sayoit ainsi à montrer combien il étoit digue de régénérer 
la France. L’électorat de Saxeflcnrit de nouveau , et c’est à 
force de bonne foi', d’ordre et de probité , que le prince ré- 
gnant a cicatrisé les plaies profondes qn’avoit faites à son 
pays le faste et l’impéritie de ses prédécesseurs. 

Ce qu’il importe sur-tout d’observer ici , c’est que les deux 
caisses d’amortissement de Brunswick et de Dresde avoient 
été fondées non sur des emprunts , mais sur un surplus effectif 
• t renaissant , et que celui-ci l'avoitétc sur des retrancliemens 
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Il faut enfin que , tempéré ou absolu , ce gouver- 
nement ait une telle consistance , que personne ne 
puisse élever des doutes sur sa parfaite stabilité, et 
qu’il n’ait jamais violé aucun dépôt. Tous ces attri- 
buts appartiennent éminemment à la Grande-Bre- 
tagne. Chacun peut juger si Bonaparte pouvoit y as- 
pirer de bonne grâce après quelques décades d’usur- 
pation. < 

Mais ce qui dévoile l’extravagance de cette èaisse 
d’amortissement , c’est que , outre qu’elle n’a d’autre 
dot que l’expectative d’une somme de dit millions 
empruntés de force aux receveurs-généraux, on leur 
en a promis un intérêt de 10 pour ioo ,. d’où il suit 

3 ue si les 5 pour ioo français s’élèvent jamais au prix 
e 5 o , la république ne rachètera alors qu’un intérêt 
de io avec un capital de ioo , dont elle paiera préci- 
sément 10 à ses prêteurs. 

Ce qui a fait dire du fonds de M. Pilt : Vires ac- 
s quint eiirnlo y c’est que la source en est abondante , 
et s’accroît sans cesse de tous les ruisseaux qu’il re- 
cueille. La conception transcendante du premier con- 
sul consiste, au contraire , à faire de son fonds d’a- 
mortissement un fleuve qui s’affbiblit en partant de 
sa source, et qui risque même d’être complètement 
à sec au bout de deux ou trois années. Quoique le plus 
simple calcul , suffise pour s’en convaincre , telle est 
néanmoins la facilité d’en imposer aux Parisiens sur 
ces sortes de matières , que le seul mot de caisse d’à- 
mortissernent fut pour eux un véritable leurre; car il 
est impossible d’attribuer à aucune autre cause la 
hausse des contrats de la dette publique. Avant de 


de dépenses de cour. Grâces en soient rendues à la persévé- 
rante économie de ces deux illustres administrateurs ! Ils ont 
montré à leurs contemporains que la véritable libéralité des 
princes consiste bien moins dans ce qu’ils reversent sur quel- 
ques-uns de leurs favoris, que dans ce qu’ils laissent à l’uni- 
^visalité de leurs peuples. ' 
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songera l’amortir, il auroit fallu commencer, ainsi 
que les Anglais , par changer le déficit en surplus , 
afin d’y trouver la matière d’un fonds d’amortisse- 
ment toujours renaissant; mais la chercher dans un 
emprunt forcé } quoique fait à des conditions usu- 
• raires , mettreen avant cette idee , lorsqu’on se trouve 
aux prises avec un déficit reconnu de plus de 400 
millions , et à l’époque même où il s’agissoit de rem- 
bourser un autre emprunt , qui avoit coûté au direc- 
toire un (iers p. cent par jour * j en vérité , l’on ne ' 
6ait quel nom donner à une semblable conception. Si 
Bonaparte réussit à la réaliser, il aura la gloire de 
briser le piédestal de la statue de M. Pitt, et méritera 
d’être regardé comme le premier financier du monde. 

Qu’on n’infère point cependant de ce qu’on vient de 
lire , que j’envisage comme innapplicable à la France 
tout établissement destiné, soit à éteindre la dette na- 
tionale, soit à en relever la valeur et à soutenir le cré- 
dit public. Je l’envisage, au contraire, comme l’un 
des plus grands bienfaits que ses habi tans puissent at- 
tendre dedeur chef légitime. — Mais ce seroit bien 
mal juger les hommes et les choses, d’imaginer que 
dans aucun cas , et sous aucun régime, la France dût 
imiter servilement le plan de M. Pitt. Toute rapide 
qu’en soit la marche , elle seroit encore beaucoup trop 
lente pour mettre un pareil dépôt à l’abri du caprice 
des ministres, delà versalité de3 opinions et.de la 
disposition vraiment nationale à prêter l’oreille aux 
faiseurs de projets. 

io°. Banque de France. 


Afin de rendre doublement séduisante la jonglerie 
de ce fonds d’amortissement , le dépôt en sera confié 
à une banque créée à cet effet , et qui recevra les 20 


\ 

* Voyez ce qui a été dit précédemment des billets du 
syndicat . 
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millions du cautionnement exigé des receveurs-géné- 
raux. Une moitié servira à éteindre la dette publique , 
et l’autre à fai,re face aux resçriptions que ces mèmçs 
receveurs laisseraient protester. 

Le premier fonds de cette banque doit être de 3 o 9 
millions à fournir avant le mois d’octobre , ensorte que 
si les actionnaires se présentent, et si le cautionne- 
ment des receveurs-généraux s’obtient, elle se trouvera 
avoir le maniement de 5 o millions. 

Ses statuts ne diffèrent dè ceux de l’ancienne caisse 
d’escompte qu’en deux points. i°. Elle est autorisée à 
émettre non-seulement des billets à vue ; mais aussi 
des billets à ordre, payables à un certain nombre de 
jours de vue. 2°. Elle s’engage à recevoir;» intérêttoutes 
6ommes au-dessus de 5 o fr. ; ce qui n’a d’autre but , 
ainsi qu’on le verra toute à l’heure, que d’attirer les 
épargnes du petit peuple sous la main du fisc. 

En effet, la grande espérance du fondateur de cette 
banque, est de lui faire escompter les billets et obli- 
gations , à longues échéances , qu’il exigera titre de 
cautionnement, ce qui la condamne à une ruine in- 
faillible, 11 est vrai qu’il a solemnellement promis de 
ne point abuser du crédit qu’elle lui ouvrira * ; mais 
sa retenue tient aux besoins plus ou moins pressans 
qui vont l’assiéger ; et il est est difficile de croire que 
les administrateurs de cette banque sachent mieux 
résister aux sommations de Bonaparte , que ceux de la 
caisse d’escompte , aux instances de M. Necker. 

Cette seule promesse de ne pas abuser de son cré- 
dit , a déjà suffi pour faire comprendre aux capita- 
listes, qu’il est question d’en user; car jusqu’ici nous 
n’entendons point dire qu’il se soit présenté de nom- 
breux actionnaires , et quoique les papiers publics aient 
annoncé avec éclat que la banque a ouvert ses es- 


* Voyez dans le Moniteur du 26" février, la réponse de 
Bonaparte à Lecoulteux , président provisoire de la régence 
de la banque. 
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comptes , elle ne l’a fait qu’à l’aide de son association 
avec la caisse des comptes courons , obligée d’v ver- 
ser son petit capital , qu’elle n’avoit sauvé jusqu'ici 
cju’en évitant avec soin de rien avoir à démêler avec 
le directoire. Tant que les régens de la banque de 
France ne nous apprendront pas officiellement que 
les 3o mille actions sont remplies et payées, on ne 
doit regarder les escomptes dont elle se vante que 
comme ceux de la caisse des comptes courans , bapti- 
sée d’un nom plus pompeux , et placée à la discrétion 
des* consuls. 

Voici ce qu’en a dit le seul écrivain, qui jusqu’ici 
ait osé énoncer son opinion, « Cette banque nationale 
est survenue comme un accident au sein du chaos, et 
son existence dénuéede tous rapports, est encore, si l’on 
peut s’exprimer ainsi, purement équivalen e au néant... 
Quell e confiante peut offrir au public , dans l’émission 
de ses billets payables à vue , un»’ banque dont le seul 
actionnaire connu , le seul actuellement possible, est 
pr écisément ce gouvernement lui-même qui n’a pas 
encore pourvu [ au moins d’une manière universelle j 
au service régulier de ses engagemens , et à côté des 
besoins duquel on ne voit encore que sa puissance . » 

Ce que Bonaparte a jamais dit de plus 'sensé, C’est 
peut-être l’avis qu’il donna à Kléber de réfléchir long- 
terris à ses opérations fiscales. // vaut mieux les en - 
/ reprendre un peu- tard qu'un peu trop tôt , lui 
écrivit-il en quittant l’Egypte. 

S’il se maintient plus long-tems h Paris qu’au Caire, 
il ne tardera pas à se repentir d’avoir si vite oublié 
lui-même les premières leçons de son expérience, et 
d’avoir fait échouer l’établissement d’une banque vou- 
lant le brusquer. Sans doute que la résurrection de 
l’ancienne caisse d’escompte est plus que jamais né- 
— » ' ■■ ' " 11 ■ ■ — ■ ■ 

* Cet écrit, publié à Paris au commencement de mars, 
est intitule: Considérations sur leu avantages cTutte dette pu- 
blique. 
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cessaire à la France, comme grand multiplicateur des 
métaux précieux , et l’un des plus puissans leviers du 
crédit : mais son succès tient sur-tout au choix du mo- 
ment qu’on saisira pour s’en occuper, et c’est ce qu’a- 
voit très-bien exprimé Creuzé-Latouche, lorsqu’au mois 
d’octobre précédent, il fît écarter toute idée semblable 
comme étant un cercle vicieux dans le système ac- 
tuel. «Les banques produisent bien, dit-il, cet heu- 
reux effet de multiplier fictivement le numéraire; mais 
elles ne sont pas tellement ici une cause que leurs suc- 
cès ne soient eux-mêmes aussi un effet dépendant des 
causes antécédentes. » 

J’aime à croire que ce qu’il entendoit par-là, étoit 
l’existence, d’un gouvernement qui veuille et puisse 
respecter les propriétés, antécédent sans lequel toute 
circulation de billets de banque accréditée devient, 
impossible , puisque ce s ; gne fictif est bien plus en- 
core l’enfant que le père du crédit. La France pourra 
y revenir , sans doute , après la restauration des pro- 
jriétés et le rétablissement xlu chef légitime : mais 
îasarder ou proposer une pareille résurrection avec 
e système actuel , ce n’est pas seulement faire un 
cercle vicieux , c’est le comble de la déraison et du 
délire. 

1 1°. Congés révoqués ; mais déclarés rache tables. 

Une foule de jeunes citoyens avoient réussi à se faire 
exempter de la conscription, en obtenant ou en ache- 
tant sous mains des certificats qui les déclaraient in- 
capables de tout service personnel. Quoique leurs con- 
gés eussent été bien légalement confirmés, Bonaparte 
proposa de les révoquer en masse , en autorisant les 
porteurs à se racheter une seconde fois pour une somme 
de 3 oo fr. , applicable à l’équipement de ceux qui mar- 
cheroient. , » 

Cette mesure , purement fiscale, ne laissa pas que 
de rencontrer quelque opposition parmi les tribuns. 
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« Ces congés , dit Thiessé , ont été donnés sous la foi 
publique k 'des citoyens qui ont pris depuis , et qui 
ont dû prendre des engagemens que nous devons res- 
pecter. Ces citoyens sont devenus époux, pères, ou 
sont à la tête d’étabüsseruens utiles... On leur impose 
une condition que beaucoup d’entre eux ne pourront 
remplir. Je vois dans cette rétroactivité une injustice . 
sensible qui rend le projet inadmissible.» 

Le projet rétroactif n’en fut pas moins admis , quoi- 
qu’il n’admette aucune exception pour les maladies et 
infirmités réelles *. Tel est même le texte de cette 
nouvelle loi , que , si l’on se pique de l’exécuter à la 
lettre, elle autorise k faire marcher de force aux ar- 
nié‘es , tout estropié, tout malade, convalescent ou 
ago usant , qui n’aura pas cent écus pour remplacer 
les moyens physiques qui lui manquent, et dont les 
officiers de santé reconnoîlront qu’il est absolument 
dépourvu. Une pareille violence tient moins sans doute 
k la Volonté d’en forcer l’exécution , qu’à la longue 
habitudcsdes Fr ncais de donner beaucoup k l’arbi- 
traire pour s’éviter î’embarras d’aller au devant de tous 
les cas possibles. Aussi leurs écrivains ont ils eu de 
tout tems un souverain mépris pour le code si volu- 
mineux des Anglais. 

Le même motif qui dicta cette loi , fît commuer 
X exhérédation prononcée contre les déserteurs , en 
une amende de i5oo fr. Ainsi dans cet heureux séjour 
de la parfaite égalité , le plus grave des délits va se 
punir par des amendes égales , sans s’arrêter aux iné- 
galités de la fortune entre les délinquans. Ceux des 


* La seule exception est en faveur de ceux d’entre eux, 
qui , par eux-mêmes, ou parleurs parens, ne scroient pas 
inscrits pour plus de 5o fr. au rôle des contributions directes. 
On consent en pareil cas à les traiter comme incligens , et 
certes, la fiction n’est pas grande, puisque la plupart de 
ceux qui sont inscrits pour moins de 5o fr , ne doivent guères 
jouir de plus de xoo écus de revenu uct. 
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citoyens qui ont assez d’aisance pour verser 3oo fr. 
dans le trésor de la patrie, sont désormais dispensés 
de verser leur sang pour elle, ou si leur zèle les con- 
duit devant l’ennemi , et qu’ils désertent le poste qui 
leur est confié; ils pourront effacer leur, lâcheté par' 
un sacrifice pécunaire de i5oo fr. Etrange égalité que 
celle où l’abhé Sieyès vient de ramener les Français, 
et pour la découverte de laquelle ils l’ont comblé de 
, récompenses nationales ! 

12 °. Banqueroute. 

Une banqueroute! j’en demande pardon /aux admi- 
rateurs du premier consul. Ce mot hideux ne devroit 
point se rencontrer à côté d’un nom si illustre , ni 
s’appliquer à une administration qui s’est signalée dès 
son début par les plus franches protestations de rat- 
tacher la morale aux finances, et de ne plus souffrir 
' la moindre atteinte aux principes tutélaires de la foi 
publique. 

Je n’ignore aucune des déclarations de loyauté qu’on 
répète à sa louange; j’en ai même pris note, comme 
de celles de ses devanciers , parce que chaque fois que 
je les rencontre, e ! les me rappellent le trait de cer- 
tain malfaiteur subalterne , qui au moment d’expier 
ses crimes, se faisoit une consolation de n’être jamais 
passé devant une madone j sans avoir tiré son chapeau, 
et fait dévotement le signe de la croix. v 

Les législateurs français peuvent se donner une con- 
solation du même genre, et leur histoire financière 
offre deux points , de vue non moins dissemblables ; 
celui de leurs pompeuses professions de loyauté na- 
tionale , et celui des actes mêmes où ils les ont vio- 
lées. Dans leur carrière non interrompue de pillages, 
de traités méconnus , d’engagemens violés , de ban- 
queroutes réitérées , de réductions de la dette au tiers 
et du tiers à rien, ils n’ont du moins jamais laissé 
échapper l’occasion de professer le plus inviolable res- 



( , 7 r ) 

■>ect pour l’honneur et la fidélité nationale. Dès qu’on 
wle devant eux de foi publique, il.vse prosternent. 

. ndiqoez-leiir à l’instant même une confiscation, un' 
dépouillement, une invasion , une banqueroute, quel- 
ques trésors à piller ou le moindre dépôt à saisir, ils 
s’élancent avec ardeur sur la proie qu’on leur montre, 
et dès qvl’ils ont dissipé les fruits de ce nouveau bri-. 
gandage , ils reviennent tout contrits s’agenouiller en- 
core dans le temple de la probité, et y entonner en 
chorus leurs hvmnes accoutumés. Voyons si , en s’em^ 
parant de leur puissance , Bonaparte aura du moins 
dédaigné l’héritage de leur hypocrisie. 

L’opération dont il nous reste à rendre compté, 
auroit dû à la rigueur être placée en tête de ce cha- 
pitre; car c’est par elle que débuta le premier consul ; 
mais il nous a paru plus utile de suivre l’ordre natu- 
rel des matières que l’ordre précis des dates. 

On doit se rappeller que dans les embarras finan- 
ciers qui précédèrent et amenèrent la révolution du 
18 brumaire, Stévenotte avoit proposé de suspendre 
le paiement d’environ 5o millions délégués aux four- 
nisseurs; et nous avons oublié de dire que bien que 
.sa proposition eut excité d’abord de violens mur- 
mures, le conseil des cinq -cents avoit fini par y 
adhérer. Dans l’espoir d’en faire retomber tout l’o- 
dieux sur les jacobins, et de se donner un grand ca- 
ractère de justice, le parti de Bonaparte profita avec 
prestesse dé' la courte séance de Saint-Cloud, pour 
faire rejetter cette infâme résolution. Les motifs énon- 
cés dans le procès-verbal du jour furent, «qu’elle con- 
sacreroit la plus criante violation, de la foi publi- 
que , et porteroit la plus cruelle atteinte, noii pas 
au .crédit national mortellement blessé par tant de lois, 
imprévoyantes et désastreuses , mais à l’honneur du 
conseil des anciens , qui veut relever ce crédit sur la 
base des principes et de la loyauté. » La joie des dé- 
légatâires menacés fut d’autant plus grande , que le 
premier soin du consul fut de leur annoncer que «la 
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république ne sera imposante qu’autant que ses-enga- 
gemens formés par la sagesse, et préparés par la fran- 
chise , seront gardés par la fidélité. » 

Cette résolution de tenir les engagemens passés étoit 
d’autant plus méritoire, qu’outre les 5o millions dé- 
légués par Ramel , son successeur Lindet en avoit dé- 
légué 3o en billets du, syndicat, dont les deux, tiers 
n’étoient point encore acquittés. Loin de se laisser 
effrayer par cet accroissement de la dette exigible , 
Gaudin reconnut dès la première décade de son mi- 
nistère, « que les billets du syndicat avoient rendu de 
grands services à la république, et qu’il étoit juste 
de leur rendre la valeur que le 'riialheur des circons- 
tances leur avoit fait perdre. «Arnould prit occasion 
de cet acte prochain de justice pour féliciter les créan- 
ciers de l’état d’avoir enfin un gouvernement qui <^ab- 
juroit à jamais le système dépréciateur , celui de 
donner un gage , afin de le retirer au moyen de ma- 
nœuvres , sur la baisse de leurs titres. » 

Quelle ne dut pas être la surprise des porteurs de 
ces titres , lorsqu’immédiatement après la mise en 
activité de la nouvelle constitution, le ministre des 
finances inséra dans les papiers publics un rapport oit 
il mandoit aux consuls, «qu’ayant étudié les effets 
des mesures prises avant lui , ét employé quatre dé- 
cades dans cet tp pénible observation , il s’éloit con- 
vaincu qu’elles s’opposeroienl invinciblement au réta- 
blissement de. l’ordre^, et ne nuiroient pas moins à 
l’intérêt bien entendu de ceux-là même en faveur 
desquels elles avoient été déterminées... Cette convic- 
tion acquise , ajoutoit-il , je croirois trahir en même- 
tems et les intérêts de mon pays et ceux des créan- 
ciers de l’état, si je différois plus long-tems, citoyens 
consuls , à vous déclarer que le salut de tous me pa- 
roît exiger impérieusement que le 'gouvernement se 
ressaisisse de l’ensemble de ses moyens, qu’il en di- 
rige l’application, tant au service courant qu’au ser- 
vice arriéré et que les fonds ne restent plus par- 


Digitized by Google 


C'i73) 

tiellement dans les caisses des receveurs, sous le pré- 
texte de leurs affections diverses. » 

Dans cette saisie des délégations, Gaudin envelop- 
poit des billets du syndicat non encore acquittés ; il 
estimoit l’ensemble de ces deux sôrtes de créances à 
70 millions, et proposoit de les recevoir en paiement 
des domaines nationaux k vendre. 

L’arrêt fatal fut lancé le 5 janvier, et porta l’ordre 
aux receveurs des provinces de cesser tout paiement 


aux dé légataire s. 


Ainsi , le règne du premier consul a commencé par 
une banqueroute de 70 millions envers les fournisseurs 
du directoire ; et, ce qui n’est guères, moins remar- 
quable que la banqueroute elle-même , c’est qu’il l’a 

} prononcée de son chef, et sans s’en référer k la légis- 
ature , quoique ce fut une loi expresse qui avoit hy- 
pothéqué aux délégataires les recettes dont il jugea à 
propos de se ressaisir , et quoique le gouvernement 
directorial lui-même n’eût jamais songé à les en dé- 
pouiller sans l’aveu des deux conseils. Or , comme le 
gouvernement consulaire a dédaigné cette formalité, 
son arrêt de surséance nous présente tout k la fois la 
dixième banqueroute nationale , la première violation 
du pacte de l’an -VIII , et un exemple frappant de la 
lâcheté du tribunat qui 11’osa , ni en prendre connois* 
sance , ni la déférer aux conservateurs. 

N’oublions pas que le ministre qui proposa cette 
"banqueroute, esf le même qui avoit proclamé , quatre 
décades auparavant, que les ressources de la France 
sont entières , et qu’il soutint de nouveau celte thèse 
favorite dans le même rapport où il pressoit le con- 
sulat de se ressaisir de celles qu’on venoit de donner 
en gage aux fournisseurs, et qu’ils retenoient sous ce 
prêter te. « Nos ressources sont immenses encore , v 
disoit-il ; mais elles ne peuvent être toutes utilisées 
au même moment. Les mesures que je vous propose 
devront èommencer k donner au service une marche 
assurée. » 


Digitized by Google 



( *74 ) 

, Jusqu’ici , il ne faisoit que copier ses prédécesseurs, 
qui h’avoient jamais proposé de banqueroute sans la 
représenter comme un moyen d 'assurer la marche 
du service. Si Gaudin l’emporta sur eux , ce ne fut 
que par l’eft'ronterie avec laquelle il félicita les déléga- 
taires qu’il dépouilloit, de ce que «au lieu d'affecta- 
tions d’une rentrée toujours incertaines } ils alloient 
avoir un gage certain *.» 

Grotius a admiré quelque part le talent merveilleux 
du gouvernement français pour se faire pauyre lors- 
qu’il s’agit de payer ses dettes, et pour jouer l’opu- 
lence lorsqu’il est question d’cll’rayer ses ennemis. Il 
faut convenir que les financiers de la France révolu- 
tionnaire n’ont pas mal perfectionné ce talent; car, 
s’ils se déclarent faillis dans l’arrêté qti’on vient de 
voir, c’est pour / intérêt bien entendu des créanciers 
de l’état, et afin de mieux prouver à ses ennemis que 
ses ressources sont entières. Certes, quoique j’ai écrit 
un gros livre pour montrer à quel point elles étoient 
épuisées, je n’ai jamais prétendu' dire qu’elles ny fus- 
sent encore entières pour décréter des banqueroutes , 
tout en s’extasiant sur l’opulence et la loyauté du gou- 
vernement banqueroutier. 

Beaucoup de gens se figureront peut-être que ce 
nouvel attentat à la foi publique le privera de toufe 


* Ce nouveau gage , ce gage certain , n’éloit autre chose 
que 1 b promesse vague de payer , dès qu’il le pourroit , ceux 
d'entre eux qui 11 e seroicnl pas amateurs de biens nationaux. 
11 se réservoit la faculté de déterminer ai bilrairement l<t por- 
tion des recettes ressaisies qui'devra être njj'ectee au paiement 
des effets suspendus. 

Une circonstance remarquable, c’est que lîaillcnl , dont j’ai 
cité clans me» dernier écrit un si beau morceau contre le* 
banqueroutes, sc lit publiquement l’apologiste de celle-ci, 
en disant ce qu’elle n'éloit point alarmante et u’avoit point 
pour but d’ariêter tous les paienvus ; mais seulement de re- 
eomioilrc les abus , pour ne pas payer des lionpncs qui n’ont 
fien fourni et n’ont fait aucun service. » 
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espèce de crédit auprès des traitans qu’il vient de dé- 
pouiller. C’est une" erreur dont doit nous préserver Je 
souvenir des quatre banqueroutes qui', sous le non) de 
lie/ nidations , ont successivement frappé cette classe 
de créanciers. Leur récapitulation mérite même une 

J >lnce distinguée dans les annales delà fiscalité révo- 
utionnarrç. 

Dès la première année qui suivit le brisement de la 
planche aux assignats , les fournisseurs du directoire 
lui firent pour près de 2co millions d’avances, qu’il 
avoit promis d’acquitter en espèces ; mais qui le furent 
en papier mandat, lequel ne valu t que dix pour cent 
le jour même de son émission. Plus avisés l’année sui- 
vante, ils exigèrent des ordonnances tirées sur les 
caisses de provinces. Ramel les délivra, et après les 
avoir laissé protester, il profita de la consolidation 
générale de la dette qui suivit le 18 fructidor, pour 
faire tranformer chaque ordonnance de 3 oo fr. en une 
inscription de 100 fr. sur le grand livre , qui vaut au- 
jourd’hui environ 6 ou 7 pour cent de la créance ori- 
ginelle des fournisseurs. 

" \ 

Au commencement de 1798, il eut encore le se- 
cret de les amorcer en leur offrant des lettres de cré- 
dit , et comme elles ne furent pas mieux acquittées 
que ses ordonnances, il calma les porteurs en leur hy- 
pothéquant les arréragesdes contributions, dont il s'em- 
para bientôt furtivement sous le titre éé emprunt. De 
nouveaux traitans se présentent encore en 1799; mais 
sous la double condition qu’en leur déléguant les ren- 
trées de certaines caisses, on les autoriserait à placer 
leurs propres surveillans, afin d'empêcher tout em- 
prunt clandestin. Ramel y souscrit sans balance, oc 
voilà qu’en janvier 1800, Bonaparte ordonne à ces 
surveillans de se retirer, et aiu caissiers de se ressai- 
sir des fonds délégués. Ce n’est pas tout ; car vû la 
crédulité des’ Français et leur passion pour les jeux de 
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hasard, on peut être sûr que Gaudin lui a promis de 

nonvelles dtipes en disant , non sans raison : 

* / ... 

Il s’en présentera j gardez-vous d’en douter. 

Je n’en doute pas davantage; mais il suffit d’avoir 
expliqué ailleurs que ces excroqueries n’ont plus rien 
de lucratif pour le fisc. Depuis qu’il n’acquitte qu’en- 
viron la moitié de ses billets, il ne fait plus de con- 
trats à termes , qu’à des conditions presque doubles 
du prix comptant : ainsi tout revient au même , et 
quoique la banqueroute des consuls les délivre d’une 
partie des dépenses passées, elle ne rend que plus dif- 
ficiles les expédions nécessaires pour faire face aux dé- 
penses courantes. Bonaparte en eut bientôt la preuve 
dans une mortification d’autant plus vive qu’il s’agis- 
Soit d’un emprunt dont le succès lui avoit paru imnian- ' ^ 
quable, puisqu’il prit sur sa responsabilité de n’en 
rien dire aux législateurs , persuadé qu’ils lui pardon- 
neroient ce mystère en faveur de son importance et 
de celle de la somme. 

t 3 °. Emprunt ouvert en Hollande. 

A peine le premier consul eut-il suspendu les dé- 
légations accordés aux fournisseurs français , qu’il dé- 
pêcha un de ses aides-de-camp aux Hollandais , pour 
y négocier un emprunt volontaire de 24 millions. Rien 
de plus fraternel et de plus adroit que la lettre qu’il 
lui remit pour eux. Il ne leur demandoit Ce léger ser- 
vice que pour soulager l'humanité, rétablir le com- 
merce, et rendre la campagne décisive. Il leur 
promettoit que le remboursement de cette avance • 
seroit assuré de la manière la plus solide, et leur 
en garantissoit personnellement la rentrée, ainsi qu’une 
part méritée aux avantages qui dévoient en résul- 
ter , etc. , etc. ‘ 

Leur directoire s’empressa de répondre que la sta- 
1 gnation 
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gnation et la ruine du commerce des Ilallandois les 
inettoient dans l'impossibilité absolue d’adhérer à au- 
cune demande pareille, à moins que pour le rétablir 
et commencer l’œuvre de la paix , la France ne leur 
permit enfin de rester neutres , et d'entamer des né- 
gociations à cet effet. 

Comme Bonaparte avoit refusé aux Suisses la même 
demande, son a.de-de-camp ne se crut point autorisé 
à entrer en pourpalers sur collègues iiataves. D’ail- 
leurs , le premier consul ne s’étoit pas tellement fié 
sur l’éloquence de la missive dont il l’avoit chargé 
pour eux , qu’il ne l’eut appuyée et accompagnée 
d’un témoignage encore plus .> ulule de son intention 
à rembourser l’emprunt ; e'etoient les derniers débris 
de l’opulence royale, entr’autros le fameux diamant 
appelle le légenl , et que le nouveau régent de la 
France odroit en gage sans l’autorisation de ses lé- 
gislateurs. | 

Mieux avisés que les fournisseurs de Paris, ceux 
d’Amsterdam comprirent qu’ils n’auroient aucun moyen 
de rester nantis du gage délègue , et que le corps 
législatif ou le sénat conservateur auroient d’autant 
plus de droits à s’en ressaisir , que le premier consul 
n'en avoit aucun pour en disposer de son chef. Les 
juifs eux-mêmes, auxquels l’ambassadeur de Bonaparte 
ne dédaigna point dYtaler ses lettres de crédit , se 
r i ppellèr.ent qu’on leur avoit aussi promis de relever 
le temple de Jérusalem , et ils se sont contentés de 
répondre que leur respect pour la nouvelle constitu- 
tion de la France républicaine, ne leur permettoit 
point de se laisser éblouir par l’éclat des joviux de la 
couronne. En un mot, la négociation a train ■* en lon- 
gueur, jusqu’à ce que le corps législatif de Paris fut 
défini tivenv nt prorogé; et après en avoir eu la certi- 
tude, les capitalistes hollandais ont témoigné leur ré- 
pugnance à se prêter à toute négociation d’argent , 
dans laquelle il n’interviendroit pas. Si , comme on 
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l’assure , ils ont vraiment interjette cet appel , il leur 
procurera un répit de près de huit mois. 

' \ ! * 

Résultat des mesures fiscales du gouverne ment 
consulaire. 

Si nous prenions la peine d’additionner toutes les 
sommes que la trésorerie espéroit des diverses me- 
sures qu’on vient de passer en revue, nous trouve- 
rions près de 200 millions, dont un tiers provenant 
/ de la taxe de guerre, un tiers des cautionne mens , et 
le reste en moyens accessoires. 

Quelque imposant que soit cet inventaire, j’ose 
garantir d’avance qu’elle en réalisera à peine 20 mil- 
lions effectifs dans le cours de l’an VIII ; que si elle 
réussit à en tirer davantage , ce ne pourra être qu’en 
négociant à une perle énorme les billets qu’elle rece- 
vra pour cautionnemens *. Et comme le point prin-, 
cipal consiste à savoir de combien cette levée extraor- 
dinaire diminuera les recettes ordinaires, nous pou- 
vons déjà, nous en faire une idée par les débats qui 
ont terminé la première session. Quoiqu’elle eût com- 
n encé par des chants de triomphe sur la résurrection 
miraculeuse de l’ordre et du crédit public, on n’a 
plus entendu , vers le mois de mars , que les anciennes 
doléances. C’est alors que le gouvernement lui-même 
est venu révéler « cpie le premier trimestre de l’an 
VIII faisoit craindre que les rentrées ne fussent pas 
aussi considérables qu’en l’an VII , et annonçait une 
assez forte diminutfon ». ** 


* L’un tribuns s’étant avisé île dire qu’ils perdront u5 
pour cent dès leur émission , ce qui est assurément un pro- 
nostic bien modéré, il fut veilcment tancé par Cliassiron : 
a Pourquoi ces fuursles pressenti mens ? lui répliqua-t-il ; 
avons-nous donc perdu toute espérance de relever le crédit 
public? Faut-il le repousser quand il veut renaître ? Faut-il 
de cette tribune jouer à la baisse avec le crédit de la nal ion i' » 
** Uefermont , conseiller d’état, séance du 3 mars. 
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, On va voir que si l’on évila de spécifier la diffé- 
rence en moins, c’est qu’il auroit fallu convenir qu’elle 
éloit immense. Creuzé-Latouche avoit bien eu la can- 
deur de nous y préparer , en publiant que les recettes 
effectives du mois d’octobre s’étoient arrêtées à i 3 
millions 234,162 fr. Mais nous ignorons si ce déchet 
n’éloit point accidentel , et si Bonaparte n’avoit pas 
réussi à le combler , comme le prétendoient les roya- 
listes eux-mêmes. 

Ainsi serions-nous encore à cet égard dans l’obscu- 
rité, si tout ne s’étoit éclairci à la suite d’une contes- 
tation très-ridicule sur le budget de l’an IX, et dans 
laquelle on reprocha au ministre des finances de ne 
pas demander assez. Fabre , qui , plus que personne , 
avoit entraîné Ramel dans le même piège, conjura 
son successeur de ne point s’y laisser prendre , et après 
l’avoir sommé de relever ses erreurs , s'il, lui en 
écho j) poil , il fit la révélation suivante , qui en dira 
beaucoup plus que le long chapitre qu’on vient de lire. 

« Je n’espère point que dans le cours de la présente 
année , le trésor retire en numéraire effectif au-delà de 
5 o millions, des contributions directes de l’an VIII... 
On espère que les recettes s’amélioreront dans les neuf 
derniers mois de l’année ; mais le produitdu quatrième 
qui est déjà connu , ne nous permet point de partager 
cet espoir.... En cumulant tous les exercices * et toutes 


* Les recettes assignées au service Je telle ou telle année , 
s’appellent, on langage fiscal, V exercice de cette année -là. 
Ainsi , lorsque Fabre indique 60 millions pour celles des 
quatre premiers mois de Pau VIII , et qu’il ajoute que c’est 
en cumulant tous les services , cela signifie que cetto somme 
est le produit non-seulement des impôts de l’année courante , 
mais des impôts arriérés , et même des impôts île l’aunée sui- 
vante , qui, dans une quarantaine de départemens , se lèvent 
en avances et en denrées. Aussi Fabre termina-t-il par an- 
noncer qu’avant la fin de l’ail VIII, les contributions directes 
de l’an IX seront épuisées dans un grand nombre de dépar- 
temens. 
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les natures de rentrées -, le trésor public a à peine 
reçu i '5 millions en nitméi aire par mois , depuis 
le premier vendémiaire [ i3 septembre 1799 ] , ce. cjui 
ne donneroit que 180 millions par année-. £n portant 
la totalité des recettes à 344,330,9-52 ,fr. , y compris 
les bons de rentes, et l’évaluation du service réel que 
font les bons de réquisition , je ne puis point m’être 
écarté de la vérité. Cependant , avec x5 millions de 
rentrées par mois , il a fallu payer, du moins en par- 
tie , la solde, et soutenir, autant qu’il a été possible, 
les autres services.... Notre situation est telle que , 
sans courir les plus grands dangers , il est im- 
possible que nous restions plus long-lems dans 
l'état ou nous sommes. » 

Tout versé que soit Fabre dans ces sortes de ma- 
tières , je ne m’arrêterai point sur les dernières lignes 
de son discours, qui ne sont que l’opinion d’un sim- 
ple individu mais tenons-nous-en au dépouillement 
des recettes dont il garantit V exactitude scrupuleuse , 
et date du 20 mars , époque à laquelle la seule taxe de 
guerre auroit dû avoir produit 14 millions et .demi 
par mois. Si l’on prend la peine de comparer ce relevé 
à celui de l’année précédente, on aura la preuve que , 
malgré le riche déploiement de nouvelles ressources 
-•qui a signalé le nouveau règne, l’ancien déficit n’a 
pas laissé que de s’accroître plus que jamais , dans le 
teins même où l’on proclamoit Bonaparte régénérateur 
de l’ordre-et desfinanc.es. 

Pour prolonger autant que possible cette dernière 
illusion , ses ministres se sont engagés à réduire à 5ç3 
millions le grand total des dépenses de l’année, pour 
lesquelles le directoire en avoit demandé 806 au mois 
de juin * ; et comme , de son côté , Gaudin continue à 

* Si l’on e*t envieux «le c'icrclier sur quoi ponvoienl porter 
r es économies , on 'r niveva que la principale eonsistoil à ré- 
duire à moins Je 90 millions les dépenses de la marine , pour 
lesquelles le dirccUiite en avoit demandé iS3. 
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se flatter de pouvoir en recueillir 609, le déficit se 
trouve changé en surplus d’un Irait de plume. 11 n'en 
a coûté au financier consulaire que d’abaisser par ap- 
pérçu les dépenses de plus d’un quart , et d’élever , 
aussi par appercu , l’expectative des recettes à i36 
millions de plus qu’elles n’avoient produit , avant d’é- 
prouver une assez f orte diminution. W oilà ce qu’on 
appelle aujourd'hui en France équilibrer les recettes 
et les dépenses. 

Il est impossible que Bonaparte'ait été assez dupe 
pour se lier à cet équilibre, bon unique espoir étoit , 
sans doute , d’en imposer aux puissances coalisées; et 
il le leur a même laissé percer, en disant au peuple 
français, que pour se déterminer , elles attendoient 
de connoître ses ressources. Au reste , quelque irré- 


Unfi si forte réduction annonce une espèce de désarme- 
ment forcé; car l’arrêté relatif aux Français prisonniers en 
Angleterre , 11e peut entraîner qu’une épargne d’euvirou un 
million par mois. 

Cet arrêté où les consuls dépendirent l’envoi des fonds que 
le directoire s’étoit engagé à faire passer eu Angleterre , pour 
la subsistance de ses piisonuiers, est une véritable mesure 
fiscale. Peut-être même seroil-on eu droit il’appeller du nom 
Ae violation , la rupture soudaine d’un arrangement pareil, 
et auxquels les consuls ne po. .voient du moins renAncer qu’en 
en assignant les raisons. Or , non-seulement ils ne l’ont point 
point fait, mais ils n’ont pas même daigné ou prévenir offi- 
ciellement le ministère britannique. 

Ce qui donne à celte rupture un caraclère remarquable 
d'escroquerie , c’est moins l’aclc en lui-même , que son rap- 
prochement avec un autre arrêté , par lequel le direcloire 
■vendit de s’attribuer une retenue sur les prises des corsaires 
français, sous la promesse de l 'appliquer à la nourriture et à 
V entretien des prisonniers de guerre, français détenus en Angle- 
terre. 

Cette promesse est du 5 novembre, et c’est te afi du même 
mois que les consuls , sans renoncer au bénéfice de la rete- 
nue , arrêtèrent de laisser à la charge de la Grande Bretagne , 
l’entretien de ces mêmes prisonniers, auquel la république 
venoit de s’engager à subvenir. 
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fléchi qu’ait dû paraître le déploiement qu’il en fit 
nous ne devons pas perdre de vue , qu’il n’avoit que 
le choix des fautes. S’il mérite d’être jugé avec sévé- 
rité , c’est bien moins sur l’extravagance des édit bur- 
saux qu’il fit enrégistrer , que sur sa présomption à 
saisir le gouvernail lorsque tout étoit épuisé ou dissipé. 


CHAPITRE IX. 

Conp-d’œil général sur les six premiers mois de 
/’ administration de Bonaparte. 

Le premier consul ne montra guères moins d’irré- 
solution dans sa marche politique que dans son allure 
financière. Mais avant d’en relever les nombreux 
écarts , commençons par rendre de justes éloges à la 
seule mesure que ses partisans se soient avisés de blâ- 
mer , l’arrêt de proscription qu’il lança contre les prin- 
cipaux anarchistes. 

Pour peu qu’on y réfléchisse , on se convaincra qu’il 
montra dans cette occasion une connoissance profonde 
du cœur humain , puisqu’en jettant la consternation 
parmi les jacobins , il les força à mettre au grand jour 
toute leur lâcheté. La plupart des chefs vinrent se pros- 
terner à ses pieds , et lui adressèrent des lettres sou- 
mises, où ils reconnoissoient leurs égaremens, implo- 
raient son pardon , et le proclamoient sauveur de 
l'état. 11 put dès lors , en révoquant son arrêt fulmi- 
nant, se donner, à peu de frais, le mérite de la clé- 
mence, et en publiant les rétractations des chefs, il porta 
à leur parti un bien plus grand coup que s’il les avoit 
fait fusiller le t8 brumaire. Quant à leurs menées se- 
crètes , il peut d’autant mieux se flatter de les pré- 
venir et de les déjouer, qu’en rappellant les proscrits 
du t8 fructidor, il a mis ces derniers en face de leurs 
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proscripteurs , afin de les surveiller et de les contenir 
les uns par les autres ; ainsi , les jacobins se trouvent- 
ils placés dans une situation si périlleuse, que, selon 
toute apparence , ils seroient aujourd'hui les première 
victimes de sa catastrophe. 

il faut encore lui rendre cette justice , qu’il admit 
dans son conseil intime les hommes les plus éclairés 
de la France, qu’il se montra à cet égard non moins 
inaccessible à l’esprit de parti qu’indifférent à l’ami- 
t é comme à la haine, ne s’inquiéta pas même s’ils 
s’éto ent montrés ultra-révolutionnaires ou anti-révo- 
lutionnaires. Les deux individus qu’il se donna pour 
collègues, passent pour les meilleurs esprits de la 
France républicaine. Le choix de ses ministres fut 
généralement approuvé , celui de Gaudin plus qu’au- 
cun autre; et depuis leur avènement, on n’a plus en- 
tendu parler , comme sous leurs prédécesseurs , de ces 
marchés scandaleux, dont la conclusion était , disoit- 
on , aussi lucrative que l'entreprise. 

Ce qui ne lui réussit guères moins , fut l’acte de 
grâce qu-il prononça en faveur de ceux des membres 
de l’assemblée constituante , qui avoient voté pour 
Légalité politique et l’abolition de la noblesse. Les 
premiers amans de la liberté , proscrits dans des 
tems malheureux , sont rentrés dans nos rangs , 
dit son conseiller d’état Chaptal , en exaltant sa clé- 
mence , et il faut convenir qu’il avoit quelques droits 
d’en tirer gloire ; car le parti de la Fayette, celui des 
Lamelh , et la plupart de ceux qui avoient , avec tant 
d’obstination , refusé à Louis XVI le veto des lois , 
trouvèrent tout naturel que l’illustre guerrier s’en fût 
réservé l 'initiative en s’emparant du trône. On eût dit 
que cette révolution, toute à la militaire, étoit le 
complément de leurs vœux, tant quelques-uns d’entre 
eux l’embrassèrent avec ardeur. 

Comment s’étonner de ce que ces premiers adora- 
teurs de la liberté la jugèrent encore digne de leur 
culte, lorsqu’on vit tant de royalistes prodiguer leur 
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admiration au nouveau monarque constitutionnel , <*1 
lui offrir leurs services? J’aime k croire qu’ils ne se 
rallièrent autour de lui que pour achever la défaite 
des jacobins , ou parce qu’ils regardent le règne du 
successeur comme un règne provisoire, qui ramène 
les Français à l’idée de la concentration de> pouvoirs, 
comme un échelon nécessaire pour arriver de la répu- 
blique à la royauté. Mais il n’en est pas moins vrai 
qu’une foule d’émigrés partagèrent l’enthousiasme des 
républicains en faveur du héros de Saint-Cloud , et 
.qu’ils rentrèrent en France avec l’intention sincère 
d’obéir k ses lois comme k un maître légitime. De 
simple passe-ports , qu’il accorda aux principaux, suF 
firent pour ouvrir k presque tous les autres l’espérance 
de revoir promptement leur patrie, et pour en déta- 
cher beaucoup de la cause commune. 

Ce qui contribua le plusk leur faire oublier lescan- 
dalc de son usurpation fut la restitution qu’il fit aux 
ex-nobles de tous -les droits politiques, restitution 
qu’ils citèrent en preuve de ce qu'il avoit le sentiment 
c!e ses forces, et qu’il ne soufïriroit plus du moins 
qu’il y eût en France des privilèges en sens inverse 
de ceux qui existaient autrefois. Dans leur extase, sur 
ce qu’ils appelloienl ses principes libéraux } ces an- 
ciens privilégiés ne s’apperçurent pas même qu’il ne 
rendoit k leur ordre que des droits dont il venoit de 
suspendre provisoirement l’exercice, tant pour eux que 
pour le tiers-état. 

Leurs souffrances, leur long exil et l'impatience d’en 
voir le terme , peuvent fournir une espèce d’excuse 
aux Français du dehors. Mais comment qualifier la 
conduite de certains individus de la haute noblesse , 
qui k Paris même, se laissèrent prendre à de si gros- 
sières amorces, et qui , après avoir eu le mérite de se 
tenir constamment en dehors de la révolution , ne pu- 
rent résister k l’envie de s’associer k ce nouvel acte, 
qu’ils envisageoient comme le dernier. On va même 
jusqu’à citer parmi les courtisans et les commensaux 
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tic Bonaparte* , l’un des seigneurs les plus distingués 
par son dévouement a Louis XVT, et les papiers de 
ravis retentirent des sollicitations de plusieurs olîi- 
ciers-genéraux de l’ancien régime, pour être admis à 
suivre le char du premier .consul , et à le servir comme 
simples aides-de-camp. On diroit que pour prendre 
les armes contre la coalition, ces loyaux chevaliers 
français avoient attendu qu’efle eut enfin adhéré au 
plus ardens de leurs vœux, la Russie, en prenant l’en- 
gagement , et l’Angleterre en exprimant nettement le 
désir de replacer le chef des Bourbons sur le trône de 
r rance. Rien ne prouve mieux qu’une pareille défec- __ n 
tien, tout l’ascendant que sut «prendre Bonaparte par' 
son caractère tranchant. Cet homme a tué lu royauté, 
disoient les royalistes en passant sous ses drapeaux. — 

Il se rapproche des formes monarchiques. — 11 nous 
ouvre un avenir d’espérances. Ses mains victorieuses 
fermeront le temple de Janus. — Le gouvernement a 
tout pardonné , les Français tout oublié L 

Quant aux classes bourgeoises, il étoit tout siiyipïe 
que le souvenir des angoisses dont les avoit tirées sa 
victoire sur les jacobins, les ralliât autour de lui ; mais 
ce qui prouve qu’il sut leur inspirer une véritable con- 
fiance personnelle, c’est que la hausse des fonds publics 
se soutint , et que les gens aisés ne craignirent plus 
de se signaler au fisc par leurs dépenses. Comme les 
travaux des classes inférieures , suspendus depuis l’em- 
prunt forcé, reprirent peu à peu leur cours, Bona- v 
parte eut encore la jouissance d’entendre le petit peu- 
ple lui en attribuer le mérite, et se féliciter d’avoir 
un roi sans ta tacite de l'hérédité. 

La révocation de l’emprunt forcé , celle de la loi 
des otages, le rappel des proscrits de fructidor, et 
la clôture de la iisle des émigrés, furent de sa part 


* Expressions du ci-devant comte de Girardiu, aujour- 
d'hui tribun. 
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quatre bienfaits inappréciables. Mais il n’est point 
vrai , comme l’ont dit ses admirateurs , que les pa- 
rons des émigrés ne soient plus punis des fautes qui 
leur étoient étrangères. La loi la plus atroce existe en- 
core , *et ce même homme, qui affiche si hautement 
le retour aux principes de justice, fait procéder au- 
jourd’hui avec plus d’activité que jamais au pillage 
des biens des ascendans , dont les produits figurent 
déjà pour neuf millions dans l’appercu des recettes de 
l’année prochaine. 

Son gouvernement prit à d’autres égards une marche 
plus conforme au droit des gens. Pour se concilier les 
puissances neutres , il leva l’embargo mis sur leurs 
navires, fit abroger le décret qui légalisoit le brigan- 
dage des corsaires français, et mit un terme à celui 
des tribunaux , en statuant que les contestations sur 
les prises seraient désormais jugées par voie d’admia 
nistration. 

La promptitude avec laquelle il arrêta l’incendie de 
l'Ouest, lui fait d’autant plus d’honneur , qu’il y réus- 
sit plutôt par l’appareil de la force que par l’emploi 
de la force elle-même, et qu’il y associa la mesure la 
mieux calculée pour calmer la grande masse du peu- 
ple. Il lui rend t ses prêtres, fit ouvrir les églises , pro- 
clama la liberté des cultes, et se conduisit en tous 
points comme un homme bien convaincu que si les 
Français ont encore assez d’énergie pour se soulever , 
ce sera contre l’intolérance religieuse , non contre le 
despotisme politique. 

Enfin, et c’est ici son chef-d’œuvre, il sentit qu’ils 
n’avoient été au-devant de son joug que parce qu’ils 
le considéraient comme le seul homme capable de 
leur donner la paix, et sans la désirer peut-être, il 
eut l’art de leur faire croire qu’il n’avoit rien négligé 
pour les en faire jouir. Il ne lui en coûta cependant 
qu’une dépêche insignifiante au roi d’Angleterre , et 
dans laquelle , tout en disant que la paix est le pre- 
mier e/es besoin s comme la première des gloires > 
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il évita de faire aucune proposition spécifique, même 
celles de traiter sur les bases proposées à Lille par 
lord Malmesbury. La réponse fut telle qu’il avoit dû 
l’attendre, et il en profita avec adresse, sinon pour 
nationaliser la guerre, du moins pour persuader aux 
Français qu’il n’avoit pas tenu à lui d’y mettre un 
terme. Dès-lors, les mots de paix et de religion furent 
constamment sur ses lèvres , à tel point , qu’il exhorta 
tous les partis à aller offrir dans les temples le sa- 
crifice qui expiera les crimes de la guerre et le 
sang qu'elle f ait verser. Quel langage , dans la bou- 
che d’un homme qui deux mois auparavant s’étoit em- 
paré du pouvoir suprême, en disant qu’il marche ac- 
compagné du dieu de la guerre'. Mais quelle na- 
tion , que celle qui embrasse tout-à-coup comme un 
ange de paix, l’exterminateur de vendémiaire, celui 
qui venoit de sacrifier tant de milliers de Français 
pour marcher sur les traces d’Alexandre le Grand ! 

Le succès avec lequel il leur fit croire que c’est pour 
réaliser leur bonheur qu'il allait tenter encore le 
sort des batailles * , n’en prouve pas moins combien 
il avoit l’art de manier les esprits et de leur en im- 
poser. Il en donna sur-tout une preuve signalée, par 
l’extrême facilité avec laquelle il étouffa le premier 
germe d’opposition qui se manifesta dans la nouvelle 
assemblée délibérante, et dont les débats devinrent 
tout-à-coup aussi calmes que ceux des deux conseils 
avoient été tumultueux. Les savans et les gens de let- 
tres, qu’il eut grand soin de caresser , devinrent ses 
auxiliaires les plus actifs. A les en croire, Bonaparte 
les ramenoit au règne d' auguste , et ils applaudirent 
de concert à ceux de ses ministres qu’il chargea d’an- 
noncer à la Frrnce que de nouvelles destinées se pré- 


* Ces expressions du général M. Dumas , cLargé de la le- 
vée des volontaires de Paris, se retrouvent dans presque toute» 
les proclamations du premier consul. 
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pardiçQt pour clic *, — qu’il alloit la res! i tuer à 
son antique splendeur , que le soujjle des, fac- 

tions n’étoit plus que le soupir de l'agonie ** , — 
que le règne des apparences était fini , et qu’un en- 
trait dans celui des réalités ***. 

Hien de si remarquable que ce passage subit du 
plus affreux désespoir aux plus brillantes, espérances ; 
car non-seulement l’usurpateur étoit un étranger , ou 
considéré comme tel par les Français; mais dés ses 
premiers pas , il laissa percer tout son mépris pour 
eux , et la ferme intention de leur retirer par degrés 
le peu de droits qu’il avoit d’abord consenti à leur 
réserver. 

C'est ainsi qu’il supprima près d’une centaine de 
.papiers périodiques, et en fixa le rtombre à quatorze, 
sans même daigner en indiquer les motifs. Un acte si 
arbitraire n’excita aucune réclamation p;trmi J es con- 
servateurs de la liberté publique, et les Parisiens firent 
chorus avec le préfet de police, qui leur annonça son 
-nouveau ministère, en les prenant à témoin de ce 
que ta liberté de la presse avoit succédé a sa li- 
cence. On lisoit encore dans cette même pièce , la 
libellé des COSTUMES et la liberté des PLAISIllS 
dévoient les convaincre enfin que l'intention du 
gouvernement est de les trûer en hommes libres 
. Cette liberté des plaisirs } qui, en effet, les dédom- 
magera amplement de celle delà presse, étoit la per- 
mission de rouvrir ce qu’ils appellent les temples de 
la jolie **** , et elle ne causa pas moins de joie au 


■ I ■ s 

*■ Ministre des finances. 

* ¥ Ministre de I’inlérienr. 

■*** Ministre de la justice. 

**** 0., j )01l | voir dans le Moniteurdii 27 février ,1e parti 
qu’en lira ce papier , aujourd'hui le seul officiel , pour inon- 
trer qu'a p rès huit ans cia larmes , d’erreurs et e crbn .s, les 
Français , grâces , aux soins du premier consul , et oient enfin 
rendus à leur ancienne gaieté. — « Ui: gouvernement qui pa- 
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peuple des villes, que l’ouverture des églises chrétiennes 
à celui des. campagnes. Au reste , en interdisant aux 
Français la liberté d’écrire, Bonaparte eut grand soin 
de leur laisser celle de la parole ; car pour ce peuple 
essentiellement frondeur, la tyrannie la plus insuppor- 
table est celle qui le force à se taire. Le nouv eau Ma-’ 
znrin eut le, bon esprit de laisser un libre cours à ses 
chansons, et même de mettre (in au petit espionnage 
du directoire, qui avoil irrité les Parisiens au-delà de 
toute idée. 

li est cependant juste d’observer que quoique la 
suppression arbitraire des papier publics, soit un at- 
tentat à la liberté de la presse , ce n’en étoit point un 
au nouveau pacte social, où l’on a négligé d’en faire 
la moindre mention. Mais si des raisons d’état invi- 
taient le premier consul ii profiter de ce silence , qu’a- 
voit-il besoin d’en tirer parti pour s’arroger aussi «le 
droit d’élire les officiers municipaux? S'il est une élec- 
tion qu'on puisse sans danger confier an peuple, c'est 
assurément celle de ses magistrats locaux qui peu- 
vent le vexer chaque jour et de mille manières. Ce- 
pendant Chauvelin fut le seul des tribuns qui o a ex- 
primer quelques scrupules à l’on dépouiller. «J’avoue, 
dit-il , que j’aurois préféré le voir chargé de nommer 


roit avoir pris à t évite do réconcilier Ions 1rs hommes et tontes 
les opinions, fait ouvrir le temple île la folie. Chacun rouit* 
à ces .saturnales, où le bon Ion ne pennet à la victime ni 
humeur, ni violence contre son persécuteur..,. Ün des cory- 
phées (lu Manège coudoie un dos .rapportes de fructidor, 
(jiu sourit et qui passe.... Tai jour vient surprendre cette 
troupe folâtre, qui pétulant sept à huit heures a respiré lo 
plaisir , l'indulgence , l’oubli des terreurs évanouies. Touchant 
et curieux 1 1 b/eau , bien moins intéressant nav les tems qu’il 
rappelle que par ceux qu’il présage. C rsf-lù qu’on a pu voir 
que le feintent révolutionnaire avilit pet du sou activité . que 
les Français , las de se haïr et de se craindre , n’cfoienl plus 
disposés qu’à so réunir et à se pardonner^ etc.» 

Curieux tableau vraiment ! 
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immédiatement ses maires, leurs adjoints et ses con- 
seils municipaux. L’empire des habitudes locales , l’a- 
vantage d’être dirigé par des magistrats de son choix 
dans des intérêts, en quelque sorte, domestiques , 
enfin le silence de la constitution , auraient peut • 
être permis cet hommage aux principes sagement po- 
pulaires. » 

Aucun de ses collègues n’en jugea comme lui , et 
ce qui est bien plus digne de remarque, c’est que le 
peuple lui-même , ce peuple que Carnot représente 
comme essentiellement républicain , n’éleva pas la 
moindre clameur, en se voyant arracher le seul droit 
politique dont il jouissoit sous ses rois. Tant cette 
malheureuse nation est effrayée des inconvéniens et 
des abus de ses propres choix! Tant la tyrannie po- 
pulaire semble l’avoir préparée et mûrie pour la ty- 
rannie militaire! 

On vient de voir que le prétexte étoit le silence 
de la constitution, et il est très-vrai que, grâces au 
laconisme si vanté de l’abbé Sieyes , elle n’a point spé- 
cifié à qui appartiendroit l’élection des conseils mu- 
nicipaux : mais comme elle a décerné k chaque arron- 
dissement communal le droit cY élire innnédialemen t 
ses juges de paix , et même de les destituer au bout 
de trois ans, il étoit difficile d’en inférer qu’elle eut 
entendu lui retirer l’élection de ses syndics de pa- 
roisses rurales. 

Cet envahissement ridicule n’est point la seule faute 
qui signala le début de Bonaparte. Peut-on rien con- 
cevoir de plus inconsidéré que la dépêche qu’il adressa 
aux nègres de Saint-Domingue , pour leur garantir la 
liberté et l 'égalité? Observez qu’il eut l’imprudence 
de contracter cet engagement personnel, sans y être 
amené par aucune circonstance préparatoire, sans se 
donner le tems de peser si Y égaillé des blancs et 
des noirs est compatible avec la conservation des co- 
lonies, si la métropole pourra jamais ramener ces der- 
niers au travail , sans les soumettre tout au moins k 


Digitized by Google 



( *9* ) 

une demi-servitude , enfin , et sur toutes choses , si 
ce n’étoit pas élever gratuitement un obstacle invin- 
cible à la restitution des îles, dont se sont emparés les 
Anglais. 

Quoi de plus déplacé que sa réponse aux magistrats 
de Hambourg, qui venoient de se prosterner à ses 
pieds, pour obtenir le pardon d’un acte auquel cet 
état foi me n’avoit eu ni le droit, ni les moyens de se 
refuser? Cela ne fût pas arrivé parmi les hordes les 
plus barbares du désert , leur répond majestueuse- 
ment le premier magistrat de la grande nation. 

Je cite les termes propres de cette réponse fulmi * 
nante , parce qu’il est impossible de ne pas y recon- 
noître la main de l’homme qui venoit de se sauver 
du désert , et dont on exaltoit à Paris les idées libé- 
rales , en y signalant chacun de ses procédés comme 
une heureuse application du parcere subjectis des Ro- 
mains *. 

Leur debellare superbos ne lui est guères plus ap 
plicable ; car son premier soin fut de chercher à se 
réconcilier avec les fiers insulaires. La dépêche qu’il 
leur adressa fut même sur un ton aussi respectueux 
que sa réponse k la ville de Hambourg avoit été pleine 
de morgue, puisqu’il écrivit à sa majesté britannique, 
qu'elle gouvernait une nation libre dans le seul 
désir de la rendre heureuse. Telle fut son impatience 
à traiter d’égal k égal avec les têtes couronnées, qu’il 
lui annonça de sa propre main son avènement à la 
première magistrature , par le vœu de la nation 
Jrancaise. Chose étrange! Ce nouvel Appius Claudius, 
qui venoit de s’en déclarer investi, ne s’étoit cepen- 
dant encore donné ni le tems , ni la peine de faire 
procéder k Paris au récensement des votes qu'il avoit 
invité les provinces k lui envoyer. Que dis-je! 11 fit 
part de son installation k l’Angleterre, avant que les 


^ * Jourual des Hommes-Libies du 8 décembre. 
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districts les plus reculés de la république indivisible 
eussent pu savoir que cette magistrature éloit pisti- 
tuée, ou qu’il en étoif revêtu Son empressement 
à notifier celte heureuse nouvelle au cabinet britan- 
nique, lui fit même commettre une méprise très-bur- 
lesque. Il avoit sans doute voulu dire que quoique les 
deux' puissances rivales peuvent encore, pour le mal- 
heur t:e l’humanité , prolonger la lutte en abusant des 
forces qui leur restent , elles ne feront qu'en a ccc le- 
va l’épuisement. Voila qu’il écrivit tout au contraire, 
et en toutes lettres, que }'ar l'abus de leurs Jarres 
elles pouvaient loug-tews ( ) cote en retarder t'e pui- 
se me ni. Certes, s’il en est ainsi., et que la France ré- 
publicaine puisse retarder l'épuisement de ses forces 
en en abusant , il n est plus étonnant que sfs res- 
sources soient encore entières , et elle doit se pro- 
mettre une vitalité toujours plus grande entre les mains 
de ce nouveau médecin. 

Une autre pièce , qui porte également son cachet , 
est celle où , après un avantage assez brillant rem- 
porté parle général Saint-Cyr, il lui ordonna défaire 
savoir à ses soldats qu'il étoit content d eux , et f/n'il 
espéroir l'être davantage à i avenir. Encore le st\ le 
de cette dépêche est-il bien modeste , comparé. à celle' 
qu’l adressa au général Panne , en l’envoyant com- 
battre les insurgés de la Vendée : Que j'apprenne 
bientôt que leurs chejs ont vécu. Tel est le ton d’em- 
pereur romain qu’il prenoit avec ses proconsuls, dans 
je tems même où il répondit à- l’un de sesédvlcs, qui 
lui demanda ses ordres pour permettre ou interdire la 
représentation de Richard Çœur- ie-Lion : Qu'ai-je à 
démêler avec les rois de théâtres. 

Quoique les Parisiens aient recueilli avec un respect 
religieux tous les mots de ce genre qui ont échappé 
de sa plume ou de sa bouche, sa majesté consulaire 


* Salel h c an roi d’Angleterre est du 26 décembre, et le 
recensement des votes de beaucoup postérieur. 

-s’est 
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s’est abstenue jusqu’ici d’appeller cette capitale sa 
bonne ville de Paris, et les républicains français ses 
sujets. Mais com oit-on rien de plus scandaleux que 
le dédain avec lequel cet aventurier Corse quitta le 
pala s du Luxembourg, comme une résidence indigne 
de lui , pour aller occuper avec sa femme , aux Tui- 
leries , les appartemens encore sanglans de Louis XVI 
et de Marie-Antoinette ? Cette seule prise de posses- 
sion offre je ne sais quel odieux mélange d’endurcis- 
sement et d’effronterie , qu’il est plus facile de sentir 
que d’exprimer. 

J’en dis autant du trait qu’il se permit contre les 
deux chefs de la maison de Bourbon, en leur repro- 
chant de n’avoi r point su honorer leur malheur par 
des exploits. Il va dans ce reproche de lâcheté une 
lâcheté d’autant plus grande, que l’Europe entière sait 
que ces deux princes ont sollicité comme une grâce 
d’aller partager les périls de leurs fidèles sujets, et qu’ils 
ont été constamment enchaînés par les refus de la 
coalition. 

Je ne prétends point dire qu’afïn d’écarter les soup- 
çons d’intelligeuce secrètes avec eux, l’usurpateur put 
se dispenser de toutes déclamations contre la famille 
dont il s’approprioit le patrimo ne ; mais le moindre- 
sentiment de pudeur, le moindre instinct de prudence 
auroit suffi pour lui interdire le seul genre d’insulte 
personnelle que des hommes d’honneur ne pardonnent 
jamais. Il semble, au contraire, l’avoir choisie, comme 
à dessein , pour se fermer toute porte au repentir, tous 
moyens de se sauver lui-même et de sauver la France 
en alléguant un jour qu’il ne s’étoit saisi momentané- 
ment du trône que pour le relever en faveur de ceux 
qui seuls y ont des droits. Quelle utilité pouvojt-il y 
avoir à se couper ainsi volontairement cotte retraite 
honorable , pour se placer comme à plaisir dans une 
situation désespérée ? L’histoire cite quelques généraux 
[et plus que personne il en est l’oenple] qui ont 
gagné des batailles en brûlant leurs vaisseaux , peur 
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lie laisser a leurs troupes d’autre alternative que la 
victoire ou la mort ; mais ce n’est pas e.. abandonnant 
tout au hasard , qu’on peut gouverner un empire ; il ne 
sullit point d’être capitaine intrépide, ni soldat heu- 
' reux , il faut avoir la première des qualités qui cons- 
tituent l’homme d’état , la prévoyance. 

C’est une chose vraiment étonnante que les Français , 
si sensibles aux procédés d’honneur, ne paroissent pas 
même avoir appercu le scandale d’un pareil outrage, 
et que si déliés k> saisir le ridicule, ils n’aient pas 
couvert de brocards ce roi de théâtre , et les procla- 
mations pompeuses où il prenoit avec eux le ton d’em- 
pereur romain. Bien au contraire ; sa popularité s’en 
accrut, et ses antagonistes eux-mêmes fuient des pre- 
miers à rendre hommage à ses grands talens adminis- 
tratifs , à l’inébranlable fermeté de son caractère. 

11 n’est cependant point vrai que sa marche ait été 
jusqu’ici aussi assurée qu’ils le disent; car il a étran- 
gement vacillé dans la plus importante de ses mesures , 
celle qui concernoit les émigrés. La promptitude avec 
laquelle il se prononça en leur faveur, ne laisse aucun 
doute sur l’intention où il étoit d’abord de jetter enfin 
t'ancre de la miséricorde au milieu des tempêtes * , 
et de rappeller tous ceux des émigrés qui par leurs ta- 
lens et leur soumission , pourroient répandre quelque 
lustre sur son gouvernement , et l’aider à en soutenir 
le fardeau'. Ce fut même pour y préparer les républi- 
cains, que son frère leur annonça que l 'avenir a’ ap- 
partient plus qu'a L’indulgence. 

Il est très-vrai que ces déclamations , et sur-tout 
l’immense quantité de passe ports accordés aux émi- 
grés , répandirent une alarme universelle parmi les ac- 
quereurs de leurs biens ; avec la moindre prévoyance , 
Bonaparte auroit dû s’y attendre , et ne point annoncer 


* Expression dont se servit Cliassiron , qo’oit peut regarder 
comme l’un (les principaux organes du nouveau gouverne- 
ment. 
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ses' volontés, ou se mettre en mesure de les faire exé- 
cuter. Quel parti va prendre cet homme dont on nous 
représente le caractère comme inflexible? Il fait ré- 
tracter '.ou tes ses promesses d’indulgence par son mi- 
nistre de la police , et se sert de sa plume pour lancer 
contre les malheureux émigrés des anathèmes plusfou- 
drovans que jamais. « Le gouvernement s’est montré 
magnanime , il a brisé toutes les tables de proscrip- 
tion.... Mais les portes de la république sont irrévoca- 
blement fermées pour les traîtres et pour les parri- 
cides. Leur présence au sein de la patrie enfanterait 
de nouveaux malheurs, de nouveaux bouleversemens ; 
nous roulerions 'dans un cercle ensanglanté dont la gé- 
nération actuelle ne pourroit sortir.... Il n'y a point 
d amnistie pour) les émigrés.... Préfets , hâtez-vous de 
rassurer les citoyens assez crédules pour avoir besoin 
d’être rassurés ; qu’ils sachent que tous les bruits ré- 
pandus sur la rentrée actuelle ou juture des émigrés , 
sont des impostures » , etc. 

Non moins crédules que les spolia leurs de leurs biens, 
beaucoup d’émigrés s’opiniâtrèrent à regarder ces me- 
naces elles-mêmes comme des impostures } et k se 
confier dans les idées libérales de l’usurpateur. Pour 
les convaincre du changement de ses vues à leur égard , 
il fallut qu’il ordonnât à son frère une autre rétracta- 
tion bien propre à désiller leurs veux. Dans sa pre- 
mière circulaire, en date du 1 1 mars, ce ministre avoit 
expressément recommandé aux préfets d'accueillir 
tous les Français , que! (/ne soit le parti auquel ils 
ont appartenu. Voilà que tout-à-coup, et quatorze 
jours après, il leur ordonne de « fixer principalement 
leur attention sur ceux qui , par attachement aux prin- 
cipes républicains, et par des acquittions de domaines 
nationaux, présentent au gouvernement une garantie 
de leur dévouement et de leur fidélité à la constitution 
de l’an VIII. « 

Quel appui fonder sur une administration aussi ver- 
satile dans les principes même qu’elle a ouvertement 
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proclamés , et qui se rétracte avec tant de promptitude 
et d’une manière si choquante ? Je ne puis croire que 
l’illustre guerrier ait voulu tendre un piège aux trop 
crédules émigrés ; mais il est clair que tout en les atti- 
rant auprès de lui , il a justifié d’avance par ses me- 
naces , les violences futures qu’il pourra juger néces- 
saires à la garantie de son gouvernement. 

Unirait de duplicité moins équivoque et bien plus 
scandaleux, parce que celui-ci du moins étoit absolu- 
ment , gratuit , c’est la lettre qu’àl adressa à l’armée 
d'Orient , pour lui dire qu’il étoit souvent en pensée 
avec elle. Jusqu’ici ce ne seroit encore qu’une facé'tie 
indigne de son rang , s’il n’avoit pas ‘ajouté ces mots 
presque incroyables : « Soldats , songez.au jour victo- 
» rieu r où vous rentrerez sur le territoire sacré. Ce 
» sera un jour de joie et de gloire pour la nation 
» entière. » 

Notez que cette promesse de leur décerner le triom- 
phe, j étoit signée par ce même général, qui venoit 
d’autoriser ses lieutenans à entrer en capitulation , 

' poui* se tirer de la crise j'atale où il les abandonna. 
Bien pliis, lui-même il avoit déjà offert au grand-visir 
d’évacuer l’Egypte, en lui écrivant «qu’il tiendrait 
pour le plus beau jour de sa vie , celui oii il pourrait 
faire cesser une guerre tout-k-la-fois impolitic/ue et 
sans objet. » Ne diroit-on pas que c’é'toit tout exprès 
pour aller lui porter en personne cette assurance pa- 
cifique, qu’il avoit été débarquer en Egypte avec l’élite 
de ses troupes ? 

Ce qu’il y a de plus remarquable dans ces deux pièces 
officielles , ce n’est pas tant la grossière imposture des 
assurances qu’elles contiennent, comme leur profonde 
inutilité ; car à quoi bon féliciter la malheureuse ar- 
mée d’Egypte de sa carrière victorieuse et de sa glo- 
rieuse rentrée sur le territoire sacré , qu’elle ne pou- 
voit se flatter de revoir qu’en implorant l’humanité 
des Anglais ? A quoi bon protester au grand-visir qu’il 
u’avoit point songé à attaquer son maître ? Il y a dans 
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tous les procédés du Corse, et jusques dans les moin- 
dres mots qu’t lui échappent , une prostitution de la 
parole et un mépris pour ses semblables , qui forment 
une nouvelle ère , même dans l’histoire des révolution- 
naires français. v 

Quand on voit cependant que rien encore n’a pu- 
dissiper l’illusion qu’ils se font à son égard , pas même 
la correspondance où il avouoit à Kléber qu’il le lais- 
soit dans une situation désespérée , on ne peut s’em- 
pêcher de craindre qu’il n’ait dans l’effronterie de ses 
jactances , dans ses formes tranchantes , dans la mag- 
nificence de scs promesses et dans l’épouvante de ses 
menaces , tout ce qu’il faut pour river les chaînes du 
peuple qui vient de lui déférer le pouvoir suprême. 

Aussi , telle est l’idée que je me fais de la lassitude 
des Français , et du besoin qu’ils ont d’être gouvernés 
par un homme d’un caractère prononcé et imposant , 
que malgré tous les écarts et toutes les fautes de leur 
nouveau chef, je serois encore porté à redouter la 
durée de son usurpation, si l’extrême pénurie avec la- 
quelle il est aux prises, ne le condamnoit pointa les 
fouler bientôt par de nouvelles extorsions fiscales, et 
si leur appauvrissement croissant ne lui interdisoit pas 
tout espoir de les rendre productives. Rien ne prouve 
mieux son incapacité en matière d’administration , 
que l’illusion qu’il a pu se faire k ce sujet , et c’est 
Gaudin qu’il doit en accuser; c’est lui qui acheva de 
l’enivreret de le perdre , en lui disant que les ressources 
de la France étoient encore toutes entières. 

Si Bonaparte avoit lu , avec quelque réflexion , les 
mémoires du seul régicide qui se soit fait la réputation 
d’un homme d’état, et aux talens duquel il a rendu 
justice en lui confiant le premier département minis- 
tériel, il y auroit trouvé cet avis salutaire et prophé- 
tique; « La France éprouvera infailliblement de nou- 
.velles secousses par les finances.... Il ne peut y avoir de 
stabilité dans un état , quelle que soit s i constitution, 
que lorsqu’il y a équilibre entre Le déploiement de » 
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forces et la reproduction des moyens. » Je cite les 
/propres expressions cle Carnot, parce qu’elles contien- 
nent à elles seules tout ce qui s'est dit encore de plus 
sensé sur l’instabilité de cette monstrueuse république, 
i En effet , ce qui lui manque aujourd’hui pour prolonger 
son. existence , ce n’est ni les hommes , ni le fer, ni 
peut-être même l’argent , c’est une reproduction de >. 
moyens égale au déploiement des Jon es. 

Si du moins dans l’absence de Carnot , l’usurpateur 
avoit consulté Ramel , le seul homme qui eût la con- 
noissance pratique de l’épuisement des moyens et du 
ralentissement de leur reproduction , tout me porte à 
croire que ce ministre vraiment expérimenté lui eût 
fait connoître au vrai la situation des propriétaires 
et lui aurait tenu à-peu-près le, langage suivant : 

« Autant il est aisé de régner sans sceptre et sans 
diadème, autant il est impossible de gouverner sans 
revenus. I n’ÿ a bientôt plus de matière imposable , 
là oii il y a tous les jours moins de superflu. Celui des 
Français ne pourra renaître qu’à la paix , et comme il 
va sans cesse en décroissant , les recettes du fisc dimi- 
nueront chaque jour en raison composée de 1 excès de 
l’impôt et de l’appauvrissement progressif de ceux sur 
lesquels on le lève. Le papier monnoie a étouffé la répu- 
blique dans son berceau , en volatilisant les fortunes , 
en dépréciant les valeurs , et en inoculant un germe de 
mort à toutes les opérations (entées pour le remplacer. 
Les biens nationaux sont dissipés sans retour , et de 
nouvelles confiscations seraient plus ruineuses que pro- 
ductives. Tous les anneaux de la chaîne financière, qui 
tenoit à l’ancre le vaisseau de l’état, sont brisés et dis- 
persés , et il n’y a plus que le chef légitime qui puisse 
les retrouver ou les réunir , parce qu’il est le seul qui 
pourra faire au-dehors une paix sur laquelle les Fran- 
çais pourront se confier. Tel est l’épuisement où la 
révolution les a plongés , qu’il est hors de la puissance 
humaine de lever aujourd’hui sur eux le quart des 
sommes nécessaires pour l’état de guerre, ni même 
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la moitié de celles qu’exigeroit rétablissement de 
paix *. Saisir le sceptre dans de pareilles circonstances , 
seroit vous exposera une catastrophe plus ou moins 
prochaine, mais non moins inévitable qu’humiliante. 

Tout a changédepuis que ladésatreuse expédition d’E- 
gypte nous a fait perdre votre brillante conquête d’Ita- 
lie , qui seule avoit suppléé, par le butin des vaincus, 
aux richesses épuisées des vainqueurs. Ce butin nous 
échappe au milieu même de la guerre , et nous n’avons- 
plus de moyens d’en supporter les frais, à moins que 
vos mains triomphantes ne saisissent encore des res- 
sources de nos ennemis pour les tourner contre eux. 
Celles de Ja France ont disparu depuis longues et lon- 
gues années. Quiconque osera vous dire -qu’elles sont 
' encore entières , est le plus ignorant des hommes , ou 
votre plus cruel ennemi; il cherche à vous entraîner 
vers les mesures révolutionnaires. Souvenez - vous 
qu’elles ne peuvent qu’élargir le gouffre du déficit, que 
ce sont elles qui y ont précipité tous vos devanciers, 
et que lors même que vous réussiriez à vaincre ies en- 
nemis du dehors , vous n’échapperiez point à ceux que 
les concussions du fisc vous feraient au-dedans. » 

Si quelqu’un des ministres de Bonaparte lui eût pré- 
senté un pareil tableau, en l’appuyant de tant de preuves 
à l’évidence desquelles il aurait été forcé de céder, 
peut-on croire qu’il eût hésite long-tems sur le parti 
qui lui restoit à prendre ? 

On est confondu en voyant la magnifique carrière 
que la fortune, de ses caprices, ouvrait encore à cet il- 
lustre parvenu, même après ses désastres en Egypte, 
et malgré l’abandon de cette conquête, à l’aide de la- 
quelle il avoit promis aux Français les dépouilles de 
tout l’Orient. Il pouvoit fonder sa grandeur durable 
sur un plan de conduite non moins glorieux pour lui. 


* Cotte assertion n’est vraie qu’en supposant la durée de 
l’usurpation et du règne slipendieux de l’égalité. On en trou- 
vera les preuves ilaus le dernier chapitre. 
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qu’utile à la France et facile dans son exécution, et né- 
gocier au-dehors une paix honorable dont il avoit les 
conditions dans la main , puisqu’il y tenoit la couronne 
qu’il auroit offert de replacer à ce prix sur la tête des 
Bourbons, en les faisant tous souscrire k une constitu- 
tion tempérée qui eût associé la liberté des sujets k 
l’autorité du souverain. Bonaparte auroit eu ainsi la 
triple gloire d’être le pacificateur de l’Europe, le res- 
taurateur de la dynastie royale et le rédacteur de la 
charte des libertés gallicanes. 

Il pouvoit raffermir , par un accord heureux, 

Des peuples et des Toisles légitimes nœuds; 

Et faire encor fleurir la liberté publique 
Sous l’ombrage sacré du pouvoir mouarehique. 

Qu’on ne dise point que je viens eje présenter un 
plan chimérique ;car il auroit pu négocier et tout arrê- 
ter en très-peu de tems par la seule entremise d’un 
homme de confiance , envoyé secrètement aux mi- 
nistres britanniques. Ne sent-on pas quelle immense 
responsabilité auroit pesé sur leurs têtes, s’ils s’étoient 
hasardés à faire échouer une pareille offre par des de- 
mandes d’indemnités déraisonnables , ou seulement par 
des lenteurs ? La seule perspective de voir un terme 
k la révolution, auroit tellement comblé leurs vœux 
qu’aucun sacrifice compatible avec la sûreté de l’em- 
pire, n’eût pu leur paroître trop grand pour seconder 
un si noble projet. Or, le succès en devenoit presque 
infaillible, dés que la Grande-Bretagne et la France 
auroient été d’accord. Autorisé par Louis XVIII k of- 
frir aux militaires la garantie de leurs grades, Bona- 
parte , sûr de l’appui des officiers , l’eût été par cela 
même de celui des soldats. Son caractèle le rendoit 
plus capable que personne de conduire cette vaste en- 
treprise avec la réserve qu’elle exigeoit. En peu de 
mois elle eut pu être accomplie, et lui assurer les bé- 
nédictions de la France, celles de l’Europe, et l’une 
des premières places parmi les grands hommes de l’his- 
toire moderne. 
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Le jour n’est pas éloigné, peut-être, où il se de- 
mandera comment il put la dédaigner dans les déré- 
glemens de son ambition , pour se livrer au rêve de la 
royauté , et se jetter dès son début dans les rnesures 
révolutionnaires , sans même se donner le tems de 
calculer ni leurs dangers, ni leur produit, ni leur 
durée. ' 

T .es mesures révolutionnaires ! Tel est l’écueil sur 
lequel ce jeune présomptueux est condamné plutôt ou 
plus tard à faire naufrage, s’il échappe à tant d’au- 
tres périls qui le menacent. Pourrions-nous encore en 
douter , après avoir vu que son revenu ne s’élèvera 
point cette année à plus de 180 millions espèces , ce 
qui , même en y ajoutant 40 millions pour le service 
réel des réquisitions levées en nature *, ne lui promet 
encore qu’un revenu précisément d’un tiers plus foible 
que celui de l’année précédente? 

Suivons maintenant les progrès du déficit, objet es- 
sentiel de nos recherches. 

D’après les comptes de la trésorerie, l’an V 
avoit produit en recettes effectives 446 millions. 

L’an VI 384 


* Si joies évalue à 4o millions, c’est pour les porter an 
maximum , pour qu’on ne m’accuse point (le chercher à dé- 
précier cette ressource , et parce qu’il y a eu une réquisition 
do trente à 4o mille chevaux , qui 11 e laissent pas que d’ètro 
des valeurs réelles. 

Lorsque Fabre annonça la perspective de 344 millions en 
recettes de toute nature , il eut grand soin d’observer qu’il y 
comprcnoit non-seulement les 80 millions de bous de rentes ; 
mais encore la ventrée des bons accordés aux religieux do 
la Belgique , ainsi que celle des délégations et des billets du 
syndicat, dont le montant s’élèvera tout au moins à ia4 mil- 
lions. Ces valeurs mortes , avec environ 4o millions de ré- 
quisitions , et 180 millions de numéraire, opérera, comme 
Je dit Fabre , un recouvrement nominal <le 344, et un recou- 
vrement effectif de 220 millions en recettes nationales \ rai- 
inent actives et disponibles. 
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Ou’a vu ci-ilcvant que l’an i r II n’en a produit 
que 33 o millions. 

Et l’on vient de voir que d’après le relevé des 
quatre premiers mois de l’an VIII, le revenu 
de l'année potière ne promet que.- .... aao * 

Que sera-te la campagne prochaine, si cette pro- 
gression va foujourSycn décroissant, et comment en 
douter après tant de preuves d’appauvri-sement ? À 
moins de fermer les yeux a la lumière, comment nier 
que le monstre de la révolution a presque tout con- 
sommé, tout dévoré, et qu’il devient et deviendra de 
jour en jour une proie plus sûre et plus facile, si l’on 
le poursuit avec vigueur et sans relâche, jusqu’à ce 
qu’il ait rendu toutes les proies dont il s’est saisi, le 
trône, les conquêtes , les propriétés. 

Quoi ! nous le redouterions encore , lorsque ceux 
qui le défendent reconnoissent eux-mêmes qu’il est 
hors de leur pouvoir de commander de nouveaux 
sacrifices à des familles qui n'eu ont plus à faire , 
des pertes pour celles ni n'ont plus rien à per- 
dre *•* / Nous le redouterions , lorsque ce nouveau gou- 
vernement, qui se représente tout à la fois comme si 
populaire et si bien obéi , vient de nous divulguer 
qu’il ne peut plus arracher à scs sujets épuisés que i5 
millions par mois, moins du tiers de ce que levoit 
Louis XVI en pleine paix, et avant que cet empire 


* On pont d’autant mienx se fier à cet apperçn , qu’il n’est 
pas seulement fondé sur les recettes des quatre premiers mois 
de l'an VIII ; mais aussi sur celles des trois derniers mois de 
l’an VII , qui ne s’étoieut élevées en numéraire qu’à 70,473,810 
francs. 

Il n’est pas impossible que pendant les lmit derniers mois dtf 
l’année , on réalise quelques millions par la voie des caution- 
nemens ; mais ce qu’on recevra en plus à ce titre , on le re- ■. 
ccvra eu moins à titre d’impôts , et Gaudin finira peut-être 
par comprendre cet adage du Crenzé-Latouclie : La balança 
consiste en ces deux mots : ce qui est vossinr.r. 

** Expressions du tribun Duveyiier , à la première séance 
de son corps. 
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eût été ç grandi par tant de fertiles provinces! Quinze 
millions pur mois! et l’on m’a reproché de propa- 
ger dés opinions illusoires et dangereuses', pour avoir 
défîé'le gouvernement de lever sur la France au-delà 
'd'un million pur jour ! Voilà son successeur Bona- 
parte arrivé à peu de chose près au meme déficit qu’il 
avoit laissé en Egypte *. Déjà à Paris, comme au 
Caire, s’approche la crise jatale pour lui , et d’où doit 
sortir un jour la délivrance du monde social. 

Mais, va-t-on me dire, il y a des années que vous 
annoncez cette crise comme prochaine. Cependant , 
de chiite en chiite , le gouvernement révolutionnaire 
s’est toujours relevé plus menaçant, du moins en ap- 
parence, et aujourd’hui même encore il annonce des 
armées aussi formidables que jamais. Tout indique ou 
que les Français ont des ressources inconnues , ou 
que leur déficit est exagéré. Ils ont été , ils vont, et 
si le passé est le gage de l’avenir, rien ne prouve 
qu’ils ne puissent aller encore long-tems. — Tel est, 
mot à mot , le langage qu’au commencement de la 
campagne de 1799, on entendit tenir à certains hommes 
timides, qui citoient avec effroi le brillant budget où 
' le ministre Ramel promettoit aux siens un revenu de 
72.5 millions. F.t bien, dans le tems même où ses for- 
fanteries en imposoient aux étrangers,’ comme le font 
aujourd’hui celles de son successeur, désespéré de voir 
que les deux conseils français afïèctoient d’en être du- 
pes , et qu’ils se moquoient de ses anxiétés sur le défi- 
cit, ce même ministre déposa , dans son rapport du 
24 avril 1799, l’aveu qu’on va lire. — «11 est peut-être 
nécessaire de combattre une objection qu’on a faite 


* Les lettres interceptées de Poussielgne constatent que 
lorsque Bonaparte quitta l’armée d'Egypte , les besoins de 
chaque mois s’elevoient à i,3oo,ooo fr. , et que les recettes 
ji’cxeéiloient pas 3oo,ooo fr. , ce qui laissait un déficit d’un 
peu plus des trois quarts, 11 est déjà en France de près des 
• trois quarts» 


Digitized by Google 




C so 4 ) 

souvent ; mais qu’on n’a jamais approfondie , lorsqu’on 
a observé que le service se soutenant au milieu des 
difficultés qui l’entouroient , les obstacles dévoient être 
exagérés , ou bien qu’il existoit des ressources i/i- v 
connues. On avoit tenu de pareils raisonnemens pen- 
dant l’an VI , en pendant les années antérieures , les 
circonstances étoient différentes, et cependant on a 
été obligé de rendre la loi sur la liquidation de l'ar- 
riéré , et de la répéter pendant l’an V et pendant l’an 
VI. Il ne faut point le cachera la république. Chacun 
de ses membres aime à connoître la vérité , et est digne 
de l’entendre. Le déficit entre les recettes et les dé- 

f tenses est la plaie de l'état. Il est en administration 
e plus grand de tous les maux , etc. » 

J’ose me flatter d’avoir suffisamment approfondi 
l'objection vraiment frivole qu’on lui faisoit, ainsi 
qu’à moi , et sous laquelle il a succombé. J’ose me 
flatter d’avoir sondé la plaie, et mis en évidence que 
le déficit qu’il annonçoit a été quatre fois plus consi- 
dérable qu’il ne l’avoit cru. Qu’est-il arrivé depuis ce 
rapport : Les armées républicaines ont perdu cette 
Italie, où elles vivoient à discrétion , et l’on les a vues 
retomber exclusivement à la charge de la France , au 
moment où ses ressources intérieures étoient plus des- 
séchées que jamais. Ne nous bornons point à indiquer 
cette double perte, et puisque le passé est le gage de 
l’avenir, remontons aux causes, et allons à la recher- 
che de l’influence qu’a eu le déficit sur les désastres de 
la campagne de 1799. 
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De l'influence dii déficit sur la reprise des hosti- 
lités , sur les revers des armées jrançaises en 
iyc)Ç) , et sur la désertion qui s'y manifesta. 

J /activité prodigieuse qu’a mis Bonaparte au re- 
crutement de ses armées , et le brillant succès avec 
lequel elles viennent d’ouvrir la nouvelle campagne 
sur le Rhin, ont fait dire à beaucoup de gens , qu’il 
est désormais impossible de prévoir le terme des res- 
sources militaires de la France; que, puisqu’elle est 
en état d’inonder encore l’Allemagne, et de se repla- 
cer sur l’ofïènsive , il est tems de se risquer à la né- 
cessité , et de céder les conquêtes qu’on ne peut se 
flatter d’arracher par la force des armes. 

L’unique moyen d’éclairer cette importante ques 1 
tion , est de revenir sur la campagne précédente. 

Ce chapitre aura deux objets: i°. de faire voir que 
la guerre est devenue pour les Français le premier be- 
soin de leur existence , et qu’ils ne la recommencèrent 
en 1799, qu’afin de subvenir, par les pillages du de- 
hors, à l’épuisement des ressources du dedans; 2 0 . que 
les revers qu’ils éprouvèrent en Italie et en Allemagne, 
doivent être principalement attribués ’i cette même 
pénurie de finances dont ils s’étoient flattt'S de sortir 
en rallumant la guerre. C’est ici le point de vue es- 
sentiel; car il montrera dans ce qui est arrivé ce qui 
doit arriver encore, si la coalition peut opposer aux 
Français, comme en 1799, ^ es a tmées plus nom- 
breuses que les leurs. Nous continuerons à leur laisser 
le soin de nous fournir nos preuves, et pour récuser 
nos documens , il faudra du moins récuser le direc- 
toire, ses ministres, ses généraux, et la tribune des 
législateurs. 
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« Je parle de ce que j’ai vu , et j’ai vu par-tout en 
Italie, nos moyens dans une disproportion effrayante 
avec nos entre ; rixes. J’ai vu les soldats manquer à nos 
armées , et , ce oui est le plus nécessaire aux armées 
manquer aux soldats. » 

Ainsi parla Garat peu de semaines avant la reprise 
des hostilités *. Un croira peut-être que ce qui lui 
arracha cet aveu , dont la brillante antithèse lui fai- 
soit oublier l’imprudence, éloil le désir de les pré- 
venir. Point du tout, c’étoit pour arracher aüx con- 
seils un subside proportionné à la grandeur des nou- 
velles entreprises militaires, et à l’immensité des ri- 
chesses qu’elles prometloient à la France. « Je vous 
en conjure, ajoula-t-.-il , ne souffrez point que le di- 
rectoire rétrécisse ses vues, qu’il les abandonne , ou 
qu’il les dégrade , faute de moyens d’exécution....:... 
Songez que la magnanimité du peuple français ne peut 

f >as avoir de regret à des dépenses destinées à mettre 
'Europe dans une meilleure situation, à faire bien- 
tôt arriver en France les richesses de l' Univers. Nos 
dépenses peuvent, aisément être calculées. Les accrois- 
se mens de richesses qu’elles doivent produire ne peu- 
vent pas l’être. Maîtres un instant de l’Italie pour la 
rendre à jamais indépendante et libre, voyez quels 
accroissemens d’influence et de puissance nous pou- 
vons exercer sur le monde , du haut de cette pénin- 
sule; c’est de-là que les Romains devinrent les arbitres 
de la terre... Les Romains se servirent des avantages 
de celte situation , pour ravager l’univers ; les Français 
s’en serviront pour en être les bienfaiteurs. Mais, tant 
de prospérités et de vertus que nous avons presque 
sous la main, elles peuvent toutes nous échapper, si 
nous refusons , ou si nous faisons attendre au gouver- 
nement quelque chose de ce qui lui est nécessaire pour 
s’en shisir et les éterniser parmi nous.» 


* Voyez lo Moniteur du x 4 février 1799. 
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Afin de presser davantage les secours qu’on faisoit 
attendre au directoire, son solliciteur , Garat , s’avisa 
de blâmer les contributions que l’armée française étoit 
réduite à lever en Italie; et , *cômme il en arrivoit 
tout récemment, il prit sur lui de certifier que les ha- 
bitans de cette péninsule redontoient ceux qui leur 
portoient la liberté , et qu’ils étoient prêts à blasphé- 
mer ce qu’ils devraient adorer. 

Cette péroraison , qu’il regardoit sans doute comme 
le trait du génie, lui valut une réprimande sévère de 
son collègue Lacuée. — «On nous insinue que pour 
épargner à l’Italie des contributions forcées, il est 
de la magnanimité du peuple français de consentir k 
de nouveaux impôts ; mais il me semble que lorsque 
nos guerriers prodiguent leur sang pour la liberté des 

f ieuples , ceux-ci contractent au moins envers leurs 
ibérateurs , l’obligation de les nourrir; il me semble 
que nous devons être aussi avares des débris de la 
fortune de nos concitoyens, que des trésors des. peu- 
ples étrangers, et que, puisque nous avons payé les 
frais dispendieux de notre révolution, les peuples aux- 
quels yious donnons la liberté ne doivent pas* regretter 
un peu d'or pour s’épargner les maux qui ont désolé 
notre malheureux pays.» 

Rien de plus instructif que ces confessions ingé- 
nues; car les orateurs qui se les laissèrent arracher, > 
ne sont point au nombre de ces hommes extrêmes, 
de ces jacobins subalternes que la France renie aujour- 
d’hui, ou dont les opinions comptent peu depuis que 
Bonaparte se vante de les avoir écartées et rendues 
au silence. Tout au contraire; il les a appellés l'un 
et l’autre à la tête de ses conseils intun.es* , et dans 
leurs discours, tout violens qu’ils paroissent, on peut 
remarquer encore une grande retenue. Par exemple t 
» 

* G a rat est membre du sénat conservateur; Lacnée , con- 
seiller il’ctat et attaché à la section île la guerre, en a eu le 
ministère pendant l’absence de Carnot. 
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ils se sont bien gardés de révéler leurs principaux mo- 
tifs pour presser la reprise des hostilités. Ils ne disent 
point qu’il faut distraire un peuple inquiet .et malheu- 
reux dans ses entreprises lointaines, durant lesquelles 
il laisse des chefs en repos. Ils parlent bien des ac- 
croissemens de richesses que cette nouvelle guerre 
promettoit à la France; mais ce qu’ils se gardent bien 
d’articuler, c’est qu’elle lui étoit indispensable pour 
entretenir ses armées, et que le lise se serait trouvé 
dans l’impossibilité de les solder, si l’on les eût rap- 
pellées dans l’intérieur. 

Voilà ce qu’ils ont su dissimuler : mais, dans un 
moment d’humeur, le directoire avoit laissé échapper 
son secret. En 1,797, vivement pressé pour la paix par 
quelques législateurs , précisément les mêmes qu’il dé- 
porta bientôt après, il n’eut point recours aux pré- 
textes ordinaires , et dans une conférence secrète, il 
leur avoit répondu nettement : Qui entretiendra nos 
armées ? Réponse effrayante, et qui explique à elle 
seule la conduite autrement inexplicable du directoire, 
l’invasion de la Suisse, l’envahissement du Piémont, 
l’expédition d’Egvpte, la saisie de Malthe, la rupture 
des négociations de Rastadt. 

Qui entretiendra les armées ? Voisins de la F rance ! 
vous entendez cette question. A-t-elle besoin de com- 
mentaire? C’est à vous de les entretenir , c'e. t vous 
qui devez payer les instrumens de votre ruine. Que 
vos princes se laissent encore séduire par ce gouver- 
nement tout militaire; qu’ils vous désarment, et bien- 
tôt vous le verrez enflammer et rassembler de nou- 
veau ce peuple mobile au son de la trompette guer- 
rière, en l’invitant à faire arriver en France les ri- 
chesses de l'univers. 

Aussi fut-ce en vain que Lecoulleux essaya de com- 
battre par des raisons solides les splendides chimères 
de Garat et de Lacuée. 

« J’observe, leur répliqua-t-il , i°. qu'il n’y a point 
de liberté ni de souveraineté pour un peuple dépouillé 

■ de . 
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de ses biens ou épuisé par des tributs; s°. que, lors 
même que nous exercerions en Italie le droit de con- 

3 uéte, ce n’est point avec le système actuel de l’Europe 
e ne faire la guerre qu’avec de nombreuses armées, 
qui exigent une solde énorme et d’immenses appro- 
visionnemens , que la conquête d’un pays peut enri- 
chir le conquérant J’estime, au contraire, qu’un 

impôt bien établi , sagement réparti , facilement perçu, 
ajoutera beaucoup plus k la force , k la puissance , 
au crédit de la France dans ses limites actuelles , 
que les dépouilles des peuples étrangers, leurs tri- 
buts , etc. * » 


* Ce discours se trouve dans le Moniteur du 2 mars. Comme 
on rccointncnçoit la guerre sous le double prétexte enrichir 
le peuple français par les dépouilles des autres peuples , et de 
lui épargner ainsi vie nouveaux impôts , Lcconlteux publia 
bientôt après un autre discours , que ses collègues ne lui 
avoient point permis de prononcer , parce qu’il s’y elTorçoit de 
les tenir eu garde contre toutes entreprises aventureuses. Il y 
annonçait à sa nation : « qu’entraînée par ce mouvement , 
bientôt elle n’auroit plus d’autre industrie , d’autres habi- 
tudes , d’autres travaux, d’autres mœurs que celles de la 
guerre , parce que dans la guerre seule elle trouvera les 
moyens d’existence et ses ressources. Comment pourrons-nous 
alors faire la paix ? Comment noua y prendrons-nous pour re- 
tirer une '•brie partie du peuple français du régime auquel il 
se sera habitué ?... Voulons-nous la paix, ajouloil-il? Plusieurs 
dispositions principales doivent lions eu assurer le retour ; 
mais j’ai toujours mis en tête celle qui doit créer au gou- 
vernement un revenu annuel indépendant des rentrées ca- 
suelles, des contributions de guerre, un revenu suffisant pour 
satisfaire de fait et d 'opinion aux dépenses que vous mêmes 
avez consenties , que voiu-mômes avez ordonnées. Je fais aussi 
marcher sur la même ligne celle qui doit créer au peuple 
français un revenu durable dépendant de sou travail , de sou 
sol , de sou industrie, de ses relations avec les nations alliées 
ou amies , un revenu indépendant de ses conquêtes, de scs 
armées et de ses aventures , etc. « 

Quoi de moins déclainateur et de plus profondément vrai 
que ce discours ? Quelle leçon pour la France et pour tous 
tes voisins ! 

o ; 
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I.’impôt dont il parloit , celui du sel , ayant été obs- 
tinément refusé, et le directoire se voyant réduit à 
vivre des dépouilles des peuples étrangers, il envoya 
Schérer attaquer les Autrichiens sur l’Adige. Chacun 
connoît ses désastres , et tous les 'militaires convien- 
nent qu’ils étoient dûs , non au défaut de bravoure de 
ses : roupes , mais à ce que ses moyens étoient dans 
une disproportion effrayante avec V entreprise dont 
on l’avoit chargé. 

Quoique témoin oculaire de cette disproportion, 
qu’il avoit lui-même signalée comme effrayante , Cia- 
rat , loin de se laisser intimider par là nouvelle de 
ces désastres, les cita en preuve de ce que la victoire 
ne pouvoit plus être long-tcms incertaine et Jlotlante. 
C’est sans doute la première fois qu’on a tiré d’un 
grand revers militaire l’augure de victoires prochaines; 
mais son collègue Laussat en tira une autre consé- 
quence qui ne parut guères moins infaillible. — «Nos 
ennemis se trouvent tout-à-coup aux premières hosti- 
lités avec des armées par- tout complettes, par- tout 
renforcées , par-tout fraiches , par-tout équippées , par- 
tout formidables d’appareil et prêtes à entrer en cam- 
pagne. » Après ce début qui indique assez bien la 
cause de leurs succès, cet homme d’état va peut-être 
en inférer que l’Autriche n’avoit point eu besoin de la 
guerre pour subsister , et que, puisqu’elle étoit en état 
de la soutenir , on auroit du accepter les offres de paix 
qu’elle avoit faites à Rastadt. Tout au contraire : voici 
la conclusion qu’il en tira. « Aux yeux de qui reste- 
t-il donc douteux lequel de ces gouvernemens essen- 
tiellement machiavéliques ou du nôtre a enfin voulu 
la guerre? Us l’ont voulue; ils la méditoient dès long- 
tems. 1/s s'en repentiront ... Auroienl-ils par hasard 
compté sur notre épuisement? Une nation comme la 
nôtre est inépuisable... Nous l’avons prouvé et nous 
le prouverons encore... Encore un peu de tems et nous 
vaincrons, et nos ennemis-regret feront notre mode-ra- 
tion passée... Nos années ne manquent ni de zèle , ni 
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de dévouement, ni de bravoure; ce qui leur manque, 
c’est des soldats. » 

Sur ce point comme sur le précédent, Laussat men- 
toit â sa conscience; car il savoit fort bien que dans 
l’état d’appauvrissement où sont tombés ses compa- 
triotes, la profession des armes est devenue pour eux 
le seul métier lucratif, le seul auquel ils soient pro- 

J )res. Il nepouvoit point ignorer que ce qui manque à 
eur gouvernement militaire, ce ne sont point les hom- 
mes ; mais les ressources indispensables pour en faire 
des soldats, et retenir ceux-ci sous leurs drapeaux. En 
effet , si l’on considère que les nouvelles générations 
qui arrivent aujourd’hui à l’àge de porteries armes, 
étoient néeslong-tems avant la révolution, que le nom- 
bre des naissances annuelles s’élevoit dans l’ancienne 
France à. près d’un million, qu’un tiers des nouveaux 
nés y atteignoient l’âge aujourd’hui fixé pour la cons- 
cription, que celle-ci comprend tous les mâles depuis 
20 à 2Ô ans, et qu’elle s’étend sur les départemens 
agreggés , on verra que ces cinq classes pourroient très- 
aisément fournir encore 5 à 6oo mille recrues. Mais 
pour enfanter de nouveau 14 armées, et sur-tout 
pour les pousser au-dehors, il faudroit retrouver la 

f flanche des assignats, à l’aTde desquels on les a voit 
evées , équipées , soldées et enflammées. Depuis 
qu’on ne peut découvrir aucun signe fictif pour sup- 
pléer au pillage, et que celui-ci leur est disputé et 
arraché, la jeunesse montre autant de répugnance à se 
laisser conduire aux frontières , qu’on lui vit autrefois 
d’ardeur à y voler. 

Ce n’est pas qu’élevée au milieu du trouble et d *s 
guerres civiles, clleiiit aucun éloignement pour la vie 
des hasards et des camps, ni même qu’elle craigne la 
mort ; mais outre que les idées de discipline lui ré- 
pugnent , ce qu’elle redoute par -dessus tout, c’est 
la nudité et la faim. Et comment auroit-elle pu se 
Faire illusion sur le sort qui l’attendoit , lorsqu’elle 
lut , dans les débats des cinq-cents-, la lettre que pro- 

O a . 
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duisit le général Jourdan , et où l’un des officiers lui 
'écrivoit : « La paie manque toujours ; nous sommes 
dans la détresse la plus complette. Qu'on nous mène 
au combat } ou qu'on nous nourrisse ; c’est le cri 
de toute l’armée. » 

La plupart des conscrits avoient d’ailleurs autour 
d’eux un autre spectacle non moins propre à leur ou- 
vrir les yeux, celui des vétérans, qui , quoique mu- 
tilés au champ de la gloire, ne trouvoient plus d’a- 
syles dans les hôpitaux , et étoient réduits à demander 
l’aumône de porte en porte. « 11 n’est que trop vrai , 
dit Joubert , qu’un grand nombre de nos braves guer- 
riers infirmes ou mutilés , languissent en proie aux plus 
pressans besoins. Il est dans vos intentions, comme 
dans votre devoir, de mettre fin à un état de choses 
qu’aucun motif, aucune circonstance ne peuvent ex- 
cuser « C’étoit le ii mars que ce député réelamoit 
déjà contre cet état de choses , et l’on juge aisément 
combien il dut empirer, lorsque le'fer de l’ennemi eut 
associé à ces guerriers infirmes tant de nouvelles vic- 
times, squi vinrent partager le pain de douleur que le 
directoire leur avoit délivré jusqü’à la reprise des hos- 
tilités; mais dont celles-ci le forcèrent bientôt à sus- 
pendre ou à diminuer la ration *. 


* Assailli enfin de toutes parts par les cris toujours plus 
aigiis de ces malheureux . il écrivit , le 10 septembre , au corps 
législatif, « q ue leur subsistance avoit été trop long-tems ajaur — 
née par l’épuisement des Jinances. » Mais quel expédient pro- 
posa-t-il ? Une retenue d’un quart pour cent sur tonies les 
dépenses de la guerre , et entr'autres sur la solde des ai'tnées , 
sur celle solde qu’il déploroit sans cesse de ne pouvoir leur 
payer. Chose non moins incroyable ! Il recommanda cette 
nouvelle retenue comme l’unique moyen d’ôler à la malveil- 
lance V occasion de parler le découragement dans les plaines du 
Piémont ou sur les bords du Danube. 

Ceci ne regarde que les invalides. Quant aux veuves et 
aux orphelins des guerriers morts sur les rives du Danube, 
de l’Adige , du Tibre et du Nil , le ministre de la guerre fut 
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On vient de . voir que l’espéranre de se saisir des 
ressources des autres peuples , et de les éterniser en 
France, avoit contribué , plus qu’aucune autre, à ral- 
lumer la guerre. Voyons quelle étoit à cette époque 
la force des années républicaines. Le budget de l’an 
VII supputoit la dépense de; armées pour 528,097 
hommes effectifs, et le premier réccnsement du bu- - 
reau de la guerre, en date du 20 janvier 1799, les 
porta -encore alors à 509,467 hommes. Ces deux pre- 
miers tableaux, vraiment spéculatifs , ne ressemblent 
pas mal au budjet oii le ministre des finances étaloit 
de son côté un revenu assuré de yz 5 millions. Aussi 
étoit -ce en voyant, qu’il ne toucha pas même en 
l’an VI la moitié des fonds promis , que j’avois an- 
noncé une réduction semblable dans le nombre des 
troupes. 

Cette conjecture se retrouvera mot à mot dans l’é- 
crit de l’homme de France le plus capable de juger si 
elle étoit fondée, «Je suis persuadé, écrivoit dans 
son exil l’ex-directeur Carnot , que, sans avoir eu k 
faire la guerre aux grandes puissances, les armées fran- 
çaises se trouveront réduites à la fin de la campagne 
[celle de 1798] de près de moitié , tant au matér.el 
qu’au personnel. » 

L’avis que ce directeur réfractaire donnoit ainsi à 
la coalition, étoit assez bien calculé pour lui rendre 
le courage qu’elle sembloit avoir perdu. Aussi , dès 
que ses anciens confrères s’appercurent qu’il avoit dé- 
couvert et dévoilé à quel point leurs années se trou- 


autorisé à leur distribuer un secours immédiat de dix mille 
francs par mois. Cent vingt mille, livres tournois à répartir 
dans l’année entre les familles de près de deux millions do 
Français moissonnés par la guerre ! ! ! 

Vivement pressé à son arrivée , par les cris des invalides , 
dont le nombre augmente chaque jour , et qui n’ont pas man- 
qué de lui rappeller ses promesses , Bonaparte les a acquittées , 
en ordonnant qu’on les admît dans le château de Versailles. 
La demeure de Louis XJV transformée eu hôpital ! 
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voient réduites , itaordonnèrent en octobre 1798 , une 
levée de deux cent mille hommes. R en n’étoit plus 
urgent; car dans son discours du 18 juin 1799, L. 
Bonaparte a cité de Schérer et contre lui , lin rapport 
de ce ministre, évidemment destiné à rester secret, 
puisqu’il n’y avoit porté l’armée, au 28 septembre 
1798, qu’à l’effectif de 275,000 hommes. Si ce ta- 
bleau cumprenoit , non l’armée d’Egypte; mais celle 
de Hollande , qui n’étoit point à la charge de la France, * 
les bataillons suisses qui se débandèrent au printems *, 
et tous les Cisalpins ou autres auxiliaires de l’armée 
d’Italie, qui se tournèrent contre elle après ses pre- 
mières défaites, ce dénombrement doit se rapprocher 
beaucoup de l’état réel des forces à cette époque , 
quoiqu’à l’ouverture de la campagne, elles se trou- 
vassent plutôt diminuées qu’augmentées, malgré la le- 
vée des conscrits. 

Cependant, à peine le décret qui l’ordonnoit eût- 
il été sanctionné , que la plupart des députés assiégè- 
rent à i’enVi la tribune , pour y annoncer que leur dé- 
partement avoit fourni fort au-delà de son contingent. 
A les en croire , la France se levoit en masse pour la 
seconde fois ; « les routes étoient couvertes de mili- 
taires , qui quittoient leurs fovers au son d’une mu- 
sique martiale et aux cris de vive la république ! Le- 
couteulx lui-même appellacet armement admirable , 
imposant , miraculeux . ■u 

Le ministre Schérer prit sur lui de leur expliquer 
ces miracles. «Cette levée s’opère sans obstacle pres- 
que par-tout, écrivit-il, mais aussi presque par-tout 
la désertion est très-considérable 11 y a des cons- 

crits qui, 'après les démonstration d’un zète vraiment 


* V oyez la proclamation que le directoire helvétique adressa 
en 10111 17g;), aux contriluialilcs Suisses, pour se plaindre 
de cc <1 que plusieurs bataillons s’étoient vus , par défaut de 
suide et de vivres , obligés de se dissoudre, tandis que la pa- 
ti ie eu danger les uppelloit à sa défense. » 
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civique , se sont on grande partie débandés avant d’ar- 
river à leur destination. » 

A la suite d’un pareil aveu , l’on ne s’étonnera plus 
d’apprendre que, quokju’à la reprise des hostilités, 
le directoire eut encore en Europe 2.5o,ooo hommes 
sous ses ordres, ses armées, après la défection des 
auxiliaires et les pertes qu’elles éprouvèrent pendant 
les premiers mois de la campagne , se trouvèrent ré- 
duites à moins de deux cent mille hommes, dont plus 
d’un quart étoit disséminé dans l’intérieur. 

Ce recensement, qui est le résultat combiné de tous 
les rapports les plus dignes de foi , a été certifié dans 
la suite par Lacuée, sans que Pex -directeur Rewbell, 
qui étoit présent, osât le contredire *. 11 se trouva 
d’ailleurs confirmé par l’ex-député Dumas , qui, dans 
son Précis des événement militaires , établit à 1 90 
mille hommes le grand total des forces disponibles 
de la république. Comme Jourdan a reconnu que cet 
écrivain avoit eu les renseignemens les plus exacts 
sur l’armée du Danube et celle de Suisse , ce témoi- 
gnage est d’un grand poids en faveur de son dénom- 
brement général des combattais français , qu’il ne 
ïorte qu’à i 5 o mille. Or, en conseillant la guerre, 
e même général Jourdan avoit demandé 3 ao mille 
10m mes disponibles. 

Il faut lire dans l’écrit apologétique de ce dernier, 
l’état de désorganisation où il trouva l’armée qu’on 
lui remit pour aller dicter la paix à Vienne. Les 

f daces étoient sans approvisionnemens , sans magasins; 
es fournisseurs réclamoient le paiement de ce qui leur 
étoit dû , et ne vouloient plus rien donner. Sur six 
mille chevaux de remonte , qui avoient été promis 


* Voyez dans le Moniteur du 9 août 1799 , le discours oii 
il accusa expressément te directoire d’avoir laissé réduire l’ar- 
mée à moins de deux cent milia hommes Elle l’eftt été bien 
davantage encore, sans les conscrits qu’on força, pendant 
l’intervalle , à prendre la place des déserteurs et des morts. 
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pour la cavalerie , et qui dévoient , d’après les condi- 
tions du marché, être tous livrés le premier frimaire 
[ 26 novembre 1798], il s’en trouvoit à peine huit 
cents. Toutes les autres parties du service étoient 
dans le même état de souffrance; il n’y avoit d’assuré 
que la solde qui se faisoit avpc les fonds que produi- 
soient les contributions sur les pays conquis et non- 
réunis. » 

Il résulte de ses mémoires , qu’à l’ouverture de la 
campagne, loutes les forces disponibles de la républi- 
que depuis le mont Saint-Gothard jusqu’à Dusseldorf, 
consistoient en deux colonnes , celles de Mayence et 
d’Helvétie, qui ne s’élevoient ensemble qu’à environ 
soixante-six mille ou soixante-huit mille hommes de 
toutes armes. 

Telle est l’espèce d’avant-garde avec laquelle il osa 
s’enfoncer dans l’Allemagne , et aller au-devant de l’ar- 
chiduc , qui lui fit payer bien cher l’effronterie de 
s’être proclamé-généraï en chef de Yarmee d' exécu- 
tion de l’Empire. A peine eut -elle regagné l’autre 
rive du Rhin , que Jourdan y mit exécution les dé- 
partemens français , en leur «affirmant , sans crain- 
dre d’être démenti par aucun de ses braves compa- 
gnons d’armes, qu’avec dix mille hommes de plus, il 
auroit mis entièrement en déroute l’armée du prince 
Charles , et que le général Saint-Cyr se seroit emparé 
de tous ses équipages et de son parc d’artillerie *. » 

Nous n’examinerons pas ici ce qu’auroit pu faire 
ce nouveau César, avec les légions qu’il n’avoit point. 
Il suffit de savoir que son dénombrement de celles 
qu’on lui avoit confiées, n’a été contredit par aucun 
de ses nombreux adversaires , lorsqu’à son retour dans 
le sénat, il s’excusa de sa déroute, en disant «que la 
plupart des conscrits n’avoient pu rejoindre l’armée , 
faute d’habits et d’armes, «et en ajoutant : Que peut 


* Voyez son Précis des opérations de Formée du Danube , 
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la valeur abandonnée à elle-même , contre des 
Jorces toujours croissantes P 

Il est très-vrai que les tableaux ostensibles du mi- 
nistre Schérer avoient porté les armées presqu’au dou- 
ble de P effectif. Mais il est évident que ses tableaux 
hypothétiques étoient fondés sur le décret éventuel de 
la conscription, comme celui-ci Pétoit sur l’expecta- 
tive des ia5 millions votés pour l 'effectuer. Or, les 
hypothèses des deux ministres de la guerre et des 
finances étoient d’autant plus pardonnables, qu’il ne 
leur est jamais permis de douter de l’efficacité d’au- 
cun décret, depuis celui qui ordonna que le bulletin 
des lois leur seroit expédié, accompagné d’un foudre 
ailé } s ymbole de leur execution rapide. Ramel lui- 
même s'étoit si peu permis d’en douter, qu’il écrivit 
alors « Ceux qui commandent les forces que nous al- 
lons combattre , comptent sur le vide des caisses publi- 
ques ; ils seront trompés. Ils espèrent quelques vic- 
toires; ils seront vaincus. » 

Les conseils ne relevèrent les exagérations de Sché- 
rer , qu’en apprenant qu’il ne cessoit de reculer de- 
vant l’ennemi , et que Milan venoit de tomber sans 
coup férir, faute d’approvisionnemens. La vanité na- 
tionale et l’esprit de parti l’emportèrent alors sur toutes 
les considérations de prudence. Ce fut à qui monleroit 
à la tribune, pour se plaindre de ce qu'à la reprise 
des hostilités , par -tout les troupes françaises 
avoient' été inférieures en nombre à celles de l'en- 
nemi* , et pour demander des renseignemens , tant 
sur \' exagération probable des étals de présence four- 
nis par le ministre Schérer , que sur les causes du dé- 
nuement de l’armée **. « Les désordres ont été tels , 
dit Génissieux, que quand nous avons été obligés de 
reprendre les armes contre la Toscane et l’Autriche, 
on n’a plus trouvé qu’une partie des hommes dont on 


* Moniteur du juin. 

** Le rapporteur Berlier , séance du i5 mai. 
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payoit la solde, et des chevaux dont on payoit les 
râlions, on a cherché inutilement les armes et mu- 
nitions dont nous avions fait les fonds et celles prises 
sur l’ennemi', au prix du sang des plus généreux répu- 
blicains. « — « Croiriez - vous , ajouta le rapporteur 
Berlier, croiriez-vous que pour completter la remonte 
de soixante-huit mille hommes de cavalerie, il ait fallu 
tout récemment s’occuper de l’achat de quarante mille 
chevaux ? ï tut-il jamais de désorganisation sem- 
blable? 

Certes, si la cavalerie française étoit alors réduite, 
comme la maréchaussée, k faire son service a pied , 
celle circonstance nous explique, par des causes très- 
naturelles, les désastres de Jourdan à Stokach , et ceux 
de Schérer dans les plaines de la Lombardie. Mais y 
eut-il jamais hypocrisie semblable à celle de ces lé- 
gislateurs, qui accusent ce malheureux ministre de les 
avoir trompés sur les résultats de la conscription, lui 
qui avoit été le premier k leur dire qu’ils se les exa- 
géroient, et que la jeunesse républicaine s’étoit dé- 
bandée après les démonstrations d’un zèle vraiment 
civique ? Us savoient fort bien que tous ses tableaux 
ostensibles étoient exclusivement destinés à en impo- 
ser k l’Autriche , et c’est pour cela même qu’ils avoient 
fait semblant d’y croire, quoiqu’aucun d’eux n’ignorât 
que la levée des deux cent mille conscrits dépendoit 
de la possibilité de réaliser les 1 2,5 millions votés à 
cet effet. Or, comme le ministre des finances n’avoit 
cessé de dire qu’il en recouvreroit à peine la sixième 
partie, les accusateurs de son collègue dévoient être 
tout préparés à voir sans surprise les progrès de la 
nouvelle levée en masse, suivre de très-près ceux du 
nouveau budget extraordinaire. Us avoient sous les 
yeux la preuve que les recettes actives et disponibles 
du directoire ne s’éievoient pas même k un million 
par jour, et les voilà qu’ils s’indignent de ce qu’avec 
de si minces recettes, il n’a pas su tout-k-la-fois suf- 
fire k leurs dévorantes indemnités, faire cheminer le 


Digitized by GoogI 



( 21-9 ) < 

gouvernement civil le plus dispendieux de l’Europe », 
entretenir au-dehors ses ambassadeurs et leurs innom* 
brables agens, salarier une immense quantité de juges . 
tenir tête à la marine anglaise, subvenir àj’achat de 
quarante mille chevaux , hâter un recrutement de deux 
cent mille hommes, et en retenir quatre à cinq cent 
mille sous les drapeaux ? 

L. Bonaparte se signala dans ces débats. Après avoir 
reconnu que le dénuement des armées avoit seul 
causé leurs revers , il appuya cette assertion , qui est 
très-vraie, en rappellant à ses collègue? qu’ils avoient 
fait des fonds pour six cent mille hommes, et qu’une 
armée de quatre cent mille hommes ne doit pas coû- 
ter plus de 280 millions , ou 700 fr. par homme. 

Il avoit en sa faveur le dernier budget où les bu- 
reaux de la guerre avoient consenti à ne passer la dé- 
pense qu’à ce taux , qui est le pied de paix. Mais outre 
que L. Bonaparte avoit la conscience intime qu'ils 
ne toueberoient jamais les 280 millions qu’il indiquoit 
comme pleinement sulfisans, il ne pou voit pas igno- 
rer que quatre cent mille hommes auraient exigé tout 
au moins 400 millions. 

Tous les militaires instruits savent que les frais ex- 
traordinaires'd’une armée française sur le pied de guerre, 
doublent ce qu’on appelle les dépenses ordinaires, et 
que deux cent mille Français en campagne coûtent 
deux cents millions, ou environ 1000 fr. par homme. 
Cet accroissement de frais s’explique par la consom- 
mation et la déperdition prodigieuse d’effets de tout 
genre , entr’autres par celles des chevaux. 

Ce fait est constaté par les dernières guerres con- 
tinentales , et même par celles de Louis XIV,, puis- 
que Voltaire nous apprend que 400 mille hommes 
d’infanterie et too mille chevaux coûtèrent , sous l’ad- 
ministration de Colbert , 3 y 5 millions d’ extraordi- 
naire. 

S’il en étoit ainsi dans le tems où des fonds prépa- 
rés d’avance dispensoient de tous marchés onéreux , 
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et où la comptabilité éloit sévèrement contrôlée , com- 
bien les dépenses ne doivent-elles pas avoir augmenté, 
depui; que les commissaires des vivres sont devenus 
si célébrés par leurs infidélités, et que le discrédit du 
gouvernement l’a forcé à des contrats si onéreux ; drv 
puis que la hausse de la main-d’œuvre et le défaut de 
matières premières ont si fort rcnché*ri tous les ob- 
jets d’équipemens, munitions de guerre, chevaux et 
charrois; enfin, depuis qu’on a considérablement aug- 
menté la paie du soldat et des officiers subalternes , 
qu’on a multiplié à l’infini les états-majors , et qu’il 
s’y est glissé des doubles emplois et des abus de fa- 
veur dont on n’avoit pas l’idée , même sous l’ancien 
régime. 

En combinant toutes ces circonstances , on se con- 
vaincra que les dépenses annuelles de l’armée répu- 
blicaine doivent excéder rooo fr. par homme *. Cela 
est si vrai, que le directoire a dépensé en l’an VII , 
200 millions effectifs pour les armées de terre , quoi- 
qu’à tout prendre, il n’ait pas eu plus de 200 mille 
hommes sous ses jordres *, quoique pendant près de 


* TjC Moniteur il 11 27 décembre 1799 , nous offre sur ca 
point une lettre de Nice , qui , quoique anonime , mérite un 
liant degré de créance, parce qu’il n’y avoit évidemment qu'un 
officier de l’état-major qui eût pu entrer dans des détails si 
circonstanciés sur les dépenses indispensables de l’armée d’Ita- 
lie. On y voit article par article, que l’enscinble de scs be- 
soins , en la supposant de soixante mille hommes , sc seroit 
élevé à 1 4 , 4 o 5 ,ooo fr. pour trois mois, sans y comprendre 
ni les inuriiiions de guerre, ni les trains d’artillerie, ni la 
remonte de la cavalerie. La solde de soixante mille hommes, 
y compris celle des officiers-généraux et des états-majors , 
y figure pour un million 870,000 fr. par mois, et ce tableau 
porte le grand total des dépenses annuelles de guerre, beau- 
coup au-delà de mille francs par liommc. • 

** Je pars ici de la supposition qu’il a eu un peu plus de 
25 o mille hommes pendant les six premiers mois , et 1111 peu 
moins de i 5 o mille hommes pendant les six derniers. Si, 
vers le milieu de l’au VII , l’année de Masséua se grossit 
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six mois la moitié de ce nombre ait vécu aux dépens , 
de l’Allemagne, de la Suisse et de l’Italie; enfin, quoi- 
que ses troupes aient manqué de tout , et qu’il ait laissé 
arriérer de plus en plus leur solde. 

Opposera-t-on que la dépense annuelle des troupes 
autrichiennes n’excède et n’atteint pas même 700 liv. 
tournois par homme ? Quand cela seroit prouvé , rien 
n’est comparable à l’économie et à la comptabilité 
de leurs armées , si ce n’est la désorganisation civile 
de l’armée française. Elles ont été de tout tems sous 
ce rapport aux deux extrémités de l’échelle ; l’aveu 
s’en trouve dans les mémoires de Villars , et l’on ne 
contestera pas que cette différence doit s’être accrue. 

Or , comme notre objet est de comparer les ressources 
financières et leur durée, il faut calculer aussi l’avan- 
tage de toute puissance belligérante qui , à l’égalité de 
frais, peut opposerai son adversaire une force presque 
double. Cet avantage est prodigieux , depuis que celui 
du nombre est devenu beaucoup plus décisif qu’au- . 
trefois , depuis que les Français ont appris et enseigné 
le terrible secret de masquer , ou plutôt de dépasser 
sans risques les meilleures places fortes , et qu’ils 
avouent l’obligation où ils sont d 'attaquer de toutes 
parts } comme en 1796 , à cause de /'embarras des 
finances et de la dijficulté de nourrir leurs armées. 

C’est l’auteur du Précis des événement militaires , 
qui fit , il y a deux ans, cet imprudent aveu *. Comme 
il a évité avec beaucoup de soins d’y revenir, et de 
parler des résultats de la nouvelle conscription , tant 
des chevaux que des hommes , cherchons à suppléer 
au silence officieux de M. Dumas. Et d'abord repor- 


assez pour lui donner en Suisse la supériorité du nombre, 
c’est que ce fut à cette armée qu’on envoya presque tous les 
conscrits, qui témoignaient une répugnance insurmontable à 
se rendre à celle d’Italie. 

* Des Résultats de la derri ère Campagne (celle de 1796 ), 
par M. Dumas, du conseil des anciens. 
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tons nos regards sur le manque presque absolu de ca- 
valerie, pour la remonte de laqnelie on avoit oublié 
d’aclieter quarante mille chevaux, oubli dont on u’ap- 

J >ercut les conséquences que vers le second mois de 
a campagne , précisément à l’époque où la trésorerie 
nationale annonça que ses recettes venoient de dimi- 
nuer les deux cinquièmes. 

Pour s’épargner cette dépense , les conseils autori- 
sèrent alors une réquisition générale du trentième che- 
val , à l’aide de laquelle ils s’étoient flattés de s’en 
procurer précisément quarante mille. Mais ce n’est que 
depuis le 18 brumaire qu’on a osé procéder à cette 
levée, qui , dans quelques prov nccs, a force les pay- 
sans à dételer leurs charrues *. Jamais elle n’auroit 
réussi sous le gouvernement directorial, et les lenteurs 
qu’elle éprouva , portent à croire qu’il n’y çut rien 
d’exagéré, dans ces plaintes que publia l’armée d’Ita- 
lie , de s’êlrc vue obligée d’abandonner la majeure 
partie de ses blessés sur le champ de bataille ajoute 
de transports , de n’avoir point eu assez de chevaux 
pour atteler vingt pièces de canon **. 


* Les Moniteurs Je janvier ]8oo , constatent qu’à Paris , où 
la levée des chevaux scinbloit devoir être moins hasardeuse 
et plus productive, le contingent de celte capitale, dont ou 
nous vante encore le luxe , ne s’élèvera qn’à 298 chevaux, 
s ** Ces faits sont tirés d’une lettre d’Emhrun , insérée dans 
le Moniteur du 19 décembre 1799 , et qui paraît de la même 
source que celle de Nice, citée précédemment. 

« Il semble , disoit la première. , qnc tous les génies mal- 
faisans se soient réunis pour éloigner la viçloire do notre 
armée. » 

La scconde.monlroit clairement que parmi celle légion de 
génies invisibles, le déficit avoit été de beaucoup le plus 
malfaisant. Ce que le scld it a souffert, y disoil-on , > e peut 
être décrit par aucune plume. La description que l’écrivain es 
sayoit cependant d’en faire, se lcrrninoil par un passage qui 
prouve combien le bon état des forces militaires d’un empire 
tient à celui de ses finances. — « Telle est la situation de l’ar- 
jnec d’Italie , obligée de soutenir, depuis pins de huit mois ,, 
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Aujourd'hui que le sort des batailles dépend sur- 
tout de l’artillerie, il serait superflu de s’étendre sur 
les avantages incalculables que les Autrichiens ont tirés 
de leurs moyens de transports et d’ambulance , ainsi 
'que de leur nombreuse cavalerie pesante et légère. Si 
Jourdan a attribué ses défaites à l’infériorité de la 
sienne et au refus qu’elle fit de se mesurer avec celle 
de l’archiduc , c’est qu’il faut des fonds pour se pro- 
curer des chevaux ; en un mot , c’est que les succès 
et les revers militaires se rattachent aux finances sous 
une foule do rapports. 

Cette vérité va être mise dans un plus grand jour 
encore , par les foibles résultats de la première réqui- 
sition d'hommes. Nous avons laissé les législateurs se 
félicitant en chorus dn zèle vraiment civique des cons- 
crits. Le gouvernement ne tarda guères à apprendre 
que dans plusieurs provinces ils se retiraient dans les 
bois ,et livraient des espèces de combats réguliers à la 
gendarmerie qui osoit les y poursuivre. 

Quoiqu’il eut grand soin d’en informer les repré- 
sentais du peuple , quelques-uns d’entr’eux n’en per- 
sistèrent pas moins à exalter le zèle martial de la jeu- 
nesse républicaine ; Pérez alla même jusqu’à affirmer 
que la conscription avait fourni au moins 400 mille 
hommes. Mais Doche dé Lille assura de son côté , 
vers la fin de juillet, qu e faute d' argent t rien n'étoit 
encore fait , pas même commence). Quoique Delbrel 
répliqua à ce dernier qu ’/7 y avoit cent à cent vingt 
mille conscrits organisés en bataillons , et qui 
a lien dotent (les ai mes avec impatience , la vérité 
est qu’ils étoient simplement enregistrés; que la plu- 


ies efforts d’une armée victorieuse , supérieure en force , pour- 
vue d’une artillerie immense , soutenue par une cavalerie for- 
midable , et abondamment fournie de munitions et Ve subsis- 
tances. Que ceux qui s'étonnent Je ne l’avoir pas encore vu 
rentrer triomplianle dans 1 Italie, expliquent comment ell» 
n’a pas clé entièrement vaincue. 
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part de ceux qu’on força de partir, n’arrivèrent jamais 
à leur destination ; que sur trois mille que devoit 
fournir le département de Vaucluse, on 11e put en 
réunir que trois cents au dépôt * ; que le bataillon du 
département de Châlons-sur-Marne , excité par ses 
officiers, refusa de partir, malgré les ordres du mi- 
nistre de la guerre ** ; que sur dix-huit cent conscrits 
dont étoit composé celui du Pas-de-Calais, plus de 
onze cents désertèrent avec leurs armes , avant d’ar- 
river à Nancy *** , et que beaucoup préférèrent s’enrô- 
ler parmi les rebelles *'**. 

Ce triste résultat d’une levée que le corps législatif 
avoit décrétée comme un prodige qui lui serait Jacile , 
dut d’autant plus le surprendre, qu’il avoit prononcé 
l 'exhérédation contre ceux des conscrits qui neseroient 

f ias à leur poste au jour fixe. O11 dit même que pour 
es y conduire , la maréchaussée avoit découvert un 
moyen non moins ingénieux. Si l’on peut en croire un 
journal accrédité , elle les lioit quatre à quatre , à 
l’aide d’une machine appellée quadrille , et qui ne 
leur laissoit de libre que les jambes *****, Ce qui est 
encore plus nouveau que l’invention de ce piloris mou- 
vant , ce sont les éloges que donna le ministre de l’in- 
térieur aux jeunes citoyens qu’il y faisoit attacher. 
« Leur rassemblement , leur départ et leur arrivée doi- 
vent être des jêtes , écrivoit François de Neufchàteau. 
Ce ne sont plus comme autrefois de malheureux mi- 
liciens désignés par le sort dans la classe du peuple, 
et qui s’arrachoient en pleurant du sein de leur pays... 
Tous les enfans de la grande famille s’arment sans 
exception pour défendre leur propre cause. Ils parlent 
avec joie, et les chants de la liberté les accompagnent 


* Ce fait fut attesté dans la séance du la septembre. 

** Mqniteur du a6 novembre. 

*** Le Bien-Informé du 19 novembre. 

**** Moniteur du i 3 octobre. 

***** Spectateur du Nord, janvier 1799. 
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dans leur route. Ils partent sans inquiétude sur ce qu’ils 
laissent derrière eux. » 

Malgré ces pastorales politico-guerrières , la cons- 
cription avancoit d’autant moins, que dans les dépar- 
temens même où la jeunesse paroissoit disposée à par- 
tir avec joie , les administrateurs n’avoient point d’ar- 
mes à lui fournir , et nuis vêtemens pour l’équiper. 
Le ministre Bernadotte essaya d’y pourvoir en hypo- 
théquant à quiconque en feroit les avances, le pre- 
mier tiers de l’emprunt forcé qui lui fut délégué à cet 
effet ; mais ses fournisseurs provinciaux résilièrent bien 
vite leurs contrats, en s’appercevant qu’entre un etn ’ 
prunt forcé et un emprunt obligatoire , la diilérence 
est grande. D’ailleurs , Delbrel eut la bonne foi de 
monter à la tribune, pour leur faire savoir qu’il exis- 
toit tel département qui auroit eu deux ou trois ba- 
taillons à former, et où tous les produits de l’emprunt 
n’eussent point suffi pour en organiser un seul. 

Le général Jourdan ne vit d’autre moyen de se ti- 
rer de ce nouvel embarras , que de faire mettre en ac- 
tivité de service les quatre dernières classes de cons- 
crits , et afin d’assurer d’autant mieux le succès de cette 
nouvelle levée, il prononça peu dejours après le dis- 
cours qu’on, va lire. « Des milliers de héros meurent 
avec gloire, et leur mort est une nouvelle calamité 
publique. Les places fortes destinées à ralentir la ra- 
pidité et la marche de nos ennemis, leur sont succes- 
sivement livrées ou sont forcées de capituler , faute 
de moyens pour se déjendte. Enfin , les soldats fran- 
çais, jusqu’alors invincibles, sont des victimes qu’on 
sacrifie aux mânes des tyrans ; et ceux de ces braves 
qui échappent au plomb meurtrier, sont réduits à 
périr de faim et de misère , ou à chercher leur sa- 
lut dans une désertion qui les déshonore. » 

Bien que les aveux de ce recruteur en chef ne fes- 
sent guères propres â allécher les conscrits, le gou- 
vernement ne laissa pas néanmoins < ue de fixer ’e pre- 
mier vendémiaire p .ur leur rassemblement définitif; 
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mais fort peu d’entr’eux ayant répondu à ce dernier 
appel , le corps législatif voulut enfin savoir quelle 
espèces d’obstacles pouvoit donc rencontrer la levée 
de ces nouvelles légions , dont le directoire avoit parlé 
aux conseils, comme devant sortir de. terre à leur 
'voir. C’est alors que poussé à bout, il leur révéla la 
vérité toute entière, et la voici : «Beaucoup d'obs- 
tacles se sont présentés , et ont retardé cette opéra- 
tion; mais Yobstacle qui se montre avec le plus de 
force, et qui jusqu’à présent [26 septembre 1799] 
a résisté à tons les moyens employés pour le faire 
disparaître, prend sa source dans la pénurie des 
finances. » • . 

C’est sans doute la première fois qu’pn a vu une 
puissance belligérante annoncer à ses amis et à ses 
ennemis , qu’il est hors de son pouvoir de soudoyer 
une armée de deux cent mille hommes, qu’ils déser- 
tent, faute de moyens pour se défendre , et qu’en 
conséquence , l’unique voie de salut est de porter cette 
armée à 600 mille combattans. 

Je crois tenir un assez juste milieu , en estimant k 
5 o ou 60 mille, le nombre total des réquisitionnâmes 
et conscrits qui ont vraiment joint les drapeaux , de- 
puis le décret d’octobre 1798, jusqu’au premier jan- 
vier 1800. Or, comme à la première de ces époques, 
les armées françaises en Europe n’excédoient point entre 
n 5 o à 260 mille hommes, et que pendant l’iniprvalle, 
elles en perdirent au-delà de i 5 o mille, tarit par le- 
licenciement ou la défection des auxiliaires , que par 
les désertions, le fer de l’ennemi, les maladies, la 
misère , les blessés mis hors de combat et les prison- 
niers non-échangés ; il en résulte qu’à l’époque ou Bo- 
naparte se fit proclamer chef suprême par l’armée ré 
îublicaine , elle étoit réduite à près de i 5 o mille 
îomines effectifs, sans y comprendre, il est vrai , ni 
'armée d’Egypte , ni 5 o à 60 mille conscrits enregis- 
trés dans leurs départemens. 

Le ministre Berthier a réussi à les armer , à le» 
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équiper et à en composer une armée de réserve. C’est- 
là sans doute l’opération où le gouvernement consu- 
laire a déployé le plus de supériorité sur celui du di- 
rectoire; mai s' la difficulté consiste bien moins à lever 
une nouvelle armée, qu’à assurer à celles qui existent 
un sort qui empêche à l’avenir toute désertion à l’in- 
térieur. Indiquons en les progrès; et remontons des 
eflèts aux causes. , 

Ce fut vers la fin de mai que les deux conseils com- 
mencèrent à se plaindre des désertions en les attri- 
buant franchement aux retards de la solde et aux 
écarts qui en étoient la suite nécessaire. Le général 
Jourdan convint entr’autres, «qu’elles avoient été au- 
ioris ccs j pour ainsi dire , par la nécessité d’aller 
chercher ailleurs les secours dont manquoient les sol- 
dats, aux lieux où ils se trouvoient. » Chose étrange! 
Cet aveu servit de prélude à la proposition de mettre 
à mort les déserteurs , comme celle ci au décret qui 
ordonna la levée des quatre dernières classes des cons- 
rrits. Baudin appuya l’une et l’autre, en annonçant que 
le crime qu’il s’agissoit de punir se mnltiplioit d’une 
manière ejf rayante , et peut-être aurait -on voté - 
d’enthousiasme la loi de sang, si l’on n’eût pas craint 
de pousser tous les déserteurs parmi les chouans. D’ail- - 
leurs, Chazal indiqua un remède dont le succès parut 
plus sûr, c’étoit de payer les armées. Elles se dissou- 
dront faute de solde , di t-il. 

Si jwir cette fois personne ne s’avisa de repousser 
ce pronostic , c’est que la dissolution des années étoit 
déjà, fort avancée. L’espoir de l’arrêter avoitinêmâ 
puissamment contribué à l’acceptation de l’emprunt 
forcé, et la simple expectative de ce décret fournit 
au ministre Bernadotte l’occasion d’y intéresser les 
troupes, en leur en promettant les produits. « Par- 
tout vous souffriez , leur écrivit-il en juillet, par- 
tout vous manquiez de tout. Soldats , mes cama- 
rades , je le sais , je n’ai rien fait encore ; mais le sen- 
timent profond de vos peines anime et relève mes es- 
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pérances ; je proclame vos glorieuses douleurs, je les 
fais retentir d’une voix d'airain j je répète combien 
de tems vous • avez été sans solde , sans vivres et 
dans la nudité. Vos magistrats ne sont point sourds 
à ces tristes accens. Le corps législatif et le direc- 
toire vous ont entendus. De grandes ressources vont 
être consacrées à la guerre , et la victoire vous sera 
rendue. » 

A peine la grande ressource de l’emprunt forcé 
eut-elie été décrétée, qu’au comble de sa joie , il écri- 
vit à ses frères d’armes : « La France entière reconnoît 
les droits de ses généreux défenseurs à la reconnois- 
sance nationale; ils ont lutté contre l’Apreté du cli- 
mat, contre l’horreur du besoin, contre la trahison, 

contre tous les fléaux conjurés J’ai vivement senti 

votre situation, je l’ai peinte de même; j’ai dit comme 
-la subsistance du soldat étoit enlevée, dilapidée, comme 
au lieu de vêtemens on lui donnoit des haillons hi- 
deux. J’ai dit combien la solde étoit arriérée , com- 
bien la cavalerie négligée, combien les hôpitaux dé- 
laissés, combien l’artillerie abandonnée, combien toutes 
les partie du service livrées à la désorganisation..^ . 
Citoyens généraux , annoncez que la solde sera alignée, 
les subsistances assurées, que la cavalerie sera remon- 
tée, l’artillerie recréée , et que les fonds suffisans ali- 
menteront enfin la guerre , jusqu’à ce qu’elle puisse 

s’ alimenter elle-même Généraux et soldats , vous 

avez épuisé le malheur y vous n’avez poi^i épuisé 
le courage; le moment de recueillir est arrivé. En- 
core quelques efforts, vous allez rendre la paix au 
monde. Si vos destinées sont les plus illustres , ne 
sont-elles pas aussi les plus douces r 

En apprenant les difficultés de tout genre que ren- 
controit la levée de l’emprunt forcé , ces guerriers , 
qui dans leurs glorieuses douleurs } n’avoientsu trou- 
ver ni la plus illustre, ni la plus douce des desti- 
nées , faisoient déjà leurs préparatifs pour rentrer chez 
eux, lorsque l’arrivée imprévue de Bonaparte en Eu- 
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rope , et sa victoire k Saint-Cloud , leur rendirent tout- 
k-coup un rayon d’espérance. Cet ancien camarade 
s’empressa de leur mander «qu’il gémissoit de l’état 
de dénuement dans lequel on les avoit laissés.» Mais 
leurs besoins étoient devenus si pressans dans l’inter- 
valle , et le cri des troupes si importun, que s’impa- 
tientant bientôt de leur impatience, Bonaparte leur 
écrivit que plusieurs années d'une mauvaise ad- 
ministration ne pouvaient pas être réparées dans 
un jour. Il convint cependant que leurs besoins étoient 
grands , et ajouta que toutes les mesures étoient 
prises pour j pourvoir. Il en étoit tems: car leur dé- 
sertion n’avoit éclaté qu’à la suite de circonstances 
»qui la justifioient pleinement, et au récit desquelles 
on peut d’autant mieux se fier, que la police n’osa ni 
supprimer, ni démentir les rapports désolans dont les 
papiers publics étoient remplis. On y lisoit : «. que 
pendant les trois derniers mois de l’an VII , l’armée 
d’Italie n’avoit reçu que 600 habits, point de capottes, 
i®,ooo paires de souliers, 1,400,000 fr. en argent, et 
ot6,ooofr. en billets du syndicat; que les soldats, ayant 
passé plusieurs jours sans nourriture, plusieurs étoient 
morts de faim ; et que ceux qui survivoient n’étant 
plus revêtus d’uniformes, craignoient d’être assimilés 
aux brigands du Piémont *. Ces rapports annonçoient 
aussi que sept cents hommes avoient déserté de Bar- 
celonnette, en se plaignant de manquer de tout ** , et 
qu’une troupe de déserteurs ayant bivouaqué près de 
Draguignan\ la nuit du 26 au 27 novembre , deux cents 
d’entreux s’étoient rendu y au commandant qui leur 
avoit porté des paroles de paix. «Ils étoient dans la 
plus affreuse détresse , sans souliers et mourans de 
faim : on travaille k les équiper, ajoutoit cette lettre.» 
Quelle réception en comparaison de la magnifique ré- 


* Voyez la lettre citée précédemment. 

** Observateur du 20 décembre 1709. 
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compense d'un milliard, si solemnellement promise 
à ces braves vétérans, et sur laquelle ils avoient compté 
à leur départ ! 

Cette désertion de l’armée d’Italie ne' diminue eh 
rien son mérite et sa gloire ; car elle avoit épuisé le 
malheur b:en plus que le courage , et Supporté, pen- 
dant six mois tous les genres de misère avec une ré- 
signation qui l’honore bien davantage que tous ses 
triomphes préçédens. C’étoit une double épreuve à 
laquelle ou n’avoit encore jamais vu résister des sol- 
dats français ; ils l’ont cependant traversée sans se 
laisser décourager par leurs nombreux désastres. Pri- 
vés de tout , harcelés par un ennemi trois fois supé- 
rieur en cavalerie, sans cesse aux prises avec le paysan 
furieux , qui tomboit sans pitié sur leurs traîneurs , 
ils ont été vaincus, mais non mis en déroute ; leur 
discipline ne s’est relâchée que lorsqu’à leur retour 
vers les frontières, ils ont vu qu’on ne leur envoyoit 
que des promesses. Jusqu’alors ils avoient vraiment, 
mérité le juste tribut d’éloges que leur rendit Moreau, 
en les félicitant sur leur courage, et plus encore sur. 
la constance avec lacjuelle ils avoient supporte les 
privations. 

Que faisoient le gouvernement et les pères cons- 
crits, pendant que cette armée leur donnoit l’exemple 
du véritable héroïsme? Ce qu’ils faisoient, des haran- 
gues pleines de mots pompeux, mais vides d’idées ; 
et des proclamations où la grandeur des menaces con- 
trastoit risiblement avec l’impuissance de les exécuter. 
« Pourquoi nos ennemis ont-i s obtenu des succès , 
écrivoit le ministre Bernadette aux généraux. Disons- 
le franchement , c’est qu’ils ont essayé de faire ca 
que nous avons fait d’abord , et quand ils suivoient 
notre exemple , nous scmblions désapprouver la vic- 
toire. Mais le despotisme ne peut long-tems singer la * 
liberté. » 

On voit que dans son accès de franchise , ce mi- 
nistre expliquoit très-lumineusement lu défaite des ré- 
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publicains par les victoires des impériaux. Peut-être 
évita-t-il avec tant de soin de remonter des effets aux 
causes, parce qu’il auroit été forcé de convenir que 
si les Austro-Russes avoient obtenu des succès } c’est 
qu’ils s’étoient gardés , par-dessus tout , de singer 
la grande nation, en se liant sur la guerre pour ali- 
menter la guerre. 

Briot indiqua cependant une autre cause, qui n’a 
pas laissé que d’y avoir quelque part. Nos conquêtes 
même ont concouru à notre ruine , dit-il le 29 août. 
Après avoir si bien mis le doigt sur la plaie, il s’em- 

f tressa d’indiquer un remède qui lui paroissùit infail- 
ible, et qui consistait à ne jamais renoncer h ces con- 
quêtes , même après les avoir perdues. « Proclamons 
solemnellement la république ou les républiques ita- 
liques ; celte dernière mesure peut être adoptée par 
le peuple roi. Des revers même ne lui feraient qu’in- 
sister avec plus de force sur cette grande idée. » II 
en ajouta deux autres non moins grandes , d’établir 
près de chaque armée un historiographe , chargé de 
recueiilirses belles actions, et de promettre aux alliés 
de la France l’électorat d’Hanovre, le commerce de 
’Inde , et le partage des colonies anglaises. Ces trois 
irandes idées n’étoient nullement nécessaires pour 
tectriser ses collègues, comme on en va juger par le 
dscours de Lavaux. «Si le danger devient plus pres- 
sait , dit ce nouveau Décius, que le corps législatif 
ai e tenir ses séances à la lêie des armées.... , et que 
suison étendard la devise de chacun soit : Quand, 
nn.urai-je pour vivre toujours ?... Nous éprouvons 
aujurd’huique rien n’est plus redoutable que la guerre ; 
elle -st devenue un monstre hideux 3 parce que nous 
l’a vos commencée sans préparatifs; mais dès demain , 
pouroyons-nous de ces préparatifs, et elle paraîtra 
aux roublicains commeunc divinité bicnjaisanle * . » 


* I-'&niiiistre NeuCeliâtenu l’avait gagné de vitesse pour 
mettre a jour cette idée lumineuse, dans la même pastoral» 
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Il cita ensuite Montecuculli , et tranquillisa pleine- 
' ment Ifs assistans , par cette question très-simple : 

« Que faut-il pour un état de guerre à former en un- 
jour? De l’argent, des armes, des troupes, de l’esprit 
public et de la tranquillité intérieure. » 11 n’est pas 
très-facile de se procurer en un jour ces cinq choses , 
et quoiqu’elles soient toutes presqu’également néces- 
saires , Ttiuvlce n’en demandoit que trois à Louis XII 
pour porter la guerre dans le Milanais , et s’y main- 
tenir : la première de X argent , la seconde de Y argent , 
la troisième de X argent. 

/ Au milieu de tous ces débats insensés , on vit cepen- 
> dant jaillir quelques étincelles de raison. « Nous pos- 
sédons tous les élémens de la puissance ; mais souve- 
nons-nous qu’il y a quelquefois beaucoup de sagesse à ne 
pas faire tout ce .que l’on peut , dit Crétet. » — « Lais- 
sons au tems , ajouta l’un des jacobins les plus exaltés , 
laissons au tems à décider si les peuples doivent être 
régis par des républiques ou par des rois *. » Nos re- - 


où il félicita les conscrits de ce qu’ils partoient avec joie. «Sam 
doute , y disoit-il , dans les états moins considérables par leur 
étendue , mal arrondis , et sur-tout mal gouvernés , l’état de 
guerre est un iléau destructeur, qui plonge dans la misé"© 
les peuples exposés à être envahis et courbés sous la po ds 
des impôts , des réquisitions et des prestations les plus odieuses. 
Mais dans un état vaste et. cohérent comme la France , dans 
cet immense territoire, dont la contiguïté et la masse forment 
un corps politique si robuste et si solide ; dans ce grand piys , 
où les ressources territoriales , agricoles , industrielles et com- 
merciales , peuvent snffire aux besoins les plus étendes, et 
se multiplier encore par le souille vivifiant de la liberté îétc. » 
Ce fragment suffit de reste pour faire saisir l’heureuw con- 
caténation d’idées , à l’aide desquelles ce ministre philosophe 
montroit aux républicains français combien il leur seroit fa- 
cile de rendre nulles les pertes qu’en traîne l’état dé gu<rre. Ce 
furent !>*s propres expressions dont il se servit. Tant que la 
révolution française existera , il faut s’attendre à les voir com- 
menter , et toujours avec un nouveau succès, 

4 Eschasséviaux l’aîuç. . ’ 
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vers, étoient presque infaillibles, poursuivit Boullay , 
nous nous étions beaucoup trop étendus. Pour tout 
conserver, il auroit fallu entretenir douze cent mille 
hommes ; car il est bien plus difficile , il faut bien 
plus de monde pour conserver que pour conquérir..,. 
L’Angleterre a répandu le bruit que vous vouliez ré- 
publicaniser l’Europe entière. Voulez-vous détruire 
une grande partie des forces delà coalition ? Déclarez 
solemnellement que vous voulez être libres et indé- 
pendans chez vous ; mais que vous ne voulez vous im- 
miscer dans le gouvernement d’aucune autre nation. » 
Ce dernier a.voit raison , sans doute ; car tant que 
le décret du 19 novembre 1792 , ne sera pas expres- 
sément révoqué, tant qu’il existera dans les archives 
de ceux qui s’indignent qu’on les soupçonne d’avoir 
pensé à républicaniser l’Europe , tous leurs propos 
pacifiques ne seront que de vaines déclamations de 
tribune , de simples discours de circonstances , que le 
déficit leur arrache de teins à autre. Il existe une lettre 
inédite du Grand Frédéric, où il ' écrivoit à l’un de 
ses ministres , que la modération des grands princes 
se trouve toujours au fond de leur bourse. On en 

{ >eut dire autant de la modération de ces fiers répu- 
blicains , et l’on est en droit de se flatter que celle de 
leur premier consul se déploiera avec le plus grand 
éclat, dès qu’il aura vu le fond de leurs bourses , et 
la fin des dépouilles qu’il convoite encore. Les coa- 
lisés ne peuvent en accélérer l’époque , qu’en l’empê- 
chant de nourrir la guerre par la guerre ; mais qu’ils 
désarment ou qu’ils se relâchent dans leurs efforts , 
il reprendra bientôt tous ses anciens projets de propa- 
gande et de république universelle. 

A peine fut-on instruit à Paris que Masséna avoit 
réussi à arrêter en Suisse lr marche triomphante du 
général Surawow , qu’on n’entendit plus à la tribune 
aux harangues , que des regrets cPàvoir pu douter de 
l’invincibilité des armes françaises. L’un des sénateurs 
alla même jusqu’à proposer en faveur de la déesse de 


Digitized by Google 



( * 3 4 ) 

la victoire, une espèce d’acte d’oubli pour effacer jus- 
qu’au souvenir du léger faux pas qu’elle venoit de 
commettre en Italie*. Cette facétie rendit bien vite le 
conseil des cinq cents à son rêve de conquêtes indivi- 
sibles , et rentrant tout-à-coup dans son vrai carac- 
tère , il vota à l’unanimité la peine de mort contre 
tout Français qui feroit ou écouteroit des propositions 
de paix tendantes à l’abandon d’aucun des départemens 
conquis et aggrégés , quoique non cédés. . 

Le conseil des anciens rejetta néanmoins ce dé- 
cret ** , en apprenant que malgré l’échec des Russes, 
l’armée autrichienne poursuivoit dans le Piémont la 
carrière de ses triomphes, et venoit de repousser les 
cohortes républicaines précisément au même point 
d'où elles étoient parties trois ans auparavant. C’est 
alors qu’avec les embarras du présent recommencèrent 
de nouveau les récriminations sur le passé et les do- 
léances sur l’avenir. 


* Voici ce discours dn député Boisset, dans la séance du 
1 3 octobre. « Comme une femme aimable, mais lcgcre, la 
victoire voulut savoir si les Autrichiens, qui avoient été sou- 
vent battus, et les Russes qui venoient chercher à l’être , 
étoient dignes d’elle. La voyageuse ne lesta pas long-tems 
dupe de sa curiosité et de son erreur, et déserta les drapeaux 
de ces machines combattantes, dupes île leur monarque et 
de leurs généraux. Dans celte course , elle eut la fantaisie , 
en gardant l’iuooguito, de s’arrêter quelques instans en An- 
gleterre ; elle vit que cette tourbe de marchands nevouloit 
de ses faveurs que par l’attrait de l’or, et le forban d’Albion 
ignora qu’elle eût paru ehez lui. » 

* « Il est inouï, dit Porcher, qu’au fort de la mêlée un 
peuple ait juré de périr , plutôt que de céder une portion de 
territoire. Que d’autres voient là de la grandeur , moi je n’y 
vois que de la folie , et je pense que nous voterions la des- 
truction du genre humain , si les autres nations pouvoient 
adopter un aussi extravagant exemple.... Si les auteurs de 
notre pacte social avoient décrété l ’ inaliénabilité de notre ter- 
ritoire , ils auroiont dû décréter aussi Vim’inribilitê de ceux 
chargés de le défendre; ce second article eût été aussi absurde 
que le premier; mais au moins il aurait clé conséquent, a 
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« J’établis une douloureuse vérité, ditQuirot; je 
soutiens que nos dangers Sont les mêmes qu’en 1792 , 
et que nous n’avons point d’égales ressources. » — 
Laussat lui-même se rappella qu’on étoit entré en 
campagne sans avoir de c/uoi solder lever ou faire 
marcher les bataillons , et reconnut franchement 
que le mal déjà approchait du cœur* . Les finances 
influent sur tout , ajouta le médecin Cabanis ; sans 
la situation misérable du trésor public , nos ar- 
mées n eussent jamais etc arrêtées à Ventrée ow 
au milieu de leurs victoires. » 

• Cela est très-possible ; mais comment arrive-t-il 
au’ils n’en eussent pas le moindre pressentiment avant 
cie rallumer ia guerre', et lorsque tous. ensemble , si 
l’on excepte Lecoulteux , ils l’avoient indiquée comme 
l’unique moyen d’ améliorer les finances P Qui n’eût 
cru , à les entendre, que pour enchaîner la victoire , 
il ne s’agissoit que de la mettre au grand ordre du jour 
du haut de leurs tribunes ? 

Ivien n’égale le ton d’assurance avec lequel ils en- 
voyèrent leurs généraux affronter des légions tout aussi 
aguerries que l’armée française, moins disséminées, 
plus nombreuses , et abondamment pourvues de tout 
ce qui est nécessaire, soit pour réparer des revers, 


* Cet aveu dut lui coûter d’autant plus , qu’il 11’avoit pas 
médiocrement contribué à raltumer la guerre ; c’étoit ce 
même Laussat qui , le 7 février , en apprenant la victoire do 
Champion net sur les taxa rouis de Naples , s’cîoit éerié : « Quel 
Dieu donna celle puissance surnaturelle à nos armées, et tant 
de rapidité A leurs prodiges? LT11 seul , le génie de la liberté... 
Notre révolution a été enfantée , aggraudie , s’est soutenue , 

ti' avance par l’adoration el le prosélytisme do la liberté 

Conseils des rois , songez-y bien ; la république française vous 
y invite pendant qu’il en est teins encore ; car elle ne se bat 
point pour le sr.ni. plaisir de vous détruire. Il vous reste une 
ressource , et il ne vous en reste pas d’antre , c’est de la res- 
pecter , c’est de rendormir vos peuples à force de pais, et d» 
prospéj ités. » 
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soit pour profiter des succès. Sans doute que l’éclat et 
la marche non-interrompue de ces succès couvrent de 
gloire les deux armées impériales. Il n’en est cepen- 
dant pas moins vrai , comme l’a dit le général Jour- 
dan , qu’ils sont aussi X ouvrage de ceux qui avoient 
donné aux républicains l'ordre de combattre , sans 
les avoir mis en état de fixer la victoire. 

Il est également vrai que si la plupart des places 
fortes que Moreau laissa derrière lui en se retirant 
dans les Appennins , se rendirent après une simulacre 
de défense, c’est qu’il avoit été hors de son pouvoir 
de les approvisionner. Quand on se rappelle l’intrépide 
et longue résistance de la foible garnison d’Ancône , 
on est presque tenté de dire avec le ministre Berthiec. 
« Elle a vaincu tous les obstacles que l’ardeur peut 
surmonter; elle n’a cédé qu’au dénuement absolu de 
munitions de guerre et de bouche , unique circons- 
tance que ne puisse maîtriser la valeur française. >*■ 
C’étoit dire en d’autres termes, qu’il n’est plus pos- 
sible de maîtriser le déficit , qu’il a été X armée dit 
centre des généraux austro-russes , et qu’il a causé la 
perte de Milan, d’Ancône, de Mantoue, de Turin 
et de toutes les citadelles du Piémont. On a vu que 
c’est encore à ce même déficit qu’il faut attribuer la 
reprise des hostilités; mais que pouvoit faire le direc- 
toire , lorsqu’on s’obstinoit à lui en nier l’existence, 
lorsque son armée , trop peu nombreuse pour péné- 
trer chez l’ennemi et y vivre à discrétion, l’étoit trop 
cependant pour qu’il pût la retenir sous les drapeaux 
en la soudoyant ? Quelle distance entre cette époque 
et celle où ses prédécesseurs écrivoient aux deux con- 
seils: Les phalanges républicaines n' occupent plus 
notre pensée que par le récit de leurs triomphes ! 

Et puisqu’encore aujourd’hui leur successeur pa- 
roît se flatter comme eux , qu’en menant ces pha- 
langes à l’ennemi elles n’occuperont plus sa pensée 
par le récit de leurs besoins, reprenons l’histoire de 
«on consulat à l’époque où il promit des armes d' lion • 
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nei/r et un sou de haute paie aux soldats qui se dis- 
tingueraient. 

Comme ceux d’Italie ne lui demandoient que la paie 
qui leur étoit due et qu’il n’envoyoit point, leur dé- 
sertion recommença avec des caractères si graves , 
qu’on vit jusqu’à des compagnies de grenadiers , et 
même un régiment de hussards reprendre en corps la 
route de France, au moment même où Championnet 
les conjurait de marcher à l’ennemi *. 

Bientôt après ils partirent par brigades entières, et 
quoique aucun papier n’osât en faire mention, il est 
impossible d’en douter après la dépêche fulminante où 
Bonaparte leur disoit : « Plusieurs corps ont quitté 
leur poste, ils ont été sourds à la voix de l’honneur; 
la 17e. légère est de ce nombre. Sont -ils donc tous 
morts, les braves de Castiglione, de Rivoli et de Nevv- 

marck? Qu’eussiez-vous fuit, si comme les 4e. et 

2.2e. légères, les 18e. et 3 ae. de ligne , vous vous fus- 
siez trouvés au milieu du /lé sert , sans pain ni eau , 
mangeant du cheval et du mulet? La victoire non? 
donnera du pain , disoient-ils, et vous, vous quittez 
vos drapeaux ** !» , 

Ils auraient fort bien pu lui répondre, que s’ils s’é- 
toient par malheur aventurés au milieu du désert , 
ils n’eussent point sans doute songé à déserter; mais 


* Clef du Cabinet du i 5 décembre. 

* Cette pièce, en date du 26 décembre, ne s’adressoit qu’à 
l’armée d’Italie , retranchée sur des montagnes couvertes de 
neige , dans un pays dont l’aridité la meltoit aux prises avec 
des besoins do tonte espèce. 11 n’en étoit pas de même de 
l’armée du Rhin , qui avoit de bons cantonnemens , et à qui 
les subsistances ne manquèrent point, grâce aux réquisitions 
en. nature. Le retard de la solde y a bien causé quelqn.es 

, mutineries ; mais elles furent successivement appaisées à l’àide 
de nouveaux emprunts forcés mis sur les Suisses , et parce que 
Bonaparte se hâta de faire marcher les mutins à l’ennemi. 
D’ailleurs, c’est à cette armée qu’on a fait passer presque 
tous les fonds disponibles , afin de la mettre en état 
menttr la guerre par la guerre. 
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qu’ils auroientyîz/V vœu , s’ils en sortoient jamais , de 
profiter comme lui du premier esquif , pour quitter 
à la sourdine le désert, l’Egypte, l’armée et ses dra- 
peaux. 

Qu’on se peigne ce qu’ils durent éprouver lorsque 
Masséna , en venant les joindre , leur fit distribuer , 
au lieu d’argent et de vivres, un morceau de rhéto- 
rique, où il annoncoif qu’il venoit partager leurs 
souffrances , et qui se terminoit par cette apostro- 
phe : Pensez-vous que la mère patrie ne vous tienne 
pas compte de tous vos sacrifices * ? 

C’est alors que poussés au désespoir, douze cents 
d’entr’eux décampèrent en masse, avec armes, baga- 
ges , et même avec leurs drapeaux ; mais c’est alors 
aussi que Masscna , qui avoit pris d’avance ses me- 
sures pour les cerner, commença à faire succéder le 
châtiment àux remontrances. On assure que l’un de 
èçs corps fut décimé , et c’est ce grand exemple qu’a- 
v^it attendu le premier consul, pour écrire à tous les 
autres , que « la valeur n’est que la seconde qualité du 
sflfldat, que la plus essentielle est de savoir supporter 
les privations.» 

Le Moniteur du 2.5 février 1800, présente une pièce 
bien plus extraordinaire encore, puisqu’elle contient 
des remerciemens que deux des généraux de cette ar- 
mée adressèrent à un bataillon, qui « malgré le dé- 
nuement total où il se trouve it , résista aux sollici- 
tations pressantes de quelques individus , qui av oient 
lâchement abandonné fa patrie.» 

Après la sanglante journée de Novi , l’on avoit bien 
vu les conseils décréter que l’armée battue ne cessoit 
point pour cela de bien mériter de la patrie , et ce 
décret avoit du moins un exemple dans celui de leurs 
prédécesseurs les Romains , lors de la déconfiture de 


* Cette pièce; , adressée aux soldats de la brave armée d'Ila- 
lie , si respectable par ses malheurs , et jadis si célèbre par ses 
triomphes , est du milieu de janvier. 
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, Cannes. Mais décerner des remerciemens solemnels à 
la race des braves , parce qu’ils n’ont pas déserté leur 
poste en présence de l’ennemi ! Que d’étranges et sou- 
daines vicissitudes dans les destinées de cette jeune ré- 
publique, naguères invincible et triomphante! 

Si la désertion parut enfin se ralentir, ce ne fut que 
pour faire place au fléau d’une maladie pestilentielle, 
dont les officiers de santé /)nt aussi attribué la nais- 
sance , les progrès et les ravages , à l 'embarras des 
finances } qui les avoit mis dans la nécessité d’entas- 
ser pêle-mêle tous leurs malades. 

Cependant , Bonaparte redotibloi t d’efforts pour re.n- 
plir ce nouveau vide, et telle fut l’activité de son mi- 
nistre Berthier, qu’en moins de six mois, il leva, 
équippa et organisa une nouvelle armée de 5o à 60 
mille réquisitionnâmes , conscrits ou volontaires *. 
Cherchons les causes d’un si grand succès. 


* Je pars ici de la supposition très-vraisemblablo , q-u’à soft 
arrivée au consulat il trouva les années réduites à près dfè 
i 5 o mille hommes effectifs, et qu’il en leva entièrement fib 
mille , dont il lit passer une partie à l’armée du Rhin, en 
formant du surplus son armée de réserve. 

Voici l’idée qu’on peut se faire de la disposition de ces 
forces , an commencement delà campagne: 


Armée de Moreau g 5 ,ooo hommes. 

Armée d’Italie 3 o,ooo 

Armée de réserve 35 ,ooo 

Armée française en Hollande. . . . 10,000 

Troupes disséminées dans les places de 
première ligue et dans l’intérieur. . . . 4 o,ooo 


Total des forces effectives à l’ouverture de 
la campagne • . . . . 210,000 hommes. 

Je dois cependant convenir qu’à cette mémo époque , les 
bureaux de la guerre sc vantoient de les avoir portées à 2bo 
mille hommes ; mais la différence entre leurs tableaux de pré- 
sence et la présence réelle , est toujours au moins d’un cin- 
quième. Quant aux tableaux dressés par les législateurs et 
les financiers, c’est bien autre chose encore. Dans la séance 
du 4 août 1799 , Lacuée prouva aux conseils, papier sur table , 
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Un auteur moderme a dit que les Français marche- 
ront toujours à la guerre «• sous un gouvernement ferme, 
qui aura l’esprit de les mépriser en les louant, et de 
les jetter sur l’ennemi comme des boulets, en leur 
promettant des épitaphes dans les gazettes *. » 

Le Corse profita de l’avis ; et pour remuer toutes 
les fibres de l’amour-propre national, il ordonna d’é- 
lever dans chaque département, des colonnes } où la 
race des braves verroit leurs noms inscrits. 

Il fit mieux encore ; car s’appercevant qu’il étoit de, 
toute impossibilité de conduire désormais les Fran- 
çais au carnage , soit en leur proposant de répub H- 
caniser l’Europe , Soit en leur proposant les richesses 
de l’ufiivers, il imagina c!e leur faire adopter le cri 
de pair pour cri de guerre. Conquérir la paix : tels 
sont les trois nouveaux mots qu’il eut l’art de mettre 
à l’ordre dans toutes ses armées, et l’on assure qu’ils 
ne les ont pas moins électrisées que ne le fit autrefois 
l’hymne des Marseillais. , 


que l’armée active seroit pour l’an VIII <le 565,212 hommes , 
et qu’on pourvoiroit à leur solde avec trente millions de 
moins que n’avoit demandé le précédent directoire , en por- 
tant à 47 a millions ses dépenses extraordinaires de guerre. 

On auroit peut -être cru aux miracles sans l’arrivée de Bo- 
naparte , qui ne fut pas médiocrement surpris, de voir que 
pour mieux laisser à l’armée d’Egypte le soin d’alimenter la 
guerre par la. guerre , ou l’avoit rangée dans ces tableaux 
comme armée passive Aussi , dès qu’il fut promu au consulat , 
ceux qui les avoient dressés s’empressèrent-ils de réparer leur 
méprise. « Par quel oubli injurieux à la victoire, l’armée 
d’Orient se trouve-t-elle hors de la ligne des dépenses natio- 
nales pour la présente année , s’écria Arnould le 8 décembre , 
en proposant de faire disparaître cette lacune , par un fonds 
annuel de quinze millions, à prendre sur les contributions le- 
vées en Egypte. » — « Les fonds que celte lésolulion destine 
à l’armée d’Orient ne sont qu’une simple avance, ajouta 
Chassirou ; mais fussent-ils une dépense réelle , jamais na- 
tion 11 ’cn fit de plus utile, jamais elle ne lit une plus grande 
spéculation. » - 

11 Considérations sur la France, 1797. 

Plu« 
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Plus Bonaparte avoit réussi clans eet appel, et plus 
les généraux autrichiens'auroient dû se convaincre que 
l’impossibilité absolue d’entretenir en France ces 
nouvelles recrues, lui imposerait l’obligation de les 
pousser à tout prix au-delà des Alpes et du Rhin. Il 
y étoit même beaucoup plus forcé que ses prédéces- 
seurs; car bien que ses armées fussent d’un cinquième 
moins nombreu es que les leurs, comme elles étaient 
toutes à sa charge, sa dépense se trouvoit presque 
double, quoique les recettes nationales eussent dimi- 
nué d’un tiers pendant l’intervalle. Aussi, l’obligation 
de marcher à de nouveaux pillages étoit-elle si évi- 
dente, que ne pouvant point se flatter de la cacher aux 
Allemands, il avoit pris le parti de l’annoncer lui- 
même à ses troupes, auxquelles il écrivit en janvier : 
Ce ne sont, pins vos front ières qu’il faut, défendre , 
ce sont les états ennemis qu'il faut ENVAHIR. 

Or, comme l’issue prompte et définitive de la lutte 
tenoitk faire avorter la tentative de cet envahisse- 
ment } et qu’on pouvoit la regarder comme la der- 
nière, si elle eût été sans succès; une pareille me- 
nace sembloit exiger, sinon qu’on devançât les Fran- 
çais , en envahissant leurs propres frontières, du 
moins qu’on fit un effort proportionnel pour leur op- 
poser la même supériorité de moyens militaires qui 
venoit de sauver l’Allemagne en 1799. 

Malheureusement tout étoit changé dès-lors; car 
tandis que Moreau s’avancoit avec dés forces Lien plus 
considérables que celles de Jourdan , la retraite sou- 
daine des Russes avoit sensiblement affoibli l’armée 
impériale. Qu’on associe à ces deux circonstances les 
habiles manœuvres à l’aide desquelles le général fran- 
çais a su déguiser sa marche et diriger ses attaques sur 
les- points oii les Autrichiens s'v étoient le moins at- 
tendus? on ne s’étonnera plus des premiers succès <’e 
son expédition. 

Mais si nous portons nos regards sur celle de Mas- 
séna, c’est-là.que nous apprendrons combien on peut 
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être sûr , sinon de détruire , mais au moins de dis- 
soudre les armées françaises , en leur opposant un dé- 
veloppement de forces sulîisantes pour les empêcher 
d 'alimenter la guerre par la guerre. La république 
avoit dans le Midi assez de troupes pour faire passer 
des renforts considérables à ce général , s’il ne s’étoit 
trouvé posté dans un pays aride qui obligeoit à y 
faire passer en même-tems toutes leurs subsistances. 
C’est l’impossi bit i té d’v pourvoir, qui seule a entraîné 
l’impossibilité de le renforcer , et comme ni les talens 
de ce capitaine , ni l’intrépide résistance de ses éclo- 
pé gnons , n’ont pu suppléer soit à l’infériorité du nom- 
bre , soit à la nullité des moyens, cette malheureuse 
armée a été en moins d’un mois , coupée , enveloppée , 
bloquée et presque anéantie. Au moment où j’écris , 
Bonaparte marche à son secours; et s’il prend une 
route non moins détournée que difficile , c’est que 
celle du Piémont est la seule où il puisse trouver en- 
core de quoi nourrir ses soldats. Mais s’aventurer ainsi 
dans un pays' où il ne possède plus de forteresses, est 
de sa part une entreprise bien désespérée, puisqu’il 
ne doit plusse flatter , ni de se les faire livrer , comme 
autrefois, par des promesses qu’il a violées, ni de sou- 
lever les Italiens, en leur annonçant une liberté qu’ils 
blasphèment depuis qu’ils la connoissent. 

Combien les teins sont changés ! Que reste-t-il main- 
tenant aux Français de cette riche péninsule , dont 
hier encore ils possédoient toutes les places fortes , et 
où ils menaçoient de s’établir comme sur un vaste 

f ilateau d’oû ils seroient les arbitres du monde ? Que 
eur reste-t-il de cette conquête momentanée? le sou- 
venir de tous les sacrifices qu’ils avoient fait pour 
s’en rendre les maîtres, le regret déchirant d’avoir 
consommé à pure perte et sur les lieux mêmes tant 
de riches dépouilles qu’ils s’étoient flattés à' éterniser 
chez eux * ; par dessus tout , le remords de tai t de 

* Personne n’a exprimé les regrets de cette perte avec plus 
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crimes , dont ils se sont gratuitement souillés , et dont 
l’Italie ne perdra jamais la mémoire. Par l’aveugle et 
déplorable abus de leurs forces , ils ont plus que jamais 
justifié ce qu’avoit dit un auteur du seizième siècle. 
Ils ne sont puissans que pour travailler à leur 
propre ruine * . 

Les nouvelles excursions qu’ils tentent en ce moment 
dans le Milanais et dans l’empire germanique , pour- 
ront sans doute prolonger la guerre : mais si elles re- 
tardent leur ruiné , ce ne sera que pour la rendre plus 
irréparable; car l’expérience de tous les teins a prouvé 
que plus ils se sont enfoncés dans l’Allemagne ou dans 
l’Italie, plus leur catastrophe est devenue certaine et 
leur retraite désastreuse. C’est cette considération qui 
fait envisagera quelques militaires les revers de Mas- 
séna dans l’état de Gènes , comme balançant ample- 
ment ceux des coalisés sur le Rhin et sur le Danube. 
Je ne saurois , je l’avoue , partager cette espérance , 
persuadé , comme je l’ai toujours été, qu’il sera beau- 
coup plus sûr et plus facile de se délivrer des armées 
révolutionnaires par épuisement y que de les détruire 


de force et de candeur que ne le fit Briot , dans la séance 
du premier août \ , pour en tirer un grief contre les 

triumvirs. « Qu’ils nous disent donc, les avocats déboutés 
des voleurs et des concussionnaires , ce que sont devenus 
280 millions, payés en numéraire effectif par la cisalpine, 
plus de 3 î millions payés par le Piémont, des sommes pres- 
que égales levées dans la république romaine , dans les étals 
du r 11 de Naples et dans la Toscane?... Qu'ils nous disent 
ce que sont devenus l’or, l’argent , les effets précieux enlevés 
dans les églises , les palais , les maisons même des citoyens. » 
C’est ce tableau naïf des liants faits des modernes Gaulois , 
qu’il termine par celle péroraison pàtliét ique : «L’ombre île 
L mii das et d’Epa >n inondas , l’ombre de Brutns et de Caton 
s é. oient levées pour saluer 'l’aurore de la liberté; et voilà 
que les lombes des grands hommes viennent de se refermer , 
pour soustraire leurs cendres à la fureur des barbaies. » 

* Soin est in exitium mi potens. Bardai us in icoue au ij 
connu. 

Q a 
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par la force clés armes , et que si Ton avoit rassemblé 
des forces suffisantes pour fermer à l’armée de Mo- 
reau le pillage de la Souabe , sa désorganisation eût 
été non moins inévitable que prompte. C’est évidem- 
ment parce que le premier consul n’avoit d’autre al- 
ternative que celle d’une invasion , qu’il l’a tentée , 
toute périlleuse qu’elle fut. Mais peut-être étoit-ce 
aussi parce qu’il s’agissoit pour lui d’une campagne 
financière , que l’Autriche étoit intéressée à sortir de 
son système défensif pour prévenir les Français et por- 
ter la guerre chez eux. Lors même que ses troupes 
auroient été obligées de repasser le Rhin'- au bout de 
quelques mois, l’objet de la campagne eût été suffi- 
samment atteint, si les cohortes républicaines étoient 
restées à la charge de la république. Ici , tout au con- 
traire , quelque passagère que puisse être l’invasion 
de la Souabe , elle n’en aura pas moins appris à Bo- 
naparte le secret de son existence future. Si pour 
mettre impunément l’Allemagne à contribution , il lui 
suffit défaire de nouvelles battues de conscrits et de 
les y jet ter , on peut être sûr que les hommes ne lui 
manqueront pas , et qu’il n’y a plus que des armistices 
à attendre , tant que les Français seront conduits par 
un gouvernement tout militaire , toujours intéressé à 
les faire surgir. Si j’ai prouvé qu’il est dans l’impossi- 
bilité d’entretenir son armée au dedans , j’ai prouvé 
par cela seul qu’il ne peut plus y avoir de paix, que 
lorsque ses voisins se seront réunis pour la repousser 
sur ses anciennes frontières, l’y cerner et lui enlever 

Ï >ar un développement de forces imposantes, jusqu’à 
'espoir de recommencer une nouvelle carrière de con- 
quêtes , et des nouvelles moissons de pillages. 

C’est uniquement d’une pare lie ligue, mais d’une 
ligue vraiment sociale , puissante et désintéressée , que 
dépend aujourd’hui le salut del’Europeentière.Il tient, 
comme je l’avois dit dès mon premier écrit , à la per- 
sévérance de ses alliés , et à l'étendue de leurs sa- 
crifices ; pour empêcher l'armée républicaine dç 
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se saisir sirs ressources des peuples conquis , a fin 
d'en conquérir d'antres. 

Si de défections en défections , si malgré le dévoue- 
ment éprouvé de ses sujets, malgré la llorissante po- 
pulation de ses états , et malgré les subsides de son 
fidèle allié , l'Autriche ne se croit plus en état d’oppo- 
ser aux Français des forces suffisantes pour les empê- 
cher de déborder de toutes parts sur ses provinces; si 
elle ne peut vraiment opposer qu’une demi-résistance , 
rien de plus superflu que de mesurer les ressources finan- 
cières , et il ne lui reste dès lors qu’à se confesser vain- 
cue , à cesser ces inutiles boucheries d’hommes , et k 
courber la tête sous le joug. .Mais il n’est pics tems 
de se le dissimuler : toute paix achetée par le sacrifice 
d’aucune des provinces conquises , donnera aux Fran- 
çais Ja soif d’en faire de nouvelles, 

Tous traités de paix qui ne se signeront pas sur leur 
extrême frontière ou qui aggrandiront leur territoire, 
seront infailliblement le germe d’une guerre perpé- 
tuelle. Quelque sincère qu’on pût supposer Bonaparte , 
en les signant, encore ne devroiton se fier à sa pa- 
role qu’autant qu’il pourroit répondre d’une manière 
cathégorique et satisfaisante à cette question: Qui en- 
tretiendra vos armées P 

On va voir combien cela lui est impossible.' 


CHAPITRE XI. 

\ , ». 

De la constitution de l'an VIH } considérée sous 
le rapport des dépenses qu' entraîne le régime 
de l'égalité. 

Cf. n’est que dans l’histoire des sociétés humaines, 
qu’on peut étudier les lois qui leur conviennent. Or, 
comme le nouveau rouage politique que viennent de 
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construire les Français ne ressemblent absolument à 
rien de ce qui nous étoit connu , il peut défier la cri- 
tique de quiconque n’aime point à attaquer de sim- 
ples abstractions. Le seul point sur lequel nous ayons 
jusqu’ici assez de données pour calculer la force de ses 
frottemens, c’est Y égalité dont l’abbé Sieyes a fait le 
ressort moteur de tous les autres. 

On ne retrouve plus dans aucun des nouveaux arti- 
cles constitutionnels la condition exigée jusqu’alors, 
pour être électeur et éligible. Bien qu’elle se bornât 
au paiement annuel de quelques journées de taxes di- 
rectes, toute insignifiante qu’elle fût, elle consacroit 
du moins en principe l'inégalité politique entre les 
propriétaires et les non-propriétaires; et rien n’eût 
été plus facile que de l’étendre parla suite à une con- 
tribution de mille francs ou à un revenu de mille écus. 
Mais le principe vient d’être effacé du code français. 

Il ne seia plus nécessaire de contribuer désormais 
aux charges de l’état pour être admis à en tenir les 
rênes , et le dernier des citoyens peut aujourd’hui , 
quelqu’indigent qu’il soit, aspirer à la place de pre- 
mier consul. Cette clause de l’égalité est vraiment le 
dispositif fondamental de la constitution de l’an VIII, 
et comme c’est celui que ses admirateurs en préco- 
nisent le plus * , c’est aussi sous ce seul rapport que je 


* Le seul publiciste français qui jusqu'il:! ait entrepris la 
défense du clief- d’oeuvre de l’abbé Sieyès, est un docteur 
en médecine nommé Gilbert , et c’cst dans la déclaration de 
l’ égalité , qu'il a trouvé le sujet de ses plus grands éloges. A 
l’en croire , « celte déclaration le place au-ilrssus des consti- 
tutions qui l’ont précédé. Elles exigeoient une contribution 
directe., foncière ou personnelle , pour qu’on put obtenir la 
qualité de citoyen français; elles établissoient ainsi en prin- 
cipe la violation de l’égalité politique, la distinction entre lo 
riebe et le pauvre; elles enlevoient le droit de suffrage à plu- 
sieurs citoyens vertueux, môme éclairés. La constitution do 
l’an Vlll est plus essentiellement populaire ; elle appelle in- 
distinctement au droit do cité tous les Français qui s’inscrivent 
sur le registre civique ; leur droit est de pouvoir être promu 
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me propose de la considérer ici. Il nous suffît de reste 

f iour prouver qu’elle porte avec elle le germe infail- 
ible ae sa ruine, s’il est vrai 'du moins, comme l’ont 
certifié les orateurs chargés de faire l’inauguration , 
« que le peuple français donne la préférence aux gou- 
vernctnens qui lui demandent le moins , qu’il me- 
sure son bonheur sur ce c/u'il paie et non sur les 
sophismes qu’il n’entend pas.» 

Cette définition du meilleur des gouvernemens pos- 
sibles, que vient de nous fournir Boullay, ne tend k 
rien moins qu’à ravaler les méditations du législateur 
aux calculs étroits du financier, et peut-être n’est-eile 
pas des plus honorables pour les républicains français 
qui répètent cet adage sous toutes les formes * , et 
en font aujourd’hui un de leurs nouveaux dogmes po- 
litiques. On peut cependant le leur pardonner après le 
malheureux essai des trois nouvelles formes de gou- 
vernement , toutes plus ruineuses les unes que les au- 
tres , et qui leur ont déjà enlevé en si peu d’années les 
cinq sixièmes de leurs capitaux , et les deux tiers de 


à tontes les fonctions publiques , par le seul suif cage de lenrs 
concitoyens.» C’est en effet sur la convenanco de les faire 
tous jouir indistinctement de ce droit , que les rédacteurs du 
nouveau code et du précédent ont le plus différé ; car voici 
comment Boissy-d'Auglas avoit préconisé celui de l’an III , en 
en faisant aussi l’inauguration. Un pays où les non-proprié- 
taires gouvernent , est dans l’état de nature : un pays gouverné 
par les propriétaires est dans l’état social. 

* Dans la séance du 17 février, Delpierre , orateur du 
tribunat, annonça au corps législatif, « que les propriétaires 
ne croiront à la bonté du régime actuel , que quand ils ver- 
ront diminuer les charges qui les écrasent. » Les papiers pu- 
blics ont tous à l’envi renchéri sur celte idée ; jusqu’au journal 
des Défenseurs de la Patrie , où l’on lut peu de tems après 
ce qui suit, et que les éditeurs du papier officiel s’empres- 
sèrent de copier : «Quoiqu’en puissent dire les pbilosopltes,ou: 
pleure moins la perte d’un principe que d’un écu. Les peu- 
ples craignent d’être esclaves y mais ils craignent bien plu» 
encore d’être pauvres. » 
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leurs revenus. Mais , 'puisqu’ils ne mettent plus d’in- 
térêt à toutes ces expériences législatives, qu’afin de 
s’arrêter à la moins coûteuse, essayons de leur mon- 
trer qu’ils viennent de se placer précisément sous celle 
qui l’est le plus. 

Le régime de l'égalité est celui où tous les indivi- 
dus ont le même droit aux emplois publics, sans dis- 
t inc! ion • de naissance ou de fortune. C’est si bien ainsi 
que l’entendent les nouveaux régens de la France, que 
leur premier soin, en entrant en charge, a été d’an- 
noncer qu’ils maintiendront dans tonte leur pureté 
les principes de V égalité , et que la seule distinc- 
tion qai dirigera leurs choix , sera celle de la pro- 
bité , des talens et du. patriotisme * ** . 

Ces principes de l'égalité une fois définis et sanc- 
tionnés, calculons l’étendue des sacrifices. pécuniaires 
auxquels ils appellent, le peuple qui se donne cette 
jouissance dans toute sa plénitude. 

Et d’abord, dès qu’on l’autorise à élever indistinc- 
tement aux magistratures tous les citoyens auxquels il 
a confiance , qu’ils soient propriétaires ou non ; il faut, 
afin de ne point frustrer ses choix , attacher à chaque 
magistrature dont il dispose un salaire qui assure les 
moyens d'une tenue honorable *' k ceux de ses cour- 
tisans qu’il y élève. Sans cela , le grand principe de 
l’égalité ne seroit qu’une chimère ; les hommes distin- 
gués parleur probité , leurs talens et leur patriotisme 
se verraient exclus d’un droit pour eux purement no- 
minal , et qui n’auroit organisé en réalité que l’aristo- 
tratie des richesses. 

Les défenseurs de la nouvelle charte diront sans 
doute ici qu’elle ne laisse plus au peuple souverain 


* Extrait des registres des délibérations du conseil d'état , du 
29 décembre. 

** Ce sont les tonnes dont se servit line commission , pour 
faire renoncer le conseil des cinq-cents à tonie idée de ré- 
duire les salaires des ambassadeurs. 
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qu’un simulacre d’élection ; qu’au lieu du droit de dis- 
poser des magistratures, elle lui conféré simplement 
le droit de déposer ceux qui les gèrent ; que bien qu’on 
lui ait conservé la faculté d’indiquer les éligibles , il 
ne nomme ni les électeurs ni les élus; que leur élec- 
tion définitive est confiée à quatre-vingt conserva- 
teurs , et que ces derniers, placés eux- mêmes sous 
l’influence du premier consul , et n’étant que des ma- 
riormetes politiques, dont il tient les fils dans sa main, 
il ne manquera pas d’exiger qu’ils lui donnent l’appui 
des propriétaires. C’est précisément ce point qu’il est 
permis de révoquer en doute; car, vu te magnifique 
traitement accordé aux prétendus représentai» du peu- 
ple , ces nouvelles élections croisées doivent amener 
des choix pires encore que ceux qu’on eût obtenus 
par la forme des élections précé 'entes. Dans les courts 
intervalles de calme que présentent les démocraties, 
il est assez commun que la jalousie naturelle du pau- 
vre envers ses égaux, le porte à (-lever au-dessus de 
lui des familles qui s’v trouvent déjà placées par leur 
fortune. Mais s’en remettre à la discrétion d’un gou- 
vernement qui ne pourra ni cheminer sans obtenir de 
nouvelles loi ; bursales, ni les obtenir sans s’assurer 
une majorité constante parmi les législateurs, c’étoit 
lui dicter sa n larche en lui donnant un intérêt souteuu 
à n’appcller dans la législature que des hommes dé- 
pendais de lui', par le pécule attaché au poste dont il 
dispose indirectement. C’est évidemment dans ce but 
que la nouvelle constitution a dispensé les candidats 
dé faire aucune preuve de propriété , et qu’elle a si 
fort accru les salaires des places supérieures. Le pre- 
mier consul .a même déjà eu lieu de s’applaudir d’avoir 
pu les conférer à des postulais sans fortune; car on a 
vu qjie la législature actuelle a mis autant de complai- 
sance à loi aci ’order les subsides qu’il demandait, que 
la précédente . ivoit mis d’opiniâtreté à les refuser au 
directoire. Il y , i plus : dès l’ouverture de leurs séances, 
I’un des tribuns s’étant oublié jusqu’à dire que puis- 
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qu'on avoit abattu une idole de quinze siècles , on 
pourroit aisément briserau besoin une idole de quinze 
jours j ce tribun , nommé Duveyrier, se repentit bien 
vite de ce tra t de courage , et en repoussant solern- 
nellernent , dès le lendemain, 5 janvier , l’interpré- 
tation que la malveillance avoit donnée k ses expres- 
sions, il ajouta avec naïveté : «Mes principes, /’/«- 
térêt de mon existence _, tout dément l’injure qui 
m’a été faite.» 

En voilà assez pour faire comprendre combien le 
magistrat suprême de la république est intéressé à n’in- 
troduire dans les nouveaux conseils, que des hommes 
tellement dénués de patrimoine , que l'intérêt de leur 
existence lui épargne des incartades de cette nature, 
ovi leur arrache de pareilles rétractations. 11 est évi- 
dent que le doublement de leurs indemnités, et la 
nouvelle manière d’élire ont cumulé comme k plaisir 
tous les vices des élections démocratiques et de celles 
qui dépendent d’un gouvernement pénurieux et mal 
allé rmi. Aussi n’est -ce point sans raison que Bona= 
parte appelle cet état de chose une nouvelle ère pour 
les gouvernemens représentatifs, puisque c’est le pre- 
mier exemple d’un gouvernement pareil, où l’on puisse 
être admis k imposer des contributions sans être con- 
tribuable. 

Ce n’est pas tout ; car par cela même que dans le 
régime de l’égalité, pour ne point déshériter le mérite 
pauvre , on attache des honoraires sortables aux fonc- 
tions les plus relevées , il faut inévitablement en accor- 
der de proportionnera toutes les fonctions subalternes, 
ne fût-ce qu’afin de préserver de la vénalité ceux qui en 
sont revêtus. 

Et comme l’envie et les prétentions d/éréglées sont 
plus actives dans un état où tous se regardent comme 
égaux , et qu’k titre de co-souverain , c'.iaquç individu 
se croit un droit pareil aux emplois lucratifs , il faut 
multiplier ceux-ci pour intéresser pe rsonnellement à 
la chose publique la plupart de ceu * qui pourroient 
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la troubler par leur influence démagogique. Bientôt 
après, il faut encore multiplier ces agens secondaires 
pour suppléer par leur nombre à leur incapacité. 

Enfin , dès que le traitement attaché aux magistra- 
tures populaires se trouve supérieur ou même égal 
aux profits tics travaux mécaniques, elles -sont bri- 
guées à l’instant par la classe qu’ils faisoient vivre, et 
qui profite de son influence dans les élections pour 
en écarter les riches et les hommes aisés. Peu à peu , 
ces derniers contractent un éloignement insurmonta- 
ble pour une autorité qui , loin de les investir d’au- 
cune considération, les appelle à s’associer avec des 
hommes emportés , tracassiers , avides et ignorans. Ils 
se retirent, et dès que la classe indigente se trouve 
exclusivement nantie du pouvoir, elle s’en sert , non 
pour faire respecter la propriété , mais pour l’attein- 
dre et se livrer au pillage. Telle est la marche inévi- 
table du régime de l'égalité , connu sous le nom mo- 
derne du jacobinisme. 

Je viens de poser la théorie, et vais l’appuyer sur 
la pratique de ce qui s’est passé depuis trois ans en 
France. Personne ne s’étonnera de ce qu’après avoir 
si richement doté les cinq directeurs, leurs ministres 
et les y.5o représentans du peuple, il fallut promettre 
un traitement pécuniaire à tous les juges, ainsi qu’à 
tous les administrateurs et même aux municipes. Mais 
ce qui surprendra peut-être , c’est que d’abord après 
qu’on eut accordé des indemnités aux élus du peuple, 
les électeurs en ayant exigé à leur tour, il fallut les 
gratifier de la somme annuelle d’un million, et la leur 
payer d’avance, pour les engager à exercer le premier 
des droits politiques! 

Cette somme vient même d’être doublée pour se 
répartir entre les membres du sénat conservateur, dont 
on a fait le corps électoral. A peine , il est vrai , la 
nouvelle constitution a-t-élle été mise en activité, 
que ses auteurs se sont appercus qu’ils ne pourroient 
jamais toucher leurs gages comme fonctionnaires su- 
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périeurs, qu'autant qu’ils réuss roient à licencier le 
plus grand nombre des fonctionnaires subalternes. 
L’une de leurs premières opérations législatives a été 
de substituer aux administrateurs de départemens et de 
cantons, des préfets, sous- préfets et conseillers de 
préfecture. Mais quoique ces derniers soient moins 
nombreux que les administrateurs directoriaux, ils le 
sont encore incomparablement plus que les intendans 
de la monarchie et leurs subdélégués. Lorsque le con- 
seiller d’état Savary proposa ecs premiers retranrhe- 
mens, il en prit Occasion de reconnoître que * l’édi- 
fice de l’ai? 1 1 ï étoil usé dès sa naissance par l'effet 
inévitable de l’excessive multiplicité de ses rouages 
et de leur mauvaise combinaison. Mais écoutez ce que 
lui avoit répondu Delbrel une année auparavant. « Je 
suis convaincu que la multiplicité des rouages est né- 
cessaire au maintien du système et gouvernement ré> 
publicain, en faisant participer un plus grand nombre 
de citoyens à sop action *. » 

Il eût été difficile de convenir avec plus de candeur 
que pour le maintien de ce système, il est indispen- 
sable d’admettre le plus grand nombre possible de ci- 
toyens à partager le gâteau de la fortune publique , et 
que tous ceux qu’on laisse en dehors , sont autant de 
jaloux et d’ennemis. secrets qu’on se prépare. C’étoit 
avouer sans. déguisement que le culte de l’égalité ne 
peut se desservir qu’à l’aide d’une immense quantité 
de prêtres et en les faisant vivre de l’autel. 

Aussi le triomphe de cette nouvelle religion se pro- 
longeai il avec éclat pendant la durée des assignats: 
mais ses grands- prêtres furent également alarmés et 
étonnés lorsqu’on leur annonçant qu’on venoit d’en 
briser la planche, Johannot les informa que le papier- 
nionnoie avoit salarié jusqu’alors p/us d'agens qu'il 
n’en faudrait pour gouverner tous les états de 
l’Europe. 
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Quoique plusieurs cio ces derniers prissent leur congé 
à cette époque , et qu’on en renvoyât beaucoup d’au- 
tres par l’impossibilité de les payer, ceux de l'ordre 
judiciaire, par exemple, sont encore tellement mul- 
tipliés, que les parlemens et cours souveraines se trou- 
vent aujourd’hui remplacés par près de vingt mille 
juges, dont l’ensemble des salaires lut lixé en l'an V, 
à la somme de 20,210,900 fr. Encore cette somme 
énorme n’y a-t-elle point suffi ; car pressé dès l’anhée 
suivante par leurs réclamations unanimes et par le 
spectacle de leur Vénalité, le directoire qui les avoit 
accusés de se vendre a f intrigue ,ne vit d’autre moyen 
d’y mettre un terme que de solliciter en leur faveur 
une augmentation de 4 millions. Génissieux appuya 
fortement ce message, et l’on ne sut trop que répon- 
dre lorsqu’il montra que les juges de paix de villes 
très-populeuses, comme Nîmes et Grenoble, ne rece- 
voient que 600 fr. «N’est-il pas honteux, poursuivit- 
il , que l’on pe donne à des fonctionnaires qui veillent 
jour et nuit , que la moitié de ce que reçoit un sim- 
ple commis? » ' • 

Les conseils auroient eu mauvaise grâce à refuser 
l’augmentation sollicitée, après avoir doublé leurs pro- 
pres indemnités déjà si considérables. Aussi acquies- 
cèrent-ils à i’observ,ation suivante de Baronnes. «Nous 
» avons des besoins factices, comme toute nation vieille - 
et corrompue. Il ne faut donc pas traiter nos fonction- 
naires en Spartiates. » C’est précisément comme on 
l’a vu , ce que dit ensuite le législateur Garreau , /pour 
engager ses collègues à ne point lâcher leur indem- 
nité inconstitutionnelle. Un député qui n'a pas de 
quoi vivre , sera jorcé de manger a la table des 
journisseurs. . ■ - 

Ainsi ces généreux républicains , après avoir étalé 
le désintéressement le plus pur pour obtenir le suffrage 
de leurs égaux, ont.des maximes d’un tout autre genre 
dès qu’ils l’ont obtenu. Simple candidat ; c’est un per- 
sonnage austère qui déplore la détresse publique , dé-' 
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clame contre le luxe et prêche l’économie. Législa- 
teur, ministre, ou juge , il n’est plus frappé que de 
la nécessité de se donner un relier assorti à^a gran- 
deur de la nation qu’il représente, ou du ridicule qu’il 
y aurait à exiger des vertus antiques dans une répu- 
blique moderne. Tous à l’envi K ils s’écrient qu’elle ne 
doit point traiter scs fonctionnaires en Spartiates. 
« Qu’il faut donner à chacun d'eux les moyens 
d'une tenue honorable et par conséquent des ap- 
pointe mens qui leur conservent le caractère repré- 
sentai ij' de ta grande nation* } qu’il faut arracher 
la dignité nationale a cette espèce de san s-çn lot- 
it sme dans lequel on auroit voulu la plonger , en 
Suivant des idées abstraites ** j que rien, ne flétrit 
Vante comme /’ habitude du besoin *** } et qu’il 
n’est que trbp vrai que !' extrême misère rend en 
général les hommes peu délicats**** . » Certes, les 
Français ne se doutoient gtières , quand ils crioient 
contre les largesses d’une coup, de ce que leur coû- 
teraient leurs hymnes à l’égalité. 

On comprend de reste que l’augmentation du trai-’ 
tement des juges dont nous venons de parler 4 n’a été 
jusqu’ici décrétée qu'en principe , et que cette aug- 
mentation étoit trop ou trop peu ; beaucoup trop si 
l’on se proppsoit de la leur payer; beaucoup trop peu, 
si l’on veut faire de cette importante profession un 
état auquel un homme exercé se livre tout entier, et 
qui lui tienne lieu de patrimoine. Aussi , la vénalité 


* Destrem , séance des anciens du i 3 décembre 1798. 

** Lecointe , séance du iS juillet 1798; c’est ce même per- 
sonnage qui ajouta : « Un teins viendra oïl nous pourrons 
chercher les vertus républicaines sous 1 humble toit de eclyi 
qui quitte le commandement pour cultiver son cbamp; niais 
dans ce montent vohs devez une grande représentation à l’Eu- 
rope qui vous contemple, » 

*** L’amiral Villaret-Joycuse. 

*4»» F a j)re } séauoe du tribunat du 21 février 1800. 

( 
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«tes juges actuels , leur ignorance et le mépris dans le- 
quel ils sont tombés, entraînent -ils aujourd’hui des 
maux si effrayans , que le fameux Barrère en a pris 
occasion de reparoître sur la scène politique, pour se 
populariser de nouveau , en écrivant au premier con- 
sul, que la France attend de lui une justice de paix , 
mieux dotée de territoire , de compétence } d’in- 
demnités et de considération. 

Le premier consul ne lui a répondu qu’en faisant 
ôter aux juges de paix la police correctionnelle , et 
supprimer un certain nombre de tribunaux. Mais quoi- 
qu'on n’ait promis qu’un traitement annuel de 36co fr. 
aux membres des premiers tribunaux des premières 
villes de France * , on a été forcé de conserver une 
légion de juges , et la solde énorme qu’elle exige fait 
- un constraste très-instructif avec l’économie de l’an- 
cien ordre de choses , sous lequel la classe la plus 
riche de la noblesse briguoit et achetoit à grand prix 
l’honneur de servir gratuitement le roi et les citoyens 
dans la pénible carrière. de la robe. 

Ce n’est à la vérité que par objet de, comparaison 
qu’on peut regretter les parlemens ; car l’admission 
presque exclusive des nobles dans ces corps , rédui- 
soit au désespoir tous les hommes du tiers-état, qui 
se sentoienf des talens , et joignoient l’expérience à 
la fortune , désespoir qui explique leur soulèvement 
mieux que toute .autre cause , dans un pays où l’amour 
propre est la pass ion la plus active. Quant à la carrière 
administrative et militaire , la fatale habitude qu’a- 
voient pris les deu x monarques de choisir tous leurs 
employés, dans un e classe qui , quoique privilégiée, 
étoit souvent indigente ** , avoit conduit à multiplier 


* Celte somme est le maximum du traitement des iuges 
civils de première instance. Le minimum est de 1000 francs 
jusqu'à la paix. 

** On cite quelques i exceptions , mais si peu nombreus -s , 
qu’elles servent plutôt à confirmer ce qu’on vient de lire. La> 
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peu à peu les trait cm ens de retraite, et à allouer des 
salaires plus considérables, que si l’on n’eut fait de - 
ces emplois, non le patrimoine exclusif de la no- 
blesse, mais l'unique moyen pour- y arriver. 

Rentrons dans l’examen du régime bien plus dis- 
pendieux encore que les^vengeurs du tiers-état y ont 
substitué. 

L’exemple des indemnitésaddilionnellesques’étoient 
fait accorder les représentais du peuple et ses juges, 
ne tarda gu ères à servir de signal aux a gens subal- 
ternes. Avant même que les tribunaux eussent gagné 
leur cause, les receveurs des deniers publies s et oient 
mis sur les rangs pour faire la même demande et les 
mêmes menaces de donner leur démission en cas de 
refus. C’est alors qu’en y réfléchissant mieux , Lacuée 
invita ses collègues à comparer les frais toujours 
croissans du régiibe de l’égalité avec l’appauvrissement 
non moins croissant du peuple qui en jouissoit. Avant 
de mettre dans l'aisance ceux qui servent la ré- 
publique , tâchons d'y mettre ceux qui la com- 
posent , s’écria-t-il. 

L’apostrophe éloit très-sensée; mais il eût fallu l’a- 
dresser à l’assemblée constitutiante le jour même où 
elle se décerna des indemnités. Il n’est pas rare d’en- 
tendre attribuer toutes les tempêtes (ju’elle déchaîna 
sur ce beau royaume, tantôt au décret insensé par le- 
quel ses membres se déclarèrent inéligibles à la légis- 
lature suivante , tantôt au doublement de la représen- 
tation du tiers. Peut-être seroit-il plus juste d’en accu- 
ser l’ancienne organisation des élatsq généraux qui per- 
mettoit d’y introduire des. gentilshu mines sans fiefs, 
des ecclésiastiques non dignitaires, et des bourgeois 
sans feu ni lieu. C’est cette circor istance , et l’abus 
... , — : 

g^ulc carrière vraiment ouverte au liecis-état , ëtoll celle des 
emplois de finances , ci si l’on visoit dur là à ravaler celle 
partie de l’administration dans l’opinuon du peuple et da.is 
l’esprit de ccua qui s’y vouoienl , on n’y , avoil que trop réussi. 

qu’on 
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qu’on en fit en 1789, qui amena le décret par lequel 
ils s’allouèrent une indemnité de 18 francs par jour , 
décret plus funeste que tous ceux qui l’avoient pré- 
cédé , et qui en organisant le gouvernement de ceux 
qui n’ont rien , livra au pillage la fortune publique et 
celle des individus. Or , comme la constitution de l’an 
VIII ne l’a modifié qu’en doublant, triplant, quadru- 
plant l’indemnité des nouveaux législateurs *, et en 


* Le traitement annuel île chacun des trois cent membres 
du corps législatit est de 10,000 fr. ; celui de chacun des cent 
tribuns est do i 5 ,ooo fr. , et celui des membres du sénat con- 
servateur est de 25 , 000 fr. D’où l’on voit que l’indemnité do 
l’abbé Sieycs , à titre de conservateur , est environ quatre fois 
plus considérable que celle dont il jottissoil comme membre 
de l’assemblée couslil liante. 

Il a cependant fait publier un tableau comparatif, où l’on 
établit arithmétiquement que les nouvelles autorités légis- 
latives , môme en y comprenant l’établissement des consnls 
et des conseillers d’état. , necoûleroil par année au peuple, que 
io,ooo, 46 o fr. de dépenses ordinaires, tandis que la représen- 
tation nationale lui avoit coûté en l’an VII 17,510,774 fr. 

C’est dans cette dernière colonne du tableau que réside 
l’imposture ; car si les cinq directeurs , leurs miuistres et les 
deux conseils avoient porté leurs indemnité à 17 millions et 
demi , c’étoit en les doublant par divers tours de force dont 
j’ai déjà rendu compte. D’ailleurs , ils avoient renoncé à leurs 
indemnités additionnelles, dès qu’ils s'éloient convaincus de 
l’impossibilité de les loucher, et sept jours avant la révolu- 
rion de Saint-Cloud , L. Bonaparte venoit de faire porter un 
décret qui réduisoit les dépenses du corps législatif pour l’an 
VIII , à 7,894,000 fr. Ce décret se trouve dans le Moniteur 
du 25 octobre 1799, et c’cst dans celui du 27 décembre , que 
giéyès a fait insérer son tableau comparatif, où l’on assure 
que l’économie est de plus d’un tiers. La vérité est que la 
dépense ordinaire des consuls et dos nouvelles autorités lé- 
gislatives sera précisément double de celle de l’assemblée cons • 
tituante , et plus forte d’un ou deux millions que ne l’étoit 
eu -l’an V celle des directeurs et des deux conseils , puisque 
l’indemnité constitutionnelle de chacnn de leurs membres se 
bornoità 6 i 3 quintaux de bled froment , qui , à l’ancien prix 
moyen de 10 liv. le quintal, ne leur assuroit qu’un traite- 
ment aunucl de 6 i 3 o liv. 
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dispensant de faire aucune preuve de propriété pour 
aspirera ce poste, de plus en plus lucratif; c’est sur- 
tout sous ce point de vue qu’il faut étudier dans 1 his- 
toire des années précédentes, les conséquences futures 
de cette nouvelle largesse. 

Nous avons dit que sous le régime de l’égalité, au- 
cun fonctionnaire n’est content de son lot , si quel- 

3 u 'un de ses égaux en a tiré un meilleur à la loterie 
es suffrages. Cela est si vrai , qu? dans l’impossibi- 
lité de s’adjuger individuellement un honoraire aussi 
fort que celui des ambassadeurs, et afin de s’épargner 
un contraste si chagrinant, le conseil des cinq-cents 
se servit du prétexte d’économie, pour recommander 
expressément au directoire de ne point accorder aux 
diplomates français, une indemnité plus considérable 
qu’aux représentans du peuple. Le trait est instructif; 
mais la réponse du gouvernement de l’égalité ne l’est 
guères moins. «Gardons-nous, répliqua-t-il le 28 octo- 
bre 1798, gardons-nous de les placer entre la pénu- 
rie et la séduction. Faudra-t-il renoncera employer 
au-dehors le mérite pauvre , et ne pouvoir offrir de 
missions extérieures qu’à la fortune ignorante , im- 
morale et incivique F » 

Obligation d 'employer le mérite pauvre 7 effroi 
continuel de l’aristocratie des richesses * ; nécessité 


Il faut convenir néanmoins que l’excédent des nouvelles in- 
domités se trouve à-peu-près compensé par l’économie des 
électeurs, du moins aussi long-lems qu’on évitera au iieuple 
l’embarras du choisir ses représentans , ce qui lui épargnera 
un million , et ne laisse pas que d’être assurément une très- 
bonne opération pour le fisc. 

* Pour juger à quel point on la redoute, il n’y a qu’à lire 
ce qu’en dit Dairacq, le 6 juillet 1799 , lorsqu’on proposa do 
supprimer les maisons de jeux de Paris, en les signalant 
comme des coupes-gorges , où disparoisoieut la fortune des 
joueurs. <f Je demande , s’écria ce chaud partisan de l’égalité, 
je demande depuis quand l’on doit prendre un si grand soin 
jlci fortunes particulières,, dans une république dont elles 
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d’allouer à chaque fonctionnaire public un salaire cor- 
respondant et la dignué de sa place, et pleinement 
suffisant aux besoins de sa famille; voilà, en peu de 
mots, ce qui double et triple les frais du régime de 
l’égalité. Pourquoi le département des affaires étran- 
gères , qui a aujourd’hui si peu de missions extérieures 
à défrayer, coute-t-il autant à la république qu’a la 
monarchie? C’est que lorsqu’il s’agissoit de représen- 
ter au-dehors une tête couronnée, il n’étoit pas rare 
de trouver des millionnaires qui aspiraient à l’honneur 
de se ruiner dans la carrière des ambassades. , 

Et ce qu’on vient de voir des missions extérieures 
n’est pas moins applicable à celles de l’intérieur ; car, 
quoiqu’on n’eût cessé de se plaindre sous l’ancien ré- 
gime du luxe des intendarts, les commissaires direc- 
toriaux qui les remplacèrent, coutoient précisément 
le double, sans parler des administrateurs de canton , 
qui prirent la place des anciens subdélégués, et dont 
la dépense fut dix ou vingt fois plus forte. Ces com- 
missaires directoriaux ne laissèrent pas cependant que 
de réclamer contre X insuffisance de leurs truite mens. 
Leur réclamation étoit très-fondée, et l’on ne tarda 
guères à en voir arriver de semblables de la part de 
leurs successeurs , les préfets et sous-préfets. A quoi 
s’en prendre ? A ce que le droit universel aux pre- 
miers emplois de l'état est la première clause, du 
pacte de l' égalité.' Ainsi s’exprima le directoire dans 
son adresse aux Français, du io septembre 1797. 

Si nous voulons nons faire une idée complette de 
ce que leur a déjà coûté ce pacte, portons maintenant 
nos regards sur l’énorme accroissement des dépenses 
de l’armée. Pour la faire jouir du bénéfice de la clause, 
il a fallu élever la paie des lieutenans à 1200 fr. , au 
lieu de 900 fr. qu’ils recevoient autrefois, et celle 


sont le fléau , puisqu’on a reconnu que cYtoit la seule aris- 
tocratie indis'natible et la plus dangereuse pour les pays 
libres ? 
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des sous-lieutenans à 1000 fr. , augmentation qu’on no 
sut comment refuser au rapporteur M. Dumas, lors- 
qu’il insista sur ce que V admission de tons les ci- 
toyens aux emplois la rendoit nécessaire. L’argu- 
ment étoit sans réplique, et l’amiral Villaret l’employa 
avec le même succès , pour plaider à son tour la cause 
des nouveaux officiers de marine, qu’il peignit comme 
étant sans ressources personnelles , et né ayant pour 
la plupart i/ue leurs ta/ens pour patrimoine. Ce 
fut lui qui ajouta : Rien ne Jlétrit dame comme V ha- 
bitude du besoin. 

_ . A P lès avoir ainsi amélioré le sort des officiers, il 
fallut bien en agir de même avec le simple soldat, 
auquel on promit sans hésiter «un traitement plus 
avantageux qu’aucune autre nation de l’Europe n’as- 
sura à ses défenseurs *. » 

Cette augmentation n’a guères mieux été payée que 
celle des juges de paix. Nous connoissons le sort de 
ces derniers par une pétition que plusieurs d’entr’eux 
ont adressée , le z ‘3 janvier 1800, et où ils réclament 
leur paiement , arriéré depuis vingt- sept mois. 
Quoiqu’à cette même époque celui du tribunal de cas- 
sation ne le fut que de quatre mois, s’il n’a pas laissé 
que de jetter les. hauts cris, c’est que la plupart des 
membres de ce nouveau parlement n’ont que leurs 
talens pour patrimoine , et qu’ils envisagent comme 
à-peu-près perdue, toute la partie de leurs gages qu’ils 
n’ont point encore touché et qui est échue. 

Il est à croire cependant que les plaintes qu’élèvent 
à cette occasion les juges et les employés de provinces, 
ont été peut-être moins nuisibles qu’utiles à la France. 
Je vais même hasarder ici une observation qui affoi- 


r * Voyez dans le Monileur dn 3 mai 1796, le rapport de 
Rouyer , à la suite duquel la solde du soldat fut fixée de ma- 
nière , qu’indépendanlment de sou pain et de trois sous pâr 
jour pour acheter sa viande , il lui en restât trois dont il 
fût librement disposer. 
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blira jusqu'à un certain point, ce que j’ai dit ailleurs 
des funestes conséquences du déficit. Tout nie per- 
suade que si les fureurs du jacobinisme se sont sen- 
siblement raient es depuis l’annihilation des assignats, 
c’est que grâce à cette circonstance , les places d’ad- 
ministrateurs, de juges et de municipes ne furent plus 
briguées par la classe indigente. Elle fut la première 
à s’appercevoir , que d’un côté, le pillage étoit ou 
épuisé ou devenu plus périlleux que productif, et que 
de l’autre, il seroit hors du pouvoir du fisc de jamais 
remplir la moitié de ses promesses. C’est a!or§ que les 
propriétaires sentirent la convenance d’accepter les em- 
plois vacans, pour sauver les débris de leurs fortunes. 
Tout en murmurant de ce que leurs gages s’arrîéroient, 
et tout en menaçant de se démettre de leurs fonctions, 
la plupart d’entr’eux les ont gardées , non par civisme, 
mais par calcul d’intérêt personnel. Voilà comment 
la force des choses et celle du déficit avoient déjà fait 
sortir les Français du régime de Yégalité _, lorsque 
l’abbé Sieyes s’est efforcé de les y ramener en effa- 
çant de leur charte toute distinction entre les citoyens 
actifs et passifs. 

Cependant , les meilleurs esprits du parti républicain 
paroissoient sentir la nécessité de donner une grande 
influence aux propriétaires. C’étoit pour ainsi dire, le 
vœu général ; jusqu’aux habitans obscurs du canton 
d’Arconne , avoient transmis à tems une adresse qu’ils 
terminoient par la question suivante: «Quelle garantie 
peut avoir la constitution d’un état , lorsqu’elle se 
trouve entre les mains du plus grand nombre , qui 
n'a rien , et qui ne desire que troubles pour avoir?» 
Sieyes n’en tint aucun compte, et remit le dépôt des 
lois entre les mains de gens auxquels personne n’a 
droit de demander s’ils ont un patrimoine individuel 
pour garant de leur intérêt à conserver le patrimoine 
de tous. 

Qu’en est-il déjà résulté? A peine les nouveaux élus 
eurent-ils entamé leur carrière, législative, qu’ayant 
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appris de bonne part que la trésorerie seroit hors d’é- 
tat d’acquitter leurs énormes indemnités, s’il falloit en 
payer de proportionnelles à tous les autres fonction- 
naires, ’ils se sont empressés de statuer que les offices 
municipaux seroient considérés à l’avenir comme dette 
civic/ut et gratuitement exercée. En hasardant cette 
loi , le nouveau corps législatif a oublié qu’il ne fai-- 
soit que copier celle du 21 fructidor an III , et que 
ceux même qui l’avoient sanctionnée s’étoient empres- 
sés d’en proclamer les funestes effets. « L’expérience 
nous a appris qu’à elle presque seule ont tenu jusqu’à, 
présent Y insouciance , l’ineptie , le découragement 
et la désorganisation des municipalités , sur-tout dans 
les cantons ruraux.:. Le gouvernement a si bien senti 
la vérité de ces faits, qu’après avoir épuisé toutes les 
voies constitutionnelles , il n’a pu s’empêcher de tolé- 
rer dans quelques départèmens réunis des commissions 
municipales salariées. » 

Ainsi parla Demoor le 27 juin 1798, et ce député 
avoit indiqué en même-tems un remède as-ez simple. 
Le voici : « Il me semble qu’il auroit été plus con- 
forme aux principes de la justice et de Yégalité } de 
diminuer le traitement des fonctionnaires salariés , et 
de répartir l’ensemble entre tous les fonctionnaires de 
la république. » 

S’il entendoit par là diminuer de moitié le traite- 
ment des législateurs , pour répartir cette moitié en- 
tre les municipaux , il avoit raison, quoiqu’il eût été 
bien plus raisonnable encore de n’accorder de traite- 
ment pécuniaire ni aux uns ni aux autres. Mais que 
penser de la conception de l’abbé Sieyes, qui a gé- 
néreusement doublé, triplé, quadruplé l’indemnité des 
premiers, en annonçant aux derniers qu’ils doivent se 
contenter désormais de la décoration dé l’écharpe tri- 
colore ! Encore cet honneur ne leur est-il plus déféré 
par le peuple souverain; mais par le^préfet consulaire, 
qui pourra non-seulement les élire, mais les destituer 
à sa volonté. 
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Le tribun Gillet a très-bien montré que cette seule 
circonstance suffira pour priver les municipes de peu 
de relief dont ils jouissbient , et II est revenu k la 
charge le i3 février, pour qu’on les en dédommageât, 
en leur accorddant du moins un petit pécule. — «Re- 
cevant leur mission d’un pouvoir subalterne et desti- 
tuable lui-mème, par l’agent qui les aura nommés , 
les maires n’ayant aucun salaire, seront, dit-il , sans 
considération , sans popularité, sans influence. Où sera 
leur force, et qu’arrivera-t-il? Les hommes qui auront 
quelqu’aisance dédaigneront une place pécuniaire, que 
le caprice d’un préfet pourra leur ôter et elles devien- 
dront le domaine d’hommes solides , qui en feront 
l’objet de quelques viles spéculations. » 

, Rien de moins douteux ; mais aussi rien de plus 
absurde que de prétendre engager les municipaux à 
gérer comm e. dette civique ces fonctions subalternes, 
lorsque celles de législateurs et de préfets sont accom- 
pagnées d’une dot magnifique? Si le peuple français 
ne peut pas même acquitter cette dot, comment échap- 
pera-t-il à l’aristocratie des richesses? Et s’il ne peut 
y échapper qu’en payant tous ses fonctionnaires tant 
inférieurs que supérieurs, sur quoi l’abbé Sieyes compte- 
t-il donc pour alimenter le gouvernement le plus dis- 
pendieux de l’univers aux dépens de la nation la plus 
épuisée de l’Europe? Jusqu’à ce qu’il nous l’apprenne, 
on peut réléguer son pacte d’égalité renforcée, dans la 
région des chimères, à moins que quelque nymphe 
Egérie n’ait donné k ce nouveau Numa un supplément 
indispensable , celui de la planche aux assignats , ou 
plutôt, le secret de quelque' papier monnoie dont il 
pourra multiplier les émissions sans en altérer le cré- 
dit. Jusqu’alors , sa constitution de l’an VIII ne cons- 
titue rien que l’anarchie et la misère du peuple, rien 

Î ju’un gouvernement de mercénaires, rien que le dé- 
icit , les vexations du fisc et ses perpétuelles ban- 
queroutes. 

J’ai montré jusqu’ici que de tous les régimes, celui 
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de l’égalité est le plus dispendieux : i°. parce qu’il 
faut multiplier à l’infini les magistratures; 2°. parce 
qu’il oblige d’attacher h chacune d’ellçs d’énormes sa- 
laires. Un troisième inconvénient non moins grave , 
c’est que ce régime entraîne des dilapidations sans 
nombre, et qu’il est presque impossible de soumettre 
tant de comptables à la responsabilité, vu que celle- 
ci est toujours plus aisée sur un seul individu que sur 
deux , sur deux que sur trois, et ainsi de suite, en 
raison inverse du nombre des responsables *. 


* Le tribun Démousseaux est convenu avec beaucoup do 
candeur , dans la séance du 16 février, a Les abus et les dé- 
penses sj sont multipliés à l’infini , sans qu’aucune responsa- 
bilité morale pût atteindre les agens du gouvernement. Oui , 
c’est au système des administrations collectives , consacré par 
la constitution de l’an III , qu’on doit le retour et la prolon- 
gation de la discorde et de la guerre ; ce système a coûté plus 
qu’elle, etc. » 

Ce qui diminue le mérite de ce discours, d’ailleurs très- 
méritoire c’est que l’orateur le prononça précisément pour 
défendre la nouvelle institution des consrils de préfecture , 
qui sont 11011-seuleinent des administrations collectives , mais 
ce qui est bien pire encore , des administrations salariées. 
Dans les dépavtemcns les plus populeux , le conseil de pré- 
fecture est de vingt-qnatie membres, et le salaire de chaque 
conseiller de 12 fr. En le leur faisant allouer , Daunon té- 
moigna -même la crainte qu’il 11e fût trop modique , et insista 
sur « le respect qu’on doit aux habitudes de décence publi- 
que et aux convenances sociales que l’exagération des maxi- 
mes populaires a vainement tenté d’extirper des mœurs fran- 
çaises. » 

On voit ici clairement que c’est tout au con traire l’exagé- 
ration des maximes populaires de l'égalité , qui force aujour- 
d’hui à attacher de gros gages aux fonctions qui n’en 
avoint point autrefois ; car les subdélégués n’cu reeevoient 
aucun, et si les assemblées provinciales, auxquelles suc- 
cèdent ces conseils de préfecture , ne coùtoient rien ni au roi , 
ni à la nation , c’est qu’elles étoiout composées de proprié- 
taires. 

11 11’csl pas étonnant qu’en y appellantlesnon-propriétaiics, 
et en leur promettant une solde de cinquante louis, le pre- 
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Je suis même fort trompé si ce n’étoit pas là l’ar- 
rière pensée du clairvoyant Thibaudeau, lorsque sans 
nier aucune des malversations qu’on reprochoit déjà 
au premier directoire, il essaya de les excuser en di- 
sant : II ne faut point imputer aux hommes seuls f 
ce qui est autant la faute des choses. 

L’apologie n’étoit que trop fondée : mais pourquoi 
n’ajouta-t-il pas que ces malversations , ces abomina' 
fions j comme il les appella , sont l’apanage inévita- 
ble de tout régime politique où les dépositaires du 
pouvoir n’en jouissent qu’en passant? Pourquoi n’a- 
voir pas dit que sous une pareil régime, les magistrats 
de l’égalité cherchent à se dédommager, parle pillage 
qui les enrichit, de la considération que cette amo- 
vibilité leur enlève ? Pourquoi n’avoir pas dit queTef- 
fet certain de tout pacte semblable est de faire passer 
les fonctions lucratives entre les mains d’individus sans 
patrimoine ; que ceux auxquels on les confie en font 
un objet de spéculation ; que c’est moins pour eux un 
service à remplir qu’une proie à dévorer; et qu’ils s’é- 


mier consul se soit fait dans les provinces beaucoup de créa- 
tures ; mais s’il ne réussit pas à nourrir leur zèle en les 
payant, cette nouvelle feuille des bénéfices sc desséchera dans 
ses mains comme dans celle de ses prédécesseurs. Il s’y attend 
si peu néanmoins , qu’il ne cesse de créer chaque décade de 
nouveaux offices publics , auxquels il attache d’énormes sa- 
laires , sans s’inquiéter (le l’article XLV de la constitution , 
qui lui ordonne de diriger les dépenses conformément à la loi , 
qui en détermine le montant. 

Cette petite violation de la grande charte , et dont les con- 
servateurs n’ont point encore jugé à propos de prendre con- . 
noissance , ne laissera pas qtie d’augmenter considérablement 
le déficit. Mais on u’en cotinoilra les progrès qu’à la session 
prochaine, et lorsqu’il s’agira de présenter les comptes, si 
lant est que le premier consul se°soumette à cette obligation , 
que tousses prédécesseurs avoient si bien su éluder. En at- 
tendant, il n’en trouve pas moins une foule do républicains 
qui sollicitent ces emplois inconstitutionnels, et qui croient 
tenir leur fortuue en recevant des patentes consulaires. 
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lancent sur elle avec d’autant plus d’ardeur qu’ils ris- 
quent de se la voir enlever à l’improviste ? Enfin, pour- 
quoi n’avoir pas dit, que dans un grand empire, il 
n’y a qu’un chef héréditaire qui puisse tenir en arrêt 
l’avidité de ceux qui régissent la fortune publique , 
épier leurs menées , déconcerter leurs coalitions , et 
les citer devant ses tribunaux ? Si depuis la destruc- 
tion de la monarchie, les agens de la république fran- 
çaise ont intercepté le revenu national, s’ils sont de- 
venus concussionnaires et spéculaleurs, c’est, j’en con- 
viens , la faute des choses. 

En vain dans un pareil état de choses cherche-t-on 
à soumettre les comptables à l’inspection de diverses 
autorités qui se balancent et se contrôlent : quoiqu’on 
apparence subordonnées et sous une surveillance mu- 
tuelle , elles ne s’appliquent 'bientôt qu’à obtenir et à 
se prêter des ménagemens réciproques. Les unes to- 
lèrent certains abus qu’elles déplorent , pour que les 
autres gardent le silence sur ceux dont eues profitent. 
Comme les chefs sont sans frejn dans leurs rapines , 
les subalternes sont sans retenue dans leurs larcins; et 
le patrimoine delà nation disparoît rapidement sous 
la main des dépositaires, soit parce qu’ils l’envisagent 
comme une espèce de possession communale dont cha- 
cun a le droit de s’approprier ce qui est à sa conve- 
nance , soit parce que cet être collectif qu’on appelle 
natio/i , et qu’on croit l’image de la toute-puissance, 
leur en impose mille fois moins que l’être individuel 
nommé monarque > et dont l’autorité ne cesse point, 
même à sa mort. 


Tel est en peu de mots l’histoire des grandes dé- 
mocraties. Celles de la Grèce ont vu tour-à-tour leur 


trésor public devenir la proie de leurs favoris *. Celles 


* Ceux des Français qui désirent la paix , et qui la veulent 
stable , se rappelleront plus d’une fois que Périclès fut accusé 
d’avoir allumé la guerre du Féloponèse , pour se soustraire 
à l’obligation de rendre scs comptes. 
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de la Suisse n’avoient réussi à sauver le leur qu’en le 
confiant aux familles les plus riches * ; et et si les mal- 
versations les plus célèbres de l’antiquité n’approchent 
pas de celles du jacobinisme moderne , c’est que l’his- 
toire des hommes en délire n’avoit point encore pré- 
senté l’exemple d’un état aussi vaste que la France, 
soumis pendant dix années entières au pacte de l'é- 
galité. 

Pacte le plus désorganisateur qui fut jamais! pacte 
sous lequel le pouvoir est par-tout sans être nulle part! 
pacte où chacun commande sans que personne obéisse, 
et où tout s’achète et se vend , parce que l’argent est 
le ressort qui fait tout mouvoir! pacte si dispendieux, 
qu’a lui seul il pourvoit ruiner en peu d’années la na- 
tion la plus opulente de l’univers ! 

Cette importante vérité a déjà percé plus d’une fois 
jusques dans les harangues des usurpateurs du trône; 
et l’amiral Villaret l’avoit laissé échapper, tout en la 
déguisant de son mieux, lorsqu’il se hasarda à leur 


* Je connois nne petite république qui avoit atteint le plus 
haut degré do prospérité sous les auspices d’une démocratie , 
tempérée par l’cxccssive modicité des gages attachés aux ma- 
gistrats , ce qui, sans en exclure les familles pauvres, leur 
avoit ôté du moins tout intérêt pour les briguer. Tant que 
ce tempérament exista , l'administration des finances présenta 
un modèle d’économie unique peut-être , et jamais l’esprit de 
parti n’y éleva même un soupçon contre l’intégrité de ceux 
qui eu curent le maniement. Mais lorsqu’à la naissance de la 
république française , sps fondateurs eurent expressément con- 
damné la malheureuse Genève à naturaliser dans son sein leurs 
principes , c’est-à-dire , Vigalité absolue et le droit universel 
aux suffrages , il fallut , de tonte nécessité , augmenter le sa- 
laire des magistrats. Dès ce moment , les places furent prises 
d’assaut par des hommes sans éducation comme sans patri- 
moine. Eu moins de trois années , les épargnes de trois siècles 
sc trouvèrent dissipées, et tout fut perdu , finances , liberté, 
indépendance, jusqu’à l’esprit public , dont les divisions in- 
testines avoient plutôt renToicé qu’affoibli le ressort, 

Cette république n’est plus. 
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dire le 3 t mai 1797 : «Ne vous y trompez pas, le ré- 
gime de la liberté est coûteux j il est si beau , si bien 
en harmonie avec la dignité de la nature humaine, 
qu’il ne peut être payé trop cher. » 

Il est superflu d’ajouter que cet amiral prenoit ici 
la liberté pour V égalité , qui ne se ressemblent pas 

E lus que l’empire des lois ne ressemble à celui des 
ommes. Le tems n’est guères éloigné peut-être , où 
tous les Français reviendront de cette funeste méprise, 
comme après le règne des assignats ils revinrent aux 
métaux précieux. Oui , tôt ou tardjls associeront dans 
leur mémoire et dans leur haine , ces deux signes éga- 
lement trompeurs des richesses et de la liberté; tôt 
ou tard la propriété renaîtra chez eux du pillage même, 
et c’est du gouffre du déficit qu’on verra sortir l’ordre 
et la délivrance. 

Cherchons à hâter cette époque , en vengeant ici 
la vraie liberté de l’accusation calomnieuse qu’on vient 
de voir; montrons que loin d’être un régime coûteux, 
le sien est au contraire le moins cher, le seul qui im- 
pose aux gouvernans la modération du pouvoir , Je 
seul qui soit en harmonie , non-seulement avec la sû- 
reté des propriétaires; mais avec les intérêts bien en- 
tendus des non -propriétaires; le seul enfin, sous les 
auspices duquel il soit possible d’organiser une respon- 
sabilité parfaite, et un système d’impositions plein 
de ménagemens pour les classes pauvres. 

Et comme le raisonnement ne suffit point sans 
l’appui des faits positifs, prenons -les chez la nation 
anglaise , à qui personne ne conteste le plus haut de- 
gré de liberté, quoique beaucoup de gens l’envisagent 
comme ayant le gouvernement le plus dispendieux 
de l’Europe. Prouvons qu’il est au contraire celui qui 
l’est le moins, et que cette différence tient exclusi- 
vement au pacte de V inégalité , qui n’admet que les 
seuls propriétaires aux fonctions législatives et admi- 
nistratives. 

La première de ces assertions étonnera beaucoup de 


Digltized by Google 



( 269 ) 

Français , même ceux d’entr’eux qui auroient voulu 

f irendre la constitution britannique pour modèle de 
a leur, sans tenir aucun compte du caractère si dis- 
semblable des deux peuples qu’ils prétendoient gou- 
verner par les mêmes lois. Ils ont raison , sans doute, 
de la considérer comme le balancement le plus ad- 
mirable des pouvoirs exécutif et législatif ; mais s’ils 
avoient mieux étudié les ressorts cacnés de ce rouage, 
peut-être auroient -ils recommandé à leurs compa- 
triotes de chercher avant tout à s’approprier l’orga- 
nisation non moins admirable du pouvoir adminis- 
tratif et des autorités inférieures entre lesquelles il se 
subdivise. 

Si nous allons entrer à cet égard dans quelques 
détails minutieux , c’est que la matière est encore 
neuve. Dans son tableau Comparatif des deux consti- 
tutions, de l’Angleterre monarchique et de la France 
républicaine , M. Necker a combattu , avec plus de 
force que personne, le régime' de l’égalité; mais il 
ne l’a fait que d’une manière philosophique dans ses 
rapports , tant avec le monde qu’avec le bonheur des 
administrés, et il a négligé, chose étrange, de com- 
parer les deux régimes sous le rapport fiscal. Ce qui 
n’est guères moins étrange, c’est que le grand part i- 
sanf de l’égalité absolue, le désorganisateur T. Paine, 
est le seul écrivain qui ait jamais reconnu que tous les 
rouages de l’administration domestique cheminent en 
Angleterre sans être à charge aux contribuables, et 
que le salaire des grands juges sont les seuls que dé- 
fraie le peuple *. Telle est précisément l’espèce d’or- 
ganisation que Rousseau recommandoit aux Polonais , 

* It is évident that tlie sense of the nation is lestto govcm 
itsclf , and does govern itseif, by magisirates and juries , al- 
most at its oyvii charge , on republican principles , exclusive 
of expense of taxes.... The salaries of the judges are almost 
the only charge tliat is paid out of the revenue. The internai 
gevernment is execated by the people. ». ( Right of Man. ) 
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en leur citant la Suisse comme le pays où le citoyen 
remplit lui-même les fonctions (/ne par-tout ail- 
leurs on aime mieux payer pour les faire remplir 
par d'autres. On va voir que Rousseau auroit pu 
prendre ailleurs son exemple, et qu’il l’eut beaucoup 
mieux choisi dans la Grande-Bretagne , seule contrée 
européenne où l’administration se trouve exclusive- 
ment placée cUirts les mains de ceux qui par leur for- 
tune , peuvent fournir un gage d’une éducation libé- 
rale , et une garantie de leur intérêt à défendre l’ordre , 
social. 

L’épargne qui en est résulté est telle, que la mo- 
dique somme de 5,6oo,ooo liv. sterl. , ou iqomillsons 
tournois , suffit jusqu’à ce jour à la pompe de la royau- 
té , à l’entretien de la famille régente et de tous ses 
membres , au maintien déjà législature , des flottes , 
de l’armée et des tribunaux, à toutes les dépenses , 
même secrètes des divers départemens ministériels , 
an gouvernement civil de l’Ecosse, ainsi qu’à celui 
des colonies , pour la part qu’en supporte la métro- 
pole ; en un mot , à toutes les dépenses nationales 
de l’établissement de paix *. 


* 11 n’est ici question ni des intérêts de la dette, ni des deux 
fonds d’amortissement ; mais pour n’induire personne eu er- 
reur, il importe d’observer que les dépenses de l'établisse- 
ment de paix ne comprennent guères que celles qu’on ap- 
pelle en France nationales •! Le gouvernement britannique n’a 
absolument rien à démêler av«e les dépeuses provinciales , et 
il n’en connoît pas même le montant; car les seuls documens 
qu’on possède à ce sujet, sont les relevés que trente-quatre 
des cinquante-deux comtés envoyèrent , en 1797 , au comité 
des finances , et d’après lesquels il appert que leurs dépenses 
annuelles a’élevoieiit à 194,000 liv. slcrl., ce qui donueroit , 
pour le grand total des dépenses provinciales de l’Angleterre , 
environ 3 oo,ooo liv. sterl. , ou j millions et demi tournois. 
Ces dépenses comprenmnt, entr’autres, cellts des prisons , 
des maisons de force , des ponts qu’on construit ou répare ; 
mais non celles du pavé et de l’éclairement des villes , ni 
l’entretien des roules publiques et l’éclairement dts chemins 
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Maintenant, si l’on se donne la peine de comparer 
ces dépenses avec celles de la monarchie prussienne , 


vicinaux. En supposant que celles-ci montassent au double , 
cela porteroit l’ensemble des dépenses provinciales, munici- 
pales, paroissiales et locales, à un peu moins d’un million 
sterling. 

Il importe d’observer aussi qn’on ne fait entrer dans le 
tableau des dépenses de paix, ni les frais de recouvrement 
qui se prélèvent comme ailleurs , sur le revenu brut , ni les 
primes dont jouissent les pêcheries et certaines manufactures, 
ni les établisscmens de charité et hospices civils, qui sont 
maintenus par leurs propres fonds ou par des souscriptions 
volontaires. 

Enfin l'on n’y fait point entrer non plus la somme levée 
en faveur des pauvres. Quoiqu’elle porte le nom de taxe , il 
seroit peut-être plus exact de l’envisager comme une espèce de 
retenue que les fermiers font sur les salaires du journalier , 
et qui est mise en réserve pour lui être restituée lorsqu’il 
tombe dans le besoin; aussi le fisc n’a-t-il rien à voir, soit 
à l’assiette , soit à la levée , soit à la distribution de cetLc re- 
tenue. 

Celle taxe , qui n’existe pas en Ecosse , s’élève à trois mil- 
lions sterling, et ce ne seroit peut-être point exagérer que 
d’estimer à une somme aussi forte , les fonds ou rentes an- 
nuelles des hôpitaux , ceux des dispensaires, le produit des 
troncs, les souscriptions généreuses et les secours de toute 
espèce que la bienfaisance individuelle distribue annuelle- 
ment en charités. Rien de plus précieux que de pouvoir cons- 
tater un pareil fait, parce qu’il en résulleroit que le gouver- 
nement des propriétaires consacre au soulagement des non- 
propriétaires, une somme égale à toutes les dépenses natio- 
nales. 

Pour juger combien celui des égaux en agit différemment 
envers les iudigens, il sufTit de se rappeller que les hôpi- 
taux français jouissoient autrefois d’un revenu d’environ 
quarante millions, provenant de fonds de terre, dîmes t 
droit d’octroi, rentes féodales et rentes sur l’iiôtcl-de-ville. 

Après avoir réduit ce revenu de près de9 trois quarts, par 
leurs opérations financières, les deux conseils avoient solem- 
nelloment promis aux bôpitaux , sinon la restitution de leurs 
terres confisquées et vendues, an moins leur remplacement 
par d’antres de la meme nature et non encore vendues. Mais 
le directoire n’en a pas moins mis à la folle enchère tous le» 
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citée depuis long-tems et avec raison, pour l’ordre et 
l’infatigahle économie de ses administrateurs ; comme 
ses dépenses de paix s’élèvent à vingt-quatre millions 
d’écus , ou environ quatre millions et demi sterlings, 
on a la preuve arithmétique que les frais des deux 
gouvernemens sont précisément semblables, puisqu’ils 
ne diffèrent qiie dans l’exacte proportion du nombre 
respectif des gouvernés. 

Mais ce qui fait cesser toute espèce de ressem- 
blance , c’est que le roi de la Grande-Bretagne gou- 
verne un peuple incomparablement plus opulent que 


biens nationaux pour lesquels il s’est présenté îles acheteurs > 
et l’on n’imagine guère* l'expédient auquel il eut recoin* 
pour écarter les reproches des conseils. Il leur proposa , dan* 
un comité secret., de lui livrer le reste des biens-fonds dont 
jouissoient encore les hospices, de les supprimer tous dans 
les villes au-dessus rie douze mille habitans , et d’y subslit uer 
des secours à domicile , comme plus analogues à l’esprit répu- 
blicain. 

Ce fait est rapporté dans le Moniteur du i 4 avril 1799 , où 
l’on voit que pour cette fois , du moins , le bon génie de la 
France l’emporta , et qu’une commission , dont Joiieune fut 
l’organe , eut le mérite d’empêcher ce nouveau sacrilège. 
« Il est si difficile de créer , dit-elle, comment se résoudre à 
défaire? Seroit-il pardonnable de ne pas sentir , apres dix 
ans de révolution , combien c’est une chose précieuse qu’une 
chose qui existe ? » 

Malheureusement, ce qui exisloit alors de l’ancienne et 
foible dot des hôpitaux étoil si peu de choses, que même 
en y joignant les efforts de la bienfaisance individuelle , il est 
permis de douter si toutes les sommes qui s'appliquent en- 
core au soulagement de l'humanité souffrante, s’élèvent à la 
sixième partie de celles qui se distribuent chaque année entre 
la classe pauvre dans. l’Angleterre , proprement dite, où le 
nombre des imhigeus doit être cependant bien moins consi- 
dérable. 

Il est vrai que la république française rétablit en ce mo- 
ment aux portés de plusieurs villes, des octrois, dont le pro- 
duit est spécialement destiné aux indigens; mais reste à sa- 
voir si le gouvernement n’en détournera pas l’application , 
comme il l’a déjà fait pour les produils du droit de passe. 

le 
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Je peuple prussien. Or, il ne peut échapper à per- 
sonne, qu’étant appelle à paver les services d’hommes 
ou plus riches , ou qui ont davantage de moyens pour 
le devenir, il doit par cela même y attacher des sa- 
laires beaucoup plus forts que ceux qu’accorde le roi 
de Prusse à ses ministres, à leurs commis *, à ses 
juges , à tous ses préposés civils , et même à scs soldats. 

Ce rapprochement est d’autant plus remarquable , 
que les dépenses ordinaires delà Grande-Bretagne sont 
encore susceptibles de retranchemens , et qu’il s’y est 
glissé comme ailleurs, quelques abus, à la réforme 
desquels on travaille peu à peu **. Comment donc ex- 

* Cela est si vrai, que l’honoraire des sou* secrétaires d’é- 
tal est en Angleterre presque la triple de celui des ministres 
en Prusse. 

** Ceci fait allusion aux sinécures , dont le nom rnal trouJé 
a fourni aux méconfens un grief qui se reproduira dans ftjgr 
les inonicns de crise. 11 seroil d’autant plus sage de le Icut- 
enlever, que ces sinécures , dont on a déjà supprimé près d’un 
quart , et dont le public s’est toujours exagéré le montant , 
ne s’élèvent qu’à la somme de 167,000 liv. stcrl. , même en 
y comprenant celle de la liste civile. 

Ces places ne sont eu réalité que des pensions déguisées , 
et dont la couronne dispose à son gré en faveur des familles 
qui l’ont servie avec le plus de zele. Aussi , est-il vraisem- 
blable auroit beaucoup moins blâmé l’emploi de celte 

somme . si elle eût été ajoutée fr. mollement à l’article des 
pensif, s de la liste civile, lesquelles s'éleveroieiit alors tn 
totalité à 376,000 liv. sterl. , environ 7 million* tournois. 

11 n’en est pas moins vrai que ce» sinécures ont un avan- 
tage qui leur est particulier , celui de suppléer à certains ho- 
noraires qui se trouvent suflisans ou insiiPfisaiis , selon que 
les individus qui en jouissent sont plus ou moins riches. Un 
ou deux exemples en feront mieux sentir l’avantage. J.e pre- 
mier lord de l’amirauté , qui possède une des plus belles for- 
tunes du royaume , se contente «le sou salaire, quoiqu’infé- 
rieur à celui de son premier commis. Mais le premier lord 
delà trésorerie, ainsi que le ministre des affaires étrangères, 
étant l’un et l’autre des frères cadets;, et n’ayant par cela 
même qu’une fortune bornée, les éinolumens de leur 1 ' place 
n’auroient point sufli à l’éclat extérieur qu’elle exige , si le 
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pliquer la modicité comparative de ses dépenses? Par 
l’heureuse association des principes suivans, auxquels 
tient tout le système économique qui avoit arraché 
des éloges mêmes à T. Paine. — Inégalité de droits 
politiques entre le riche et le pauvre. — Admission 
exclusive des propriétaires aux places législatives et 
administratives, sous la condition qu’ils défendent k 
leurs propres dépens un ordre de choses auquel ils sont 
le plus intéressés. — Admission de tous les proprié- 
taireskces mêmes places, sans distinction de naissance. 
— Admission des uns et des autres aux emplois lucra- 
tifs. — Ces quatre règles reposent sur des lois posi- 
tives et fondamentales; mais pour achever l’énumé- 
ration des grands moyens d’économie, il faut y ajou- 
ter une autre règle que s’est prescrite le gouvernement 
britannique, celle d’avoir peu d’employés salariés, et 
d^k’s payer largement , soit afin de s'attirer les hommes 
lefplus capables , soit pour les mettre k l’abri de toute 
vénalité. 

Cherchons maintenant dans la pratique même , les 
effets de cette théorie, et parcourons toute la hiérar- 
chie des places, k commencer par celles de conseil- 
lers privés , dont les fonctions sont entièrement gra- 
tuites , quoiqu’ils remplissent en certains cas celles de 
juges d’appel. 11 en est de même des places de gou- 
verneurs civils des comtés. Qant k celles des t hérijs, 
qui représentent le roi dans l’exécution de la j'^*»ice , 
cette magistrature mérite une mention toute® parti- 
culière, parce qu’elle expose k une grande responsa- 
bilité ceux qui çn sont revêtus , et que loin d’être lu- 
crative, elle est si onéreuse, qu’elle entraîne des dé- 
boursés qu’on évalue en général entre deux et trois 


roi n’avoit été à portée d-y suppléer par des sinécures. Or, 
en supprimant celles-ci , peut-être ne pourra-t-on se dispenser 
d’accroître indistinctement les honoraires de tons les mi- 
nistres , cl il en résultera que les uns auront trop et les 
autres trop peu. 
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crnls üv. sterî. Aussi ne dure-t-elle qu’une nnnée , et 
tous les. grands propriétaires v sont alternativement 
appelles. Mais c’est sur - tout aux fonctions législa- 
tives que nous devons nous arrêter; car loin que les 
membres des deux chambres reçoivent aucune espèce 
d’indemnité quelconque, leurs frais ordinaires ou ex- ’ 
traord inaire £, sait d’élections , soit de voyage et de 
résidence dans la capitale , s’élèvent à une somme 
très-considérable; et si l’on pouvoit en faire le relevé 
avec quelque exactitude, peut-être trouveroit-on que 
l’honneur et les nombreux devoirs auxquels le peuple 
anglais appelle ses représentans, coûtent annuellement 
à ceux-ci un sacrifice a peu près égal à la rétribution 
que le peuple français accorde aux siens *. 


* Un pareil résultat étonnera beaucoup tfétrangers , qui 
se figurent que puisqu’on se soumet à tic grandes dépenses 
pour entrer dans la çliair.brc des communes, c’est qu’qui en 
espère des dédo min âge meus proportionnels ; ces dédommago- 
mens tiennent au relief que donne celle place , e,t qui s’étend 
sur les familles de ceux qui en sont revêtus. Quant aux em- 
plois lucratif* , dont le ministre peut disposer eu faveur des 
membres de la chambre des communes, ils sont si peu nom- 
breux , et les vacances si rares , que le plus mauvais des cal- 
culs seroit d’y e ni ver., dans la vue de les obtenir. 11 y a ce- 
pendant quelques jeunes gens d’un talent distingué et d’une 
fortune bornée , à qui celte carrière peut seule ouvrir celle 
des premiers emplois; mais loin d’êlre un mal , c’est, un grand 
bientôt l’on en cite dans les deux partis, des exemples vi- 
vans et irréfragables. 

L’espèee d’avantage que les membres des deux chambres 
tirent de leur élévation personnelle, est celle d’avancer leurs 
proches dans l’église , et sur-tout dans la marine , où les gra- 
des lie s’achètent point, comme cela arrive fréquemment à 
l’armée. Cependant , quelque grande qu’on puisse supposer la 
faveur dont ils jouissent , je demande si l’on a découvert 
jusqu’à ce jour quelque régime politique où elle n’ait aucune 
part aux avanceiuens , et si la marine anglaise donne lieu 
de croire que le vrai mérite y soit déeouiagé ou même né- 
gligé ? 

Un autre avantage personnel que tirent de leug situation 
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Et c’est une erreur de croire que les travaux du 

f rarlement britannique Soient purement législatifs; car 
a chambre des pairs exerce les fonctions de souverain 
tribunal d’appel , ou de haute cour nationale , et la 
chambre basse est souvent chargée de divers travaux 
administratifs très-pén blés. i 

C’est ainsi par exemple , qu’un comité des com- 
munes a achevé et publié en 1798 un examen détaillé 
de toutes les branches de l’administration des finances, 
travail qui l’a occupé deux ans, et qui contient six 
volumes in-Jo/io. Far- tout ailleurs, une si vaste en- 
treprise eût été confiée à une chambre des comptes 
ou à des conseillers de finances auxquels le prince au- 
roit alloué de gros gages. Elle a été exécutée ici gra- 
tuitement, et par cela même promptement, par quinze 
membres de la chambre basse , qui ont tenu à grand 
honneur le choix qu’on a fait d’eux pour procéder à 
des recherches si délicates et si importantes. 


quelques membres des communes , c’est la pairie à laquelle 
ou ne peut douter que plusieurs d’entre eux n'aspirent. Mais 
quand les titres héréditaires sont le point de mire des plus 
riches familles, quand pour eu être décorées il faut qu’elles 
te vouent pendant plusieurs générations et avec assiduité à 
des emplois publics, non moins dispendieux que pénibles ; 
enfin , quand les lettres de noblesse sont distribuées avec 
choix et retenue, elles deviennent une espèce de trésor mo- 
ral , qui, s’il est administré , peut épargner au fisc de grands 
frais , et par conséquent bien des impôts aux contribuables. 
Uu fait historique digne de méditation pour les républicains 
français, c’est que les dépenses ordinaires de la république 
anglaise l’emportèrent de beaucoup sur celles du prédécesseur 
de Cromwell , et même sur celles de son successeur. Plusieurs 
causes y contribuèrent ; je suis bien trompé si l’une des plus 
influentes ne tint pas à ce que les principes de nivellement 
auxquels l’usurpateur dut son élévation , lui interdirent tout* 
possibilité de conférer la pairie. Il le tenta neanmoins; mais 
les membres de la chambre basse, qu’il voulut introduire 
dans la chambre haute , ayant décliné cet honneur, l'argent 
devint la seule récompense dont il fut à portée de faire usage. 
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Tout ceci s’applique avec la même force aux juges 
de paix , chargés de la police supérieure et de la jus- 
tice distributive. Aucun d’eux ne peut entrer en fonc- 
tions , à moins de prouver qu'il possède en terres un 
revenu net de cent liv. sterl. , et quoique le roi, qui 
les nomme, ne leur paie aucun salaire, leurs travaux 
sont néanmoins très-multipliés , puisqu’indépendam- 
ment des audiences individuelles qu’ils tiennent , ils 
doivent se réunir à certaines époques fixes, pour se 
former en tribunaux correctionnels, en administrations 
de cantons, et même en administrations provinciales. 
A eux seuls; mais avec l’aide des grands et petits ju- 
rys, ils remplissent toutes ha fonctions que la répu- 
blique française a subdivisées entre trente à quarante 
mille administrateurs et juges, auxquels elle s’est en- 
gagée à paver annuellement 3o à 40 millions tournois. 
On compte en Angleterre parmi les juges de paix tous 
les membres du conseil privé, beaucoup de pairs, la 
plupart des membres de la chambre basse , des négo- 
ciai , des marins, des hommes de loi reti és, et les 
ecclésiastiques les plus distingués. Quoique le nombre 
de ces juges, en activité réelle et permanente, ne 
s’élève guères qu’à 4<3oo * , ils suffisent presque à tout , 
et l’expédition définitive des alFaires judiciaire n’exige 
que douze grands juges, qui parcourent alternative- 
ment les provinces, et sont salariés d’autant plus ma- 
gnifiquement par l’état, qu’il n’en a que douze à sa- 
larier **. 

Une fois donné par la classe supérieure , cet exem- 


* Leur nombre varie , et est aujourd'hui d’environ 43oo , 
q5oo pour l'Angleterre , 3oo pour la principauté de Galles , 
et i5oo pour l’Ecosse. 

** Ce nombre ne comprend que ceux des juges qui par- 
courent deux fois par anuée les provinces d’Angleterre ; car 
il y a environ quarante autres juges, en y comprenant ceux 
d’Écosse , les cours de l’amirauté , le maître des rôles et 1» 
grand chancelier. 
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pie de désintéressement se propage parmi toutes les 
autres appellées k leur tour à remplir gratuitement 
une immense quantité d’emplois subalternes. C’est ainsi 
qu’en chaque paroisse, les habitans les plus aisés sont 
tenus k se répartir, dans les campagnes et dans les 
villes , l’inspection des chemins ou la surveillance de 
la propreté des rues , l’administration des fonds de la 
communauté et de l’église , enfin l’assiette , la per- 
ception et la distribution de la taxe des pauvres. Ce 
n’est point exagérer que de porter h 80 mille le nom- 
bre de ces officiers qui ne reçoivent aucun émolument, 
pas même ceux d’entr’eux qui , sous le nom de cons- 
tables* j font, entr’autres fonctions , celles de gardes 
.champêtres. C’est ici le cas de nous rappeller que bien 
que la république française soudoie 40 ou 5 o mille de 
ces derniers , le corps législatif se plaint k cris redou- 
blés de ce qu’ils favorisent les dévastations qu’ils 
dévoient empêcher, et que pour y mettre un terme, 
on propose aujourd’hui d’assurer leur solde et même 
de la portera 20 sous par jour ** ; c’est vraiment pro- 
poser l’impossible. Mais faut-il être surpris s’ils ne 


* Le petit constable est an j uge-de-paix , dans l’ordre ci- 
vil , ce qu’est dans l’ordre militaire le sergent, au capitaine. 
]1 est surveillant de la police , conservateur des propriétés , 
et chargé de prêter et de faire prêter force à la loi. Cet officier 
subalterne est généralement tiré désolasses inférieures; s’il 
fouit dans sa sphère, d’un considération bien plus grande quo 
les sous-préfets ne l’obtiendront de long-lcms en France , o’est 
sur-tout parce que ses fonctions sont gratuites , et qu’il n’a 
droit qu’au remboursement de ses déboursés , qui font partie 
des dépense» provinciales. 

■* Dans sa circulaire du 18 décembre 1 , L. Bonaparte , 
ministre de l’intérieur , nous apprend « qu’on se trouve fré- 
quemment trop heureux de 11’avoir pas aies regarder comme 
les premiers ennemis de la propriété, et que les grandes pro- 
priétés sont particulièrement exposées à ce genre do dévasta- 
tions. » Il eut cependant la candeur d’ajouter qu’on doit en 
attribuer une partie au choix et au non-paiement des garde» 
champêtres. 
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veulent point être conservateurs gratuits des proprié- 
tés rurales , lorsque les conservateurs de la grande 
charte viennent de s’adjuger uneindeiunitéindividuelle 
de plus de 68 francs par jour? Encore moins faut-il 
s’étonner si le gouvernement de l’égalité, obligé de 
soudoyer 5o mille gardes champêtres, est incompara- 
blement plus coûteux que celui qui n’en soudoie au- 
cun , et qui a habitué les intéressés à être tour à tour 
leurs propres gardiens? 

A tant de fonctions gratuites que remplissent les 
gouvernés anglais , il faut ajouter celles des hauts cons- 
tables, celles des députés du gouvernement de chaque 
province , et qui l’assistent pour la levée de la milice , 
celles de^ commissaires qui président à l’assiette des 
impôts directs et jugent les appels, celles des admi- 
nistrateurs des maisons de charité , celle des aider 
men ou officiers municipaux , et enfin celles des grand 
et petits jurys, qui ne reçoivent qu’un dédommage 
ment nominal *. D’où l’on voit qu’il y a dans la Grande^ 


* Les grands jurys n’ont droit à aucune indemnité, et 
celle des autres se borne à huit sous par cause. Comme ils 
sont pris pour la plupart parmi la classe aisée des fermiers , 
des artisans et des marchands , cette rétribution rct assuré- 
ment trop insignifiante pour qu’il vaille la peine d’en parler. 

Peut-être essayera-t-on de chicaner ce que j’ai dit de la 
gratuité des fonctions administratives et judiciaires , en allé- 
guant que les juges de paix sont autorisés à percevoir certains 
droits de greffe ; mais outre qu’il en est très -peu qui les exi- 
gent , et qu’il est quelquelois très-convenable qu’ils le fassent , 
presque toujours ils en gratifient leur secrétaire. Que seroit 
en effet un misérable profit de 20 ou 3 o livres Sterlings dans 
l’année, pour une classe dont les individus , en les prenant 
en masse , jouissent vraisemblablement déplus de 1000 liv. st. 
de rente. 

Si ceux de Westminster reçoivent un salaire fixe et considé- 
rable , c’est que leur office les occupe sans relâche , et exige 
qu’ils s’y vouent tout entiers. La police d’une ville immense 
el qui n’a point de municipalités, ne pouvaut être confiée 
qu’à des praticiens, il a fallu en faire un état permanent , 
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Bretagne au-delli de cent mille individus qui gèrent 
habituellement ou alternativement l’espèce de magis- 
tratures auxquelles chacun d’eux se trouve propre, ma- 
gistratures qui par-tout ailleurs coûtent au lise et au 
peuple des salaires plus ou moins considérables. Le 
gouvernement n’y en attache aucun , et les gouvernés 
se partagent ces emplois, les uns par bienséance, les 
autres pour se faire une espèce d’état , plusieurs pour 
se donner du relief; mais tous ensemble comme une 
véritable dette civique. 

Ceux des étrangers qui croient avec raison que les 
classes riches et aisées sont taxées ici dans une pro- 
portion plus forte que sur le continent, ne se doutent 
guères de ce tribut, qui pèse exclusivement sur elles , 
et dont elles ne voudraient à aucun prix* être déli- 
vrées. Quoique inapperçu , cet impôt ne laisse pas 
d’être énorme , et les dépenses de paix seraient au 
moins doubles et peut-être triples , s’il (al loi t stipen- 
dier tous les fonctionnaires publics , depuis les gou- 
verneurs de provinces jusqu’aux petits constables. Que 
seroit-ce encore, et quel nouveau fléau pour le peuple 
si , comme on ne peut en douter, l’attrait de ces sa- 
laires et le régime de l’égalité fàisoient tomber ici , 
comme en France, les fonctions de juges de paix dans 
la classe des procureurs ! 

N’oublions pas que le principe si tutélaire de n’ap- 
peller que les hommes aisés aux premiers emplois, a 
étendu l’influence de son économie jusques sur beau- 
coup d’emplois salariés ; car la solde des officiers de 
la flotte et de l’armée suffit à peine à ceux d’entre 
eux qui n’ont point de patrimoine, et par un contraste 
remarquable, quoique le soldat. anglais soit payé trois 
fois plus que le soldat prussien, les capitaines anglais 


et par cela mémo y attacher (les honoraires assortis à son 
importance. Dans l’enceinte de la cité de Londres , ce sout 
les officiers rrfunicipaux qui officient loiir-à>tour et gratuite- 
ment , comme juges do paix. 
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ne le sont pas davantage que ceux de cette armée. 
Quant aux olficiers de milice , leur paie est absolu- 
ment disproportionnée à leurs dépenses, et on l'en- 
visage avec raison comme l’une des sauve -gardes de 
la liberté publique. Ce qui se passe aujourd’hui en 
France prouve assez combien toute t'orme de gou- 
vernement est indifférente à quiconque n’a rien que 
son grade à conserver ou à défendre. Jamais Bonaparte 
n’auroit réussi à détrôner le peuple souverain, si l’ar- 
mée n’eût été commandée par des officiers de fortune, 
c’est-à-dire , par des officiers sans fortune. Tant qu’ils 
tiendront toute leur existence du parti qui a le pouvoir 
en mains , ils craindront de le compromettre en se 
déclarant contre un usurpateur heureux. 

Aussi est-ce sur-tout dans ces derniers teins que le 
peuple anglais a connu le prix d’avoir assigné aux pro- 
priétaires Ta défense de l’ordre établi. Dès qu’on com- 
mença à lui prêcher la doctrine de l’égalité absolue, 
chacun d’eux connut son poste ; près de deux cent 
mille vinrent se ranger en armes sous les étendards de 
la propriété, et l’on en compte i6 mille qui entre- 
tiennent leurs chevaux à. leurs frais. Cette armée de 
volontaires présente même un spectacle nouveau d’é- 
galité politique. On y a vu des pairs et même des ducs 
marcher dans les rangs sous les ordres d’un négociant, 
et de simples cavaliers , membres de la législature , 
escorter des prisonniers d’état à plusieurs lieues de la 
capitale. Comment se fait -il que cette* phalange des 
propriétaires ait toujours été en s’accroissant h me- 
sure que se sont dissipées en France les innomblables 
cohortes des gardes nationales? C’est que ce n’a été 
ri une levée en masse , ni le résultat d’un élan d’en- 
thousiasme ; mais celui d’un principe réfléchi et in- 
culqué de père en fils à tout propriétaire anglais, sa- 
voir, que comme sa fortune lui assure le plus de jouis- 
sances, et les lois du pays le plus de considération, 
c’est aussi à lui à faire le plus de sacrifices pour les 
défendre. 
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Combien d’avantages inappréciables découlent de ce 
même principe! D’abord on ne prétendra pas nier, 
qu’en règle générale , la modération du pouvoir ne 
tienne à l’éducation, et que celle-ci ne suive la for- 
tune. Or, chacun peut calculer tout ce qu'ajoutent à 
la discipline sociale et à la puissance de la loi , des 
hommes qui avant d’ordonner l’obéissance, l’inspirent 
déjà , et tempèrent le commandement par le triple 
ascendant que donne* l’aménité des formes extérieures, 
le rang et la fortune. Dans quelle autre classe d’hommes 
en t.rouveroit-on qui puisse prêter plus de force à l’ac- 
tion du gouvernement, ou promettre plus d’appui 
aux plaintes des gouvernés? Quoi de mieux calculé, 
non pour effacer l’ascendant de la fortune , ce qui est 
impossible et seroit même dangereux; non pour faire 
disparoître l’inégalité, mais pour les régler, et les 
mettre toutes en harmonie ! Qui ne sent avec quelle 
facilité des émeutes populaires peuvent être dis ipées, 
et sur-tout prévenues , par une troupe armée ou le peu- 
ple appercoit ses supérieurs, ses magistrats, la plu- 
part de ceux qui lui procurent du travail et par les 
mains desquels il en reçoit le salaire ! 

11 ne sauroit encore échapper à personne que la 
part plus ou moins active que prennent les Anglais 
aisés à l’exécution des lois de leur pays, doit beau- 
coup contribuera les leur rendre chères, et qu’elle 
ranime et' ravive leur amour pour la constitution , en 
faisant de chacun d’eux une espèce de ministre appelle 
à desservir son culte. C’est même à cette dernière 
circonstance qu’on peut attribuer, en grande partie, 
le caractère posé et le ton d’instruction que les classes 
supérieures ont communiqué à la plupart des autres. 
Tel est l’heureux ensemble de principes, de lois et 
d’habitudes , dont s’est formé le ciment de cette gra- 
dation des rangs et de cette rare subordination des 
classes qui excitent avec raison la surprise des étran- 
gers, dans un pays où tout citoyen est égal devant les 
lois, par cela seul que personne ne peut se soustraire 
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à leur joug; et où elles ont constitué une noblesse, 
sans qu'il y ait néanmoins de roture , ni même un 
mot dans la langue pour exprimer l’idée humiliante 
-qu’on y attache ailleurs. 

De cette admiration gratuite résulte encore un au- 
tre avantage pour l’économie publique; car ces em- 
plois exercés par la classe aisée ne dérobent point de 
travailleurs aux occupation reproductives. C’est ainsi 
que d’un côté, en mettant tous les hommes à profit, 
de l’autre en diminuant le besoin des récréations fri- 
voles , pour la classe qui , par-tout ailleurs , est vouée 
à l’oisiveté, on parvient tout-k-la-fois à faire autant 
avec une population moins nombreuse, à donner à la 
richesse national^ un plus grand accroissement, et à 
l’esprit public un ressort plus actif. C’est évidemment 
dans ces fonctions administratives que se forme cette 
foule de citoyens éclairés qui se livrent, chacun dans 
leur sphère , à la poursuite de quelque intérêt natio- 
nal , et auxquels la Grande-Bretagne est redevable de 
cette multitude d’établissemens publics qui la dis- 
tinguent si éminemment entre les autres contrées de 
l’Europe. 

Et qu’on n’imagine pas que la loi qui exclut des 
places les non - propriétaires , soit une mortification 
pour eux ; car ils se consolent d’en être exclus mo- 
mentanément par la certitude d’y être admissibles, 
eux ou leurs familles, dès qu’ils se seront rendus indé- 
pendans du côté de la fortune, certitude qui redouble 
leur émulation au travail. Aussi cette île ofï’re-t-elle 
parmi les classes laborieuses le tableau de l’activité la 
plus soutenue et la plus inventive à laquelle aucun 
peuple ait jamais atteint. 11 en résulte , il est vrai , 
que la fortune y devient plus nécessaire qu’ailleurs , 
par cela seul qu'elle est indispensable pour arriver aux 
emplois administratifs et législatifs. Mais suivez-en les 
conséquences. Le pauvre travaille pour devenir aisé, 
l’homme a sé travai le encore pour se rendre riche , 
et l’homme riche vise à l’opulence , parce qu’elle est 
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tin moyen presque immanquable de parvenir aux titre» 
héréditaires , vu qu’il y au roi t une espèce de danger 
à laisser en-dehors de la noblesse une famille qui l’ef- 
faceruit par son luxe et ses dépenses. Admirable réu- 
nion de tout ce qui pouvoit le plus multiplier les tra- 
vaux reproductifs, accroître la masse des richesses na- 
tionales, doubler les forces du gouvernement, mé- 
nager celles du peuple, et diminuer le poids de ses 
charges , tout en lui donnant la juste mesure de se* 
intérêts et de ses droits! 

Ce n’est qu’en pénétrant dans l’intérieur de cet édi- 
fice qu’on peut conhoître l’admirable simplicité de 
l’ordonnance et la solidité de l’architecture qui date 
du grand Alfred. S’il brave déjà la main du tems , 
c’est qu’elle est dédiée à la propriété, c’est qu’il l’af- 
fermit en reposant sur elle, et que chacun peut lire, 
sur le frontispice : Ici personne n’obéit qu'a la loi: 
mais les seuls propriétaires participent à sa con- 
fection et sont admis à en être les ministres. 

A cette charpente si solide et cependant si écono- 
mique, comparons maintenant le monstrueux échafau- 
dage que vient de présentera l’admiration des siècles, 
ce génie malfaisant contempteur déclaré de ses aïeux, 
de ses contemporains et de toutes les leçons que nous 
a transmis l’iûstoire. Voyez-le dans ses élancemens phi- 
losophiques tenter un quatrième essai de législation 
sur ses compatriotes, et les dédommager des droit* 
politiques qu’il leur enlève, par le funeste présent de 
l’égalité absolue. 

Maintenant que nous avons toutes les données né- 
cessaires pour calculer l’énorme différence de frais 
qu’entraîne les deux régimes de l’égalité et de l’iné- 
galité , on ne sera plus étonné d’apprendre que , si 
par impossible la constitution de l’an VIII pouvoit 
s’organiser chez les Français, elle leur coûteroit plus 
d’un tiers en sus de ce que leur coûtoit l’ancienne 
monarchie. Il est vrai que pour ne point les effarou- 
cher, tous leurs financiers modernes ont grand soin 
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de qaeher une partie des dépenses dans le fond du ta- 
bleau. Mais voici un trait de leur savoir-faire qui nous 
dispensera d’en citer d’autres. 

Lorsqu’en avril 1797 * le ministre de l’intérieur eut 
obéi à l’ordre des conseils , en leur envoyant l’état des 
dépenses annuelles de son département , qu’il y por- 
toit à 3 oo millions, Gibert réussit k faire mettre cette 


pièce de côté , en disant gravement: «Tous les états 
dressés on ne sait pourquoi parce ministre, étoient 
mal faits.... Votre commission a fait justice de ces 
demandes exagérées. » 

On aura peine k le croire ! elle en fit justice en les 
réduisant d’un trait de plume, et Von ne sait pour- 
quoi , d’abord k 58 millions pour l’an VI , puis k 44 
pour l’an VII. 

Quoique François de Neufchâteau ne put réaliser que 
la huitième partie de ce foible.crédit , lors de la ré- 
volution du 3 o prairial, pour éviter d’y être enveloppé, 
il proposa de son chef une nouvelle réduction. Si l’on 
eut consenti k le garder k la tête de ce département, 
ce ministre miroît de son côté consenti volontiers k 


en restreindre les dépenses k celles de ses honoraires 
et des fêtes nationales où il se donnoit le plaisird’amu- 
ser les Parisiens , en promenant sous leurs yeux les 1110- 
numens de l’antiquité figurés en carton et ornés de ses 
vers. Ce qu’il y a d’affreux , c’est que ce sont les mal- 
heureux réfugiés des colonies qui en ont été les vic- 
times. L. Bonaparte a révélé que sur les 900,000 fr. que 
ce département avoit été autorisé k leur distribuer, 
et qui 11’auroient procuré k chacun d’eux qu’un secours 
d’environ a 5 fr. par mois, ils n’ont touché en totalité 
que 160,000 fr. « 11 s se trouvent dans la misère la 
plus affreuse } ils demandent du pain et du feu , 
écrivit-il au gouvernement consulaire , en proposant 
de leur accorder l’un et l’autre , et de les assimiler 


pour les subsistances aux défenseurs de la patrie. » 
C’est après s’être ainsi déchargé de cette dépense , 
en les remettant sur le ministre de la guerre , que ce- 
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lui de l’intérieur a annoncé que 20 millions lui sufïi- 
roient pour cette année. 

Ses dépenses sont néanmoins les plus urgentes, non * 
parce qu’on y trouve celles des musées, de l’institut , 
du conservatoire de musique, de l’école polytecnique, 
des prytanées et des fêtes nationales ; mais parce qu’il 
est chargé de tous les monumens et édifices publics, 
dont la dégradation fait des progrès si rapides , qu’ils 
n’existeront bientôt plus que clans le souvenir des 
Français. Les hospice;» et établissemens de charité 
étoient aussi dans son ressort, et le député Levaliois 
va nous apprendre combien ce service est de plus en 
plus négligé, et quels en sont les épouvantables effets. 

« Les pauvres malades languissent et meurent dans le 
besoin, dit-il le premier juin 1799. Les enfans de 
la pairie [ c’est ainsi qu’on appelle aujourd’hui les 
enfans abandonnés J , ne trouvent plus de nourrices 
pour les allaiter. C’est en vain que l’art a tenté de 
suppléer à la nature par un aliment factice. Ce moyen, 
presque toujours inefficace , condamne le plus grand 
nombre d’entr’eux à un dépérissement lent et à une 
mort certaine. Sur cent vingt-six enfans de la patrie , 
nés dans la commune de Saintes, il en est mort cent 
seize, parce qu’on manquoit de moyens pour payer les ‘ 
nourrices.... Des besoins plus impérieux ont forcé de 
détourner de leur application les fonds destinés au 
soulagement des pauvres. » 

Ce fut pour justifier ses prédécesseurs de cet horrible 
sacrilège , et pour se faire autoriser à en commettre un 
semblable , que le directoire régénéré déclara aux con- 
seils que « P insuffisance des revenus et des contri- 
butions publiques est la source la plus féconde du 
désordre , des dilapidations et de toutes les calamités 
qui peuvent ajfliger les nations. » * 

En voilà assez pour mettre en évidence que si l’on 


* Message du 1 3 septembre 1796. 
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ne rend pas aux hospices et aux colleges les biens 
dont on les a dépouillés , le département de l’inté- 
rieur exigera une somme trois ou quatre fois plus 
forte que celle des 20 millions auxquels il vient de 
se réduire. 

C'est cependant à la faveur de cette réduction offi- 
cieuse , et de bien d’autres trop longues à énumérer, 
que les financiers consulaires n’évaluent leurs dépenses 
pour l’établissement de paix qu’à 876 millions, en y 
comprenant celle des routes, les pensions et les in- 
térêts de la dette *. Tenons-nous-en à cet appercu 
quelqu’incomplet qu’il soit, et passons en revue lès 
trois grandi articles qui ne figurent point dans ce ta- 
bleau spéculatif de 3 y 5 millions. 

i°. En n’v passant ladette et les pensionsque 
.pour 79 millions, les financiers actuels laissent 
entièrement de côté les réconl penses promises 
à l’année par la nouvelle charte , et qui sera 
bien moins facile à éluder : la rente provisoire ; 
cette dernière est la dette des émigrés , que 
la république française a prise à sa charge , 
mais dont elie se dispense de paver provisoire 
ment les intéicts , qui ne commenceront à cou- 
rir qu’à la paix. En y ajoutant ceux de la 
dette exigible ou flottante, qu’il faudra fonder 
en mème-leins, c’est assurément évaluer au plus 


* L’armée, avec les pensions militaires déjà 

accordées, y figure pour t 5 o millions. 

La marine pour 5 o 

Les intérêts de la dette liquidée et les pen- 
sions ecclésiastiques et civiles pour 79 

Les indemnités des consuls, des ministres , 
des conservateurs , des tribuns et des législa- 
teurs pour près do 11 


D’où l’on voit qu’il ne resleroit que 5 o à Go millions pour 
le département de l’intérieur , qui, à la vérité , n’eu demande 
que a o ; pour celui des relations extérieures , qui en exigo 
plus de quatre; pour les autres ministères , pour tous les bu- 
reaux du ministre des finances ,de la ti'ésorerie et de la comp- 
tabilité , pour le tribunal de cassation , etc. etc. 
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De Vautre part . . . 375 million». 

bas ces deux déni ici s objets, que de les porter à 25 
2 °. Les dépenses départementales, munici- 
pales et locales, . ia5 

3°. Les frais de répartition , de recouvre- 
ment et de régie , tant pour les taxes directes 
qu'indirectes, et en y comprenant ceux de con- 
traintes 125 


Total des sacrifices du peuple pour l’établis- 
sement de paix * ... . '. 65o millions. 


* Il y a trois observat ions essentielles à faire sur ce tableau. 
La première, qu’Anumld est jusqu’ici le seul qui se soit ap- 
perçn ou qui se soit plaint de ce qu’on a passé sous silence 
diverses charges qu’il faudra payer en tems ordinaire ; voici 
l’énumération qu’il eu a faite le i3 mars ; « 13e ce nombre 
sont i°. les arrérages dûs aux rentiers pour les années IV, 
V et VI , qui s’élèvent à pins dé cent millions en numéraire , 
et sur lesquels il reste à statuer ; 2 ®. tout ce qui est dû poul- 
ies rentes dites provisoires , provenant des liquidations; 3°, 
enfin la solde de l’arriéié jusqu’au premier vendémiaire an 
Vil , pour fournitures de la guerre et de la marine.... On ne 
peut nier que ces trois articles auxquels il est indispensable 
de réunir les récompense» militaires , ne fassent partie des non- 
vrllcs créances sur le trésor publie, et l’on ne peut pas limiter 
tes dépenses ordinaires , tant que l’énuiuération de ces diveis 
objets restera inconnue.» Quant à l’article des nouvelles ré- 
compenses militaires , ou peut d’autant mieux se dispenser 
de les porter en ligne de compte, qu’il en sera de celte pro- 
messe comme de celle du milliard , que les rédacteurs de la 
nouvelle constitution onL renouvelle avec une effronterie 
sans pareille , dans l’art. LXXXVL En voici les ternies : 

* Lallation française déclare qu’il sera accoidé des pensions 
« tous les militaires blessés à la défense de la patrie , ainsi . 
qu’aux" veuves et aux enfans des militaires morts sur le 
champ de bataille , ou des suites de leurs blessures.» 

La seconde observation est relative aux dépenses départe- 
mentales , qui ne dépasseront gtièrvs cent millions, si les éco- 
nomies qu’on se promet de l’institution (les préfets vient à 
se réaliser. Mais sur ce point, comme sur tous les autres , il 
faut attendre l’expérience, et jusqu’alors il est permis de 
dire avec le tribun Daunou : « Ou n’échappe pas plus à la 
nature des choses en économie politique qu’en économie privée, 
et l’pa se ■ruine par les larcins qu’ou prétend lui faire.» 

Cettç 
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Cotte somme se rapproche beaucoup îles sacrifices 
des peuples sous la monarchie, en v comprenant la 
dime. Mais outre que les frais du culte restent ici en- 
dehors , les intérêts de la dette et les remboursernens 
qu’on ne peut point ranger parmi les dépenses d’ad- 
ministration proprement dites, absorboient alors près 
de 200 millions , tandis qu’à présent à peine en ab- 
sorbent-ils le quart *, 

Si l’on compate cet inventaire à celui de la Grande- 
Bretagne , on verra que les frais ordinaires de son 
gouvernement, en en séparant la dette, mais en y 
joignant tous ceux de recouvrement et les dépenses 

S rovinciales et paroissiales, ne s’élèvent qu’à environ 
millions sterling , ou 200 millions tournois , taudis 
que le gouvernement des égaux , en en séparant aussi 
les intérêts de la dette , exige une somme trois fois plus 
fotte. 

Il est de toute impossibilité que la notion française 
puisse faire un pareil sacrifice , et c’est sur cette 
impossibité que je me fonde pour envisager comme 
inévitable la chute du gouvernement consulaire , dût- 
il survivre à tous les risques des entreprises aventu- 
reuses auxquelles il se livre en ce moment. Lors même 
que les financiers de l’usurpateur auraient autant de 


La troisième est relative aux dépenses d’assiette, de recouvre- 
ment. et de régie , qui , à ia 5 millions , pavoîtront peut-être exa- 
gérées. Si j’y coinprcnois cependant les frais des trois adminisrra- 
tions des douanes, des postes et des forêts , le total s’éleveroit à 
20 ou 25 millions de plus. Mais comme ceux de l’assiette et de 
la répartition des impôts directs se paient avec les sous-addition- 
nels destinés aux dépenses départementales, et qu'elles figurent 
pour leur totalité dans le second article, ce seroil l'aire un double 
emploi que de les reporterai! troisième. 

* Quoique les intérêts do la dette républicaine figurent au- 
jourd’hui pour 73 millions, près de la moitié de celte somme 
consiste en pensions qu’on ne peut point sépanr des dépenses 
ordinaires de paix. Quant aux pensions militaires , elles restent 
toutes à la charge du département de la guerre , et c’rst ce qui 
l'ait qu’on en porte les dépenses futures k i 5 ü millions. 


Digitized by Google 



Hw'*' 


( I 2 9<>) 

talens que ses généraux, on pourrait encore les défier 
de lever sur cette nation épuisée plus de 3oo mil- 
lions, à moins de lui arracher les avances dont elle 
a absolument besoin pour vivifier la reproduction. Ce 
n’est: qu’en demandant d’abord aux contribuables le 
moins possible , qu’on pourra augmenter d’année en 
année le revenu du fisc, dans une proportion corres- 
pondante à l’accroissement du leur. Mais comment 
espérer de pareils ménagemens sous le régime de l’é- 
galité , et de la part d’un usurpateur mal affermi , 
qui craindra de travailler pour de nouveaux usurpa- 
teurs , en travaillant pour l’avenir? 

Arrêtons-nous au présent pour constater un fait qui 
peut l’être d’un coup-d’œil ,en confrontant le tableau 
ci-dessus à celui qu’avoit dressé M. Necker des dé- 
penses ordinaires , tant royales que nationales , pro- 
vinciales et municipales. On trouveraqu’en défalquant 
des deux côtés les intérêts de la dette et les rem- 
boursemens, celles du nouveau régime s’élèvent à deux 
cinquièmes en sus de celles de l’ancien. 

Je vais avancer une proposition qui étonnera peut- 
être ; mais je ne la hasarde pas sans y avoir mûrement 
réfléchi. J’affirme qu’à la faveur du rétablissement de 
la monarchie , il serait possible de réduire de moitié 
les dépenses ordinaires de paix. Je me crois en état de 
prouver qu’avec un revenu brut de 3co millions , la 
France pourrait non-seulement y suffire , mais appli- 
quer aux créanciers de l’état le même dividende effec- 
tif qu’ils reçoivent aujourd’hui , assurer l’extinction 
du capital de la dette en moins de vingt années , et 
renforcer les ressorts du gouvernement , bien loin de 
les affioiblir. 

Le retour du roi légitime en est la première condi- 
’ tion , mais non la principale; car celle-ci consiste 
dans la possibilité de substituer désormais à la démo- 
cratie des égaux l’aristocratie des propriétaires , de 
décerner à ceux-ci une grande influence , de les ap- 
pelleraux emplois sans distinction de naissance, et 
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de leur imposer , comme devoir social , celui de gérer 
gratuitement les fonctions administratives de leur pa- 
roisse , de leur ville et de leur province, 

Si j’ai prouvé que le régi e de l’égalité soit le 
double plus coûteux que tout autre , j’ai prouvé par 
cela même qu’il est inapplicable à la France ruinée , 
et qu'on ne peut plus régénérer ses finances qu’en ren- 
versant le système humiliant des corvées qui pe-oient 
sur le pauvre , pour soumettre les classes aisées à l’ho- 
norable corvée des services administratifs. Ce moyen 
est le seul qui reste encore pour réduire les dépenses 
publiques à un tribut proportionné aux forces des tri- 
butaires. Quand on y aura réussi , c’est alors , et seu- 
lement alors , qu’on pourra s’aider de l’art du finan 
cier , pour découvrir les moyens de lever cette somme 
de la manière la plus productive et la moins arbitraire. 
Mais les meilleurs projets de. réforme ou d’économie 
ne seront que des chimères , tant que le peuple fran- 
çais restera sous le joug de de l’égalité. La première 
opération fiscale , la seule sur le succès de laquelle on 
pourra se fier, doit être de substituer au ressort de 
l’argent ceux de l’honneur et de la propriété, en les 
associant l’un à l’autre, de manière qu’ils se prêtent 
un appui mutuel. 

Quoique celui de l’honneur existât autrefois en France, 
il n’est que trop vrai qu’il avoit toujours été en s’af- 
foiblissant depuis la mise en vente de la noblesse , de- 
puis qu’on avoit falsifié la monnoie des décorations en 
y attachant des récompenses pécuniaires , sur-tout 
depuis qu’en multipliant dans les armées les traite- 
mens de retraite , on eut dénaturé peu h peu l’objet 
des services militaires, et l’esprit de ceux qui s’y 
vouoient. Par une double inconséquence , on n’en fit 
point assez paur mettre la petite noblesse à l'abri des 
besoins qu’elle avoit supportés avec résignation ou plu- 
tôt avec orgueil , sous le règne de Louis XIV , et Port 
en fit cependant beaucoup trop, pour que le fisc pût ac- 
quitter toutes ces nouvelles charges sans fouler le peuple, 

T a 
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Par une inconséquence plus grande encore , quoique 
la jalousie du tiers-état eût augmenté dans la même pro- 
portion que les ■ aiaires des places dont on s'appliquait 
à l’exclure de plus en plus par le fait , on le réduisit 
au désespoir, par l’arrêt si inconsidéré qui interdit de 
droit tous les grades de l’armée aux Français non-gen- 
tilshommes , quelque fût d’ailleurs leur fortune. 

Cet arrêt sonna le tocsin d’alarme parmi le tiers- 
état, et devint le premier signal d'une attaque géné- 
rale contre la noblesse, qui sentit l’efïêt de cette vé- 
rité triviale , qu’on perd tout en voulant tout avoir. 
Pour juger combien cette ordonnance intempestive 
étoit en opposition directe avec l’esprit du siècle et 
la marche de l’opinion , il suffi roi t de porter nos re- 
gards sur ce qui se passoit alors dans les autres mo- 
narchies de l’Europe. Nous y verrions la plupart des 
souverains pénétrés de l’impossibilité, ainsi que du 
danger de ^ressusciter jamais, le système féodal, et fa- 
voriser le changement universel que le progrès des 
arts et la dissémination des fortunes avoient opéré 
dans les mœurs en égalisant les moyens d’éducation^ 
nous les verrions s'appliquer , non k confondre les 
rangs; mais k les rapprocher et ouvrir aux classes 
bourgeoises jusqu’aux premiers postes de l’état , tout 
en conservant néanmoins une préférence convenable 
aux classes titrées. C’est ainsi que pour exciter l’ému- 
lation et éteindre peu k peu toutes rivalités, les rois 
de Prusse ont élevé de simples roturiers au ministère, 
et qu’en Autriche, ainsi qu’en Saxe et dans l’Hano- 
Vre , on voit une foule d’olfieiers -généraux tirés du 
tiers-état, et auxquels la plus haute noblesse allemande 
obéit sans se croire dégradée. 

Mais ce qui ajoute k l’imprudence de l’arrêt qu’un 
esprit de vertige arracha au conseil du roi , c’est que 
la fortune, les lumières et par cela même les justes 
prétentions du tiers-état , avoient fait plus de progrès 
en France qu’ailleurs ; c’est sur -tout que les classes 
privilégiées, en recherchant les philosophes, eu ad- 
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mettant les gens de lettres dans leurs sociétés intimes, 
et en se prêtant elles-mêmes à la presque confusion 
des rangs, avoient perdu peu à peu toute supériorité 
dans l’opinion générale et dans la leur propre. 

Ce fatal arrêt n’a pas moins contribué à la révolu- 
tion que l’abus des grâces pécuniaires qui accéléra la 
marche du déficit* et dont la cour ne soupçonna les 
conséquences que lorsqu’il ne fut plus possible de 
cacher au peuple ce secret qui lui révéla celui de ses 
forces. 

Le détestable usage qu’il en a fait ne saurait être 
âme raison pour rétablir jamais une ligne de démar- 
cation aussi choquante que celle qui existoit avant 
cette époque. Je suis plus éloigné que personne de 
proposer la suppression de la noblesse française ; mais 
je demande si pour rendre vraiment ce corps l’appui 
du trône et du peuple, il ne serait point possible et 
convenable de le reconstituer pour en faire des classes 
distinguées par leurs titres honorifiques, et auxquels 
on monterait â mesure qu’on aurait atteint les plus 
hauts grades militaires, ou géré gratuitement pendant 
une longue suite d’années celles des fonctions civies 
qui exigent le plus de tems et de travaux. 

Je ne sais si je me trompe; mais cette manière de 
se faire ^agréger à cet ordre-et de s’y élever, devrait 
ajouter beaucoup à sa considération et changer peu h 
peu en amour les haines sous lesquelles il a succombé. 
Il n’y a d’ailleurs que ce moyen de donner un attrait 
et un relief durable aux places d’administrateurs de 
provinces et de juges de paix , relief qui rejaillirait 
infailliblement sur les places subalternes, si l’on avoit 
soin d’en faire un état d’épreuve, où il fallut, comme 
dans la carrière militaire, s’arrêter un certain tems, 
pour être promu aux grades supérieurs. 

Ce ne serait pas même une innovation-, puisque les 
rois de France avoient attaché la noblesse aux places 
de capiton! s , offices municipaux de Toulouse. Il ne 
s’agirait donc que de fixer l'application de ce prin- 
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ripe , en se resserrant' néanmoins clans des homes 
convenables. Peut-être même pour le rendre efficace, 
conviendroït il de suspendre les titres honorifiques de 
tout gentilhomme qui ne passeroit pas un certain 
teins au service de l’état dans des fonctions quelcon- 
ques , militaires ou civiles. 

Cette voie à l’ennoblissement , si bien calculée pour 
un peuple rempli d’honneur, seroit tout autrement 
productive que les foi blés profits qu’on avoit eu l’im- 
prtidence de tirer des lettres de noblesse en les met- 
tant en vente. Elle pourroit devenir l’opération fiscale 
la plus avantageuse, et la base de beaucoup d’autres, 
sur-tout s’il étoit possible de l’étendre, au moins pour 
quelques années, à la création d’une milice semblable 
h celle qui existe en Angleterre, où elle sert de corps 
de réserve à la grande police. 

Plus on méditera sur l’appauvrissement actuel du 
peuple français , plus on se convaincra que la régéné- 
ration des finances tient toute entière à la possibilité 
de former une milice non soldée, et sans laquelle il 
serait trop périlleux de réduire l’armée de ligne. Or , 
la première de ces mesures ne réussira jamais qu’au 
roi légitime, et il est le seul qui puisse hasarder la 
seconde, grâce à l’immense intérêt qu’auront toutes 
les autres 1 puissances à ne point l’empêcher de raffer- 
mir son trône et de ramener ses sujets dans la route 
de la prospérité. 

Mais autant il pourrait se reposer sur les intérêts 
bien entendus de ses voisins, autant la république de- 
vra trembler d ? être attaquée de nouveau , dt*9 qu’elle 
cessera de présenter une attitude redoutable. Ce qui 
contribuera le plus à exciter contre elle une nouvelle 
coalition , c’est le dépouillement des propriétés qui 
a eu lieu et qu’elle se trouve obligée de maintenir. 
S’il s’étoit passé, comme autrefois en Irlande, dans 
une île réléguée aux confins de l’Europe , les proprié- 
taires du Nord et du Midi pourraient en détourner 
leurs regards. Mais c’est au centre de la grande répu- 
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blique européenne , c’est chez un peuple connu par 
sa passion et son talent pour propager ses principes, 
que s'est opérée cette invasion et qu’elle triomphe. 
Certes, un pareil exemple serait beaucoup trop con- 
tagieux, pour que les propriétaires du continent puis- 
sent se flatter d’échapper à un sort semblable. A la 
moindre crise populaire qui surviendra chez eux , il 
ne manquera pas de démagogues qui ameuteront le 
petit peuple, et l’inviteront à imiter les Français, en 
se partageant les terres des riches. La tentation sera 
même d’autant plus irrésistible, qu’on nous peint déjà 
les nouveaux propriéiaires que la révolution a crocs, 
comme ayant aujourd’hui on abondance tontes les 
denrées nécessaires , comme jouissant d’un état 
avantageux et même brillant , comparé à leur an- 
cienne condition. 

Lorsque de semblables rapports viendront à circu- 
ler sur le continent, les classes aisées s’appercevront 
enfin qu’elles étoient solidaires pour la noblesse fran- 
çaise, et qu’il n’y a plus de garantie solide pour leurs 
propriétés, tant qu’elle ne sera pas réintégrée dans la 
sienne. C’est alors qu’elles reconnoîtront , mais trop 
tard peut-être, que sans épouser la cause des Bour- 
bons , par intérêt pour cette ancienne et illustre fa- 
mille, toute l’Europe étoit intéressée à la replacer 
sur le trône, ne fût-ce que comme instrument delà 
restauration des propriétés , et par cela même de l'or- 
dre social. 

11 est hors de doute que la république spoliatrice 
sera un juste objet d’efTroi pendant les premières an- 
nées qui suivront la paix , et qu'à moins de courir à 
leur perte, ses chefs ne pourront point se dispenser 
d’avoir sur pied une force soldée tout aussi considé- 
rable que celle qu’ils ont aujourd’hui. Or, comme la 
possibilité do ijla réduire sans dangers, n’appartient 
qu’au roi légitime, voilà ce qui lui ouvre l’heureuse 
perspective d’inscrire sur ses étendards : Suppression 
de toutes taxes arbitraires : diminution de celle # 
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a ni pèsent sur /es campagnes. Poiir juger de I effet 
que produira tôt ou tard’ un semblable manifeste, il 
suffit de se rappeller cet aveu récent de Boullay de la 
Meurthe. « Le peuple français regarde aujourd’hui 
comme le meilleur gouvernement , celui qui le rend 
le plus heureux, et où il paie le moins.» 

Mais dira-t-on, sans doute: L’entretien de la royauté, 
la pompe nécessaire au trône, le luxe dévorant des 
princes , et l’avidité des courtisans! Que de frais , 
que d’énormes dépenses ! Quelque énormes qu’elles 
fussent , ce serait encore une économie de s’y sou- 
mettre pour éviter le choc des partis et le retour iné- 
vitable des guerres civiles, tant que la première place 
pouvant devenir vacante , sera l’aliment continuel des 
factions. Ge sont-là des dépenses vraiment incalcula- 
bles, au lieu que celles de la royauté peuvent aisément 
se calculer. 

Prenons pour exemple ce qu’elle coûte au peuple le 
plus opulent de l’Europe. Quo que la liste civile an- 
glaise s’élève nominalement à 898,000 liv. sterl. , il 
faut en déduire les honoraires des ministres , des 
juges , 'des ambassadeurs et de quelques autres- em- 
ployés civils que l’Angleterre républicaine ne serait 
pas moins obligée de salarier que l’Angleterre mo- 
narchique. Ces déductions la réduisent a 6 i 5 ,oco liv, 
à quoi il faut cependant ajouter i 35 ,ooo livres allouées 
Sur d’autres fonds à l’Héritier du trône et aux diverses 
branches de la famille royale , ce qui nous donne 
7-5o,ooo liv. sterl. pour le grand total des frais que 
coûte aux contribuables Anglais et Ecossais la royauté 
proprement dite *. Or , si l’on prend la peine de com- 


* Il est essentiel d’observer que celte somme comprend plu- 
sieurs pensions que l’Angtelerre républicaine ne pourroit se dis- 
penser d’accorder, à ses courtisans , et dont le peuple feroit égale- 
ment les fiais. Nous en pouvons juger par 1rs largesses de la ré- 
publique française , qui a fait députa huit ans à ses favoris plus de 
pensions que 11’en contint jamais le trop fameux livre rouge. Le 
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parer cette dépense à leurs revenus imposables, on sera 
tout étonné de voir qu’elle ne s’élève qu’à un peu plus 
d'un tiers pour cep i l * Quel est l’artisan français qui 
iie feroit pas volontiers le sacrifice à' un écu , ef même 
de dix , sur un salaire annuel de trois cents , pour se 
mettre à l’abri de toutes les convulsions politiques qui 
lui ont déjà fait perdre tant et tant de journées de 
travail ? 

Je ne crois pas qu’un pareil rapprochement ait ja- 
mais été fait , quoiqu’il' eût mis en évidence que les 
frais qu’entraîne l’établissement d’un chef suprême ne 
méritent d’être pris en considération que dans de très- 
petits états , où il augmentcroit sensiblement les 
charges du peuple , et c’est même une des principales 
raisons qui y rendent le gouvernement républicain 
préférable. Mais dans un vaste empire comme la France, 
ces frais sont si insignifians , qu’il ne vaut pas la peine 
de s’y arrêter , même sous le rapport de l’économie. 


seul avantage qu’elle ait eu à cet égard sur la monarchie , a été la 
facilité de les révoquer ou (le les réduire (les deux tiers , à l’aide 
d’un trait de plume. Ce fut Cacuéequi le premier fit sentir la con- 
venance de ces réductions , lorsqu’il dit : « On ne peut que gémir 
de la légèreté avec laquelle ou accorde des pensions ; si cela con- 
tinue , je ne crains pas de le dire . la république sera accablée sous 
le fardeau de ses fihéndifés , comme la monarchie le fut sous le 
poids des siennes... Que deviendroit la république, si l’on étoir 
obligé de payer toutes ces pensions en écKs ? On a beaucoup crié , 
et avec raison , contre la libérale complaisance de l’ancienne cour, 
conlre scs excessives dépenses ; mais celles de la république lessur- 
pnsseroiVnl de beaucoup , si l’on conservoit toutes les pensions non 
méritées, ou si l’on ne réduisoit pas le montant de beaucoup d’au- 
tres. )> ( Moniteur du 4 juillet r 7<)6- ) 

* Cn prenant pour b isc l’évaluation de 127 millions et demi 
qu’en a donné M. Pitt , il ne faut pas oublier qu’il n’j a point in- 
séré de salaires inférieurs à fio liv. sterl., et que ces salaires ne 
laissent pas que d’élre imposables et imposés. Rien de plus diffi- 
cile que de les évaluer ; mais comme ils sont l'emploi du revenu de# 
autres classes, on peut , sans la moindre exagération, les porter 
entre 70 et 7 û millions , ce qui donne environ 200 millions sterl. 
pour le revenu taxable des habitansde la Grande- Bretagne. 
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Au surplus, de ce que la royauté coûte aux Anglais 
près de i$ millions tournois , il ne s’ensuit point'que 
dans l’appauvrissement où est tombé le peuple fran- 
çais , il fût nécessaire de l’appeller à un pareil sacri- 
fice ; car la moitié de cette somme pourroit et devroit 
suffire amplement à toutes les dépenses personnelles du 
monarque , de sa famille et de sa cour. 

11 est douteux si celles de la maison d’Autriche ex- 
cèdent 9 millions tournois, et certes, la couronne iin- 

E ériale exige bien autant de pompe que celle de France. 

,es rois de Prusse ont su resserrer les dépenses de leur 
maison dans des limites infiniment plus étroites. Sans 
parler ici de l’excessive économie de cette cour , il 
suffit de dire que la plupart des fils du roi de la Grande- 
Bretagne se contentent d’une rente apanagère de cent 
mille écus ; et le modeste établissement de l’illustre 
frère de l’empereur montre assez combien il est facile 
de réduire la maison des princes royaux, sans rien di- 
minuer de l’éclat de leur rang. 

Oui , diront sans doute ici quelques Français , nos 
princes se prêteront d’emblée à des réductions sem- 
blables : mais qui nous garantira qu’ils ne franchiront 
point de nouveau ces limites? Qui vous en garantira! 
La grande leçon de l’adversité , la vie errante à la- 
quelle ils se virent condamnés poyr avoir, ainsi que 
Louis XIV, prêté l’oreille à ceux d’entre vous qui ne 
cessoient de leur peindre vos ressources et votre fidé 
lité comme inépuisables. 

il est presque impossible qu’après l’affreuse expé- 
rience du déficit, ces princes n’aient pas sans cesse 
présent à la mémoire le mot sublime de celui de leurs 
aïeux que la nation française finit par appeller son 
père , après s’être moquée des privations qu’il s’im- 
posoit par amour pour elle. J'aime mieux que mes 
sujets rient de ma parcimonie que s'ils avoient à 
pleurer sur mes largesses. Il est impossible que les 
descendans de Louis XII ne se répètent pas chaque jour, 
que leur principale force résidera désormais dans l’éco- 
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nomie, qu’elle est la véritable libéralité des rois, et que 
l’unique moyen de raffermir le trône dans l’opinion des 
peuples , sera d’en borner les dépenses , de manière 
qu’elles n’excèdent point, qu’elles n’atteignent pas 
même celles des hommes* qui l’ont usurpé. Or, si le 
nouveau monarque connoî tassez ses vrais intérêts pour . 
se réduire à une liste civile inférieure à la leur, îc ré- 
tablissement de la royauté peut, même encore sous ce 
rapport, devenir une source de soulagemens pour les 
contribuables français. 

J’ai cru que le moment étoit venu de leur soumettre 
cette vérité, en l’appuyant sur une longue suite de faits 
comparatifs; car ce fut en en détournant leurs regards 
qu’on réussit à les bercer de l’espoir que l’établisse- 
ment d’une république les délivreroit à jamais des 
taxes dont ils brûloicnt le plus de s’affranchir. Il n’est 
que trop vrai que ce fut par la promesse de cette sup- 
. pression, qu’on obtint leur assentiment au plus exé- 
crable des régicides. Hélas! il n’est qne>trop vrai que 
cette espérance, non moins vile qu’illusoire, contri- 
bua plus qu’aucune autre à faire traîner à l’échafaud 
le roi citoyen , qui y mourut de la mort du juste, et 
en s’écriant comme lui : Mon pire } pardonne leur t 
car ils ne savent ce qii ils jont. 


F I N. 
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